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INTRODUCTION. 


La  liberté  indWiduette  peut  être  définie  \ 
la  fiiculté  que  le  droit  naturel  accorde  à  chacun 
de  disposer,  à  son  gré,  de  sa  personne  et  de  ses 
actions,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  qu'il 
habite.  Elle  est  la  première  et  la  plus  précieuse 
de  toutes  les  libertés  ;  rien  ne  peut  la  rempla- 
cer ni  suppléer  à  sa  perte.  Yainement ,  en  son 
absence,  la  presse  ferait  entendre  une  voix 
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indépendante;  que  me  sert  le  droit  de  publier 
mes  pensëesysila  main,  qui  les  transcrit ,  est 
chargée  de  fers,  ou  si  la  franchise  de  mes  opi- 
nions me  fait  ravir  la  propriété  de  ma  per- 
sonne ? 

La  liberté  individuelle  est,  dans  un  pays,  la 
plus  forte  garantie  du  bien-être  des  citoyens  ; 
tranquille  sous  son  égide,  chacun  se  livre  sans 
crainte  à  ses  travaux  comme  à  ses  plaisirs;  le 
pauvre  bénit  la  loi  qui  protège  sa  faiblesse;  la 
vertu  goûte  en  paix  une  félicité  sans  nuage; 
le  crime  seul  est  inquiet;  seul  il  redoute  le 
glaive  vengeur  de  la  justice. 

Sous  la  féconde  influence  de  cette  liberté, 
l'industrie  se  développe,  le  commerce  s'agran- 
dit, la  littérature  et  les  beaux-arts  jettent  un 
plus  vif  éclat;  l'histoire  publie  ses  salutaires 
enseignemens  ;  les  magistrats,  zélés  défenseurs 
de  chaque  citoyen,  marchent  environnés  de 
la  considération  et  de  la  reconnaissance  uni- 
/verselles  ;  et  l'autorité ,  désormais  à  l'abri  des 
plaintes  que  multipliait  l'arbitraire ,  s'assure 
l'amour  et  le  respect  des  peuples, 

Ainsi  la  liberté  individuelle,  qui  ne  parait 
destinée  qu'au  bonheur  des  particuliers  ^  de- 
vient pour  les  Etats  un  élément  de  prospérité. 
Si  quelquefois  elle  entrave  l'exercice  du  pou- 
voir ,  par  une  heureuse  compensation  elle  en 
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prévient  les  abus,  et  lui  ini|nrime  toute  la  forées 
toute  la  dignité  de  la  modération. 

Cette  liberté  se  lie,  dans  la  pratique,  à  toutes 
les  institutions  d'un  pays,  de  sorte  que,  pour 
en  compléter  l'histoire ,  il  faudrait  écrire  l'his- 
toire constitutionnelle  de  chaque  nation.  Notre 
intention  n'est  pas  de  suivre  un  plan  aussi  vaste; 
nous  voulons  seulement  tracer  un  essai  histo- 
rique ,  c'est-  à-dire ,  examiner  rapidement  les 
principales  causes  qui  ont  influé  sur  l'usage  de 
la  liberté  individuelle* 

La  première  de  ces  causes  est  la  nature 
du  gouvernement.  Lorsque  la  puissance  du 
'  chef  se  trouve  circonscrite  par  la  constitution 
dans  de  jtistes  limites,  que  le  peuple  choisit 
lui-même  ses  représentans,  qu'il  participe  ainsi 
à  la  confection  des  lois  et  au  vote  des  impôts, 
les  intérêts  et  les  droits  de  tous  sont  respectés; 
car  la  liberté  politique  fut,  dans  tous  les  siè- 
cles ,  la  meilleure  sauve  -  garde  de  la  liberté 
privée  (i)^  Mais  si  le  souverain,  sans  cesse  le 
sabre  à  la  main,  fait  peser  sur  ses  sujets  un  joug 
de  fer,  ou  si,  du  fond  de  son  palais,  il  peut,  sans 
frein  et  sans  contrôle,  imposer  sa  volonté;  la 
fortune,  la  sûreté ,  la  vie  même  des  habitans  de 


(i)  Jus privatum  latet  suh  tutelajuris  publiciy  a  à\i 
Bacon. 
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ses  Etats,  tout  est  soumis  à  son  moindre  caprice  ; 
ils  gémissent  opprimés ,  soit  par  le  monarque 
lui-même,  soit  par  ses  délégués.  Un  bon  roi 
n'est  plus  alors,  suivant  l'ingénieuse  expression 
de  l'empereur  Alexandre ,  qu^un  heureux  ac- 
c/J^/z^(i).  Aussi  la  liberté  individuelle  demeure 
presque  toujours  inconnue  sous  les  gouverne-* 
mens  militaires  et  despotiques  qui  ne  devront 
pas  fixer  long-tems  notre  attention.  Elle  existe 
souvent  de  fait  dans  les  royaumes  où  le  gouver- 
nement est  tempéré ,  mais  ce  n'est  véritable- 
ment que  dans  les  gouvernemens  constitution- 
nels ou  démocratiques  qu'elle  peut  rencontrer 
les  garanties  nécessaires  à  sa  conservation. 

Montesquieu  l'a  ^it  avec  raison  :  De  la  bonté 
des  lois  criminelles  dépend  la  liberté  du  ci- 
toyen (2).  Sont-elles  vagues,  obscures,  dic- 
tées par  la  crainte  ou  l'ambition  ?  ses  droits  les 
plus  chers  restent  à  la  merci  d'un  arbitraire 
d'autant  plus  effrayant  qu'il  se  cache  sous  des 
formes  légales.  Si  y  au  contraire ,  elles  ont  été 
rédigées  dans  un  esprit  de  justice  et  d'buma* 

(1)  M*"^  de  Staël  rapporte  ce  mot  d* Alexandre  dans 
son  ouvrage  sur  l'Allemagne. 

(2)  Liv.  XII,  chap.  a  de  l'Esprit  des  lois.  Dans  ce 
même  chapilré,  Montesquieu  ajoute  ces  mots  d'une 
profonde  vérité  :  Quand  î^ innocence  des  citoyens  n'est 
pas  assurée,  la  liberté  ne  test  pas  non  plus» 
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tirté,  elles  protègent  chaque  homme ,  quel  qu'il 
soit  9  contre  les  excès  du  pouvoir  et  contre  les 
attaques  du  crime ,  assurent  à  Pinnocence  ca- 
lomniée les  moyens  de  présenter  sa  prompte 
justification,  proportionnent  les  peines  à  la 
gravité  des  délits,  veillent  enfin  au  maintien 
de  l'ordre  pubtic,  sans  lequel  il  n^ést  pas,  il  ne 
peut  même  exister  de  liberté  individuelle. 

Mais  il  ne  suifit  pas  de  trouver  dans  les  ar- 
chives des  nations  des  lois  plus  ou  moins  par- 
&ites  ;  il  faut  encore  vérifier  si  elles  sont  loya- 
lement et  scrupuleusement  observées;  c'est 
Fexécution  qui  leur  donne  la  vie;  c'est  donc 
elle  seule  qui  peut  attester  leur  utilité.  Impos- 
sible de  découvrir  la  vérité  sur  ce  point  sans 
s'éclairer  du  flambeau  de  l'histoire.  Le  légiste 
qui,  loin  d'ouvrir  les  annales  de  la  révolution 
française ,  se  bornerait  à  lire  les  articles  9  et 
10  de  la  constitution  de  g5,  si  favorables  à  la 
liberté  individuelle,  dans  quelle  erreur  ne 
tomberait-il  pas?  Fut-il  jamais  un  tems  où  le 
fait  l'emporta  plus  sur  le  droit  !  Tems  déplorable 
dont  le  seul  souvenir  interdit  maintenant  en- 
core à  de  vénérables  vieillards  Pamour  de  la 
liberté  ! 

Souvent  aussi  le  caractère ,  l'esprit ,  les  cou- 
tumes d'un  peuple  modifient  l'application  des 
lois  ;  la  jurisprudence  corrige  ce  qu'elles  ont 
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de  défectueux ,  adoucit  ce  qu'elles  ont  de  trop 
sévère  j  rarement  elles  résistent  à  la  puissance 
de  L'opinion  publique. 

L'état  de&  mœurs  réagit  sans  aucun  doute 
sur  la  liberté  individuelle;  simples  et  pures ^ 
elles  élèvent  l'âme  ^  elles  la  fortifient ,  elles  lui 
communiquent  cette  indépendance,  cette  énei> 
gie  que  les  séductions  du  pouvoir  ou  du  luxe 
pe  peuvent  ébranler.  Seme&  la  frugalité,  di- 
sait Agésilas,  et  vous  recueillerez  la  liberté. 
Dès  que  la  corruption  infecte  les  cœurs  de  son 
funeste  venin,  tout  s'énerve,  tout  s'abâtardit; 
l'homme  >  affamé  de  plaisirs  et  de  repos ,  ne 
songe  qu'à  satisfaire  à  tout  prix  les  besoins  qut 
l'accablent,  et  la  liberté,  dont  la  brillante  image 
charme  encore  ses  yeux,  n'est  plus  alors  ex- 
ploitée que  comme  un  instrument  de  déception. 

Toutefois  la  religion  exerce  sur  la  destinée 
des  peuples  un  empire  encore  plus  marqué; 
tantôt  elle  contribue  à  leur  oppression,  en 
réunissant  dans  les  mains  des  sultans  l'autorité 
spirituelle  et  temporelle  ;  tantôt  elle  améliore 
leur  sort  en  opposant  aux  rois  ses  préceptes  et 
ses  ministres.  Chez  les  payens ,  elle  tolérait  la 
servitude;  chez  les  sauvages,  elle  immole  des 
victimes  humaines.  Dans  l'histoire  moderne^ 
partout  où  régnent  le  mahométisme  et  l'idolâ- 
trie,  les  hommes  condamnés  à  l'ignorance,  leurs 
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compagnes  réduites  à  une  dépendance  perpé- 
tuelle, languissent  abrutis  sous  le  poids  d'une 
'  domination  tyrannique.  Honneur  au  christia- 
nisme !  il  a  détruit  fesclavage ,  proclamé  l'é- 
galité, et,  réparant  les  longues  injustices  de 
Thomme ,  il  a  rendu  à  la  femme  le  rang  qui  lui 
appartient  dans  la  société;  mais  dénaturé  par 
les  passions,  il  n*a  que  trop  souvent  servi  de 
prétexte  aux  tortures  de  l'inquisition,  et  de 
vmle  aux  vengeances  de  llijpocrîsie. 

Enfin  il  existe  dans  presque  toutes  les  lois 
civiles  un  droit  qui  porte  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  ,  c'est  la  contrainte  par  corps  ; 
elle  arrache  un  débiteur  à  ses  affaires  et  à  sa 
famille,  le  plonge  dans  une  prison  et  l'y  re- 
tient captif  plusieurs  années  pour  le  forcer  à 
remplir  ses  engagemens  ;  elle  hypothèque  la 
liberté  comme  un  arpent  de  terre ,  et  la  jette 
pour  de  modiques  sommes  dans  le  commerce. 
Cependant  la  plupart  des  législateurs  ont  pensé 
que  ce  grand  sacrifice  était  dû  à  l'intérêt  non 
moins  sacré  de  la  propriété;  seulement  ils  y  ont 
apporté  des  restrictions  plus  ou  moins  philan- 
tropiques  selon  les  principes  qui  les  dirigeaient. 
Il  importera  donc  de  rechercher  comment  les 
lois,  qui  ont  autorisé  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  en  ont  atténué  la  rigueur. 

Ainsi  la  constitution  de  chaque  peuple ,  son 
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gouvernement ,  sa  législation  criminelle  et  cr- 
TÎle,  son  caractère,  ses  mœurs ,  sa  religion, 
telles  sont  les  causes  dont  nous  essaierons  de 
déterminer  les  effets  sur  la  liberté  Indivi- 
duelle (i). 

Pîous  ne  croyons  devoir  nous  occuper  que 
des  principaux  peuples  qui  ont  brillé  sur  la 
terre;  quant  aux  autres,  leurs  lols-sont  telle- 
ment incomplètes ,  les  documens  transmis  sur 
leurs  institutions  si  incertains ,  qu'il  serait  dii&^ 
cile  de  ne  point  hasarder  des  conjectures. 

Jusqu'à  ce  jour>  les  habiles  jurisconsultes  (2) 
qui  ont  traité  cette  matière ,  se  sont  contentés 

d'établir  les  droits  et  les  devoirs  des  fonction- 


(1)  En  voulant  examiner  tant  de  points  si  importans 
chez  chaque  peuple ,  nous  savons  que  nous  nous  expo- 
sons à  la  double  critique  d'être  trop  long  ou  trop  court; 
nous  répondrons  à  la  première  :  La  liberté  individuelle 
dépend  de  tairt  de  causes^et  d'institutions,  que  noti*e 
travail  serait  fort  incomplet  si  nous  n'indiquions  pas  au 
moins  les  principales  ;  nous  dirons  à  ceux  qui  nous  ac- 
cuseraient d'être  superficiel  :  N'oubliez  pas  que  nous 
n*avon8  promis  de  faire  qu'une  Histoire  abrégée, 

(a)  F.  le  Traité  de  la  Liberté  individuelle  de  M»  Cof- 
Jinières,  la  Liberté  individuelle  des  pauvres  gens  de 
M.  De  Molènes,  le  Code  de  la  Liberté  individuelle  de 
M<^  Franque ,  le  Chapitre  de  M.  Dalioz  sur  cette  ma- 
tière dans  sa  Jurisprudence  générale  du  royaume^  a8« 
livraison  j  etc.  etc. 
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nait*e$  et  des  citoyens  :  nous  venons  aujounFhuî 
enyisager  la  liberté  individuelle  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu  ;  notre  but  est  de  constater, 
de  prouver  par  des  faits  sa  puissante  influence, 
et  sur  le  bonheur  des  citoyens,  et  sur  la  pros- 
périté des  Etats.  Nous  déduirons  les  impor- 
tantes conséquences  de  ces  faits  dans  un  der* 
nier  chapitre,  résumé  de  tout  notre  travail. 

La  situation  actuelle  de  la  France*  donnera 
peut-être  à  cet  écrit  un  nouveau  degré  d'uti- 
lités Dans  les  tems  calmes  où  les  partis  sem- 
blent avoir  replié  leurs  drapeaux,  la  liberté 
individuelle  est  pour  le  citoyen  paisible  ce 
qu'est  la  santé  pour  l'homme  robuste;  il  en 
jouît  sans  s'en  apercevoir,  avec  une  sorte  dHn- 
difierence;  il  ne  commence  réellement  à  en 
sentir  le  prix  qu'au  moment  où  il  en  est  privé. 
Un  mois  d'emprisonnement  la  lui  fait  mieux 
connaître  qu'une  vie  entière  de  théories  (i); 
mais  il  n'en  peut  être  ainsi  dans  ces  jours  d'agi- 
tations et  d'eflèrvescence  qui  suivent  inévita- 
blement une  grande  révolution.  Les  intérêts 

(i)  On  peut  suppléer  à  Tépreuve  un  peu  dure  d'un 
emprisonnement  réel  en  lisant  les  Mémoires  de  certains 
détenus  célèbres  y  notamment  le  récit  touchant  de  la 
captivité ,  pour  délit  politique ,  de  Silvio  Pellico. 
(^.  cet  ouvrage  intitulé  :  Le  nùe  prigioni ,  Memorie 
di  SiMo  Pellico,  Paris ^  i833.  ) 
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froissés,  les  ambitions  déçues,  tes  passiott» 
exaspérées  multiplient  les  délits  politiques,. 
et  par  suite  les  m^restations.  11  n'est  personne 
alors  qui  ne  s'attache  à  la  liberté  individuelle  ; 
qu'y  a-t  il  de  plus  propre  admettre  en  lumière 
tous  ses  avantages,  qu'un  tableau  historique  re-^ 
présentant,  d'un  côté  ses  inestimables  iHen&its,^ 
de  l'autre  le  malheureux  sort  des  peuples  qui 
en  ont  été  dépouillés,  et  les  sanglans  efibrts 
de  ceux  qui  l'ont  enfin  obtenue  ?  Il  faut  savoir 
combien  elle  coûte  a  '  conquérir  pour  com^ 
prendre  combien  elle  est  précieuse  à  garder. 

Non,  les  leçons  de  Fexpérience  ne  seront 
point  perdues  pour  ma  patrie  3  on  n'oubliera  pas. 
que  les  lois  d'exception  furent  toujours  des  ar- 
mesfunestes  aux  mains  qui  s'en  servirent  ;  la  li^ 
berté  individuelle  resterairrévocablement  fixée 
en  France.  Désormais ,  que  tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  met* 
tent  journellement  en  pratique  cette  maxime  si 
juste  ^  si  morale  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que 
vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  j  que  chaque 
citoyen  soit  aussi  indigné  d'une  arrestation  ar- 
bitraire que  celui  qui  en  est  victime ,  et  le  res- 
pect pour  la  liberté  individuelle ,  partout  invio- 
lable, deviendra  un  véritable  culte. 


DELA.  UaX&Tà  IHDITIDItBIXB,  etc.  Il 
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DÉ   LA   LIBERTÉ   INDIVIDUELLE 

CHEZ     LES     EGYPTIENS. 


Les  Egyptiens  sont  à  la  fols  l'un  des  peu* 
pies  les  plus  célèbres  de  rantiqulté  et  l'un  des 
premiers  qui  aient  reçu  un  gouvernemont  et 
des  lois;  à  ce  double  titre,  ils  méritent  la  pre- 
mière place  dans  cet  ouvrage.  Leur  histoire , 
dont  les  commencemens  sont  demeurés  fort 
obscurs ,  peut  se  diviser  en  deux  parties  :  l'Ë- 
gjpte  ancienne  et  l'Egypte  moderne. 

L'Egypte  ancienne  avait  un  gouvernement 
absolu ,  tempéré  par  la  théocratie  ;  aucune  loi 
ne  limitait  l'autorité  du  monarque.  Entoure 
d'une  garde  nombreuse  et  de  tout  l'appareil 
du  despotisme,  il  se  fesait  appeler  le  roi  des 
rois,  pouvait  rendre  lui-même  la  justice,  et 
disposait  à  son  gré  des  biens  et  de  la  liberté  de 
ses  sujets;  mais  ce  pouvoir  si  étendu^  si  arbi* 
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traire  y  trouvait  un  contre-poids  dans  celui  des 
prêtres.  Le  privilège  d'élever  la  jeunesse  , 
l'honneur  d'instruire  les  en&ns  des  rois  et  de 
composer  leur  conseil,  le  monopole  de  la 
science 9  d'immenses  richesses,  la  multiplicité 
de  leurs  fonctions ,  leur  profession  héréditaire 
dans  leurs  familles,  tout  concourait  à  perpé- 
tuer l'ascendant  des  ministres  de  la  religion  ; 
chaque  jour,  les  souverains  allaient  dans  les 
temples  entendre  leurs  discours,  quelquefois 
même  leurs  remontrances  sur  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  la  royauté ,  et  la  crainte 
du  sacerdoce  modérait  ainsi  la  puissance  des 

rois. 

Les  Egyptiens  étalent  partagés  en  trois  castes 

qui  représentaient  l'intelligence,  la  force,  et 
la  matière,  c'est-à-dire,  les  prêtres,  les  guer- 
riers ,  et  le  peuple.  La  caste  sacerdotale ,  qui 
occupait ,  après  le  monarque ,  le  premier  rang 
dans  l'état,  domina  la  caste  des  guerriers,  et 
conquit  une  si  haute  influence  par  ses  lumières 
qu'elle  tint  plusieurs  rois  sous  sa  dépendance; 
elle  renversa  l'Ethiopien  Sabacon  qui  s'était 
rendu  maître  de  l'Egypte ,  et  le  prêtre  Sélhon 
monta  sur  le  trône.  Le  peuple ,  éloigné  dans 
tous  les  tems  des  honneurs  et  des  emplois, 
n'eut  jamais  aucun  droit  politique ,  aucune  part 
directe  ni  indirecte  au  gouvernement  ;  il  ne  pos- 
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miait  même  pas  de  propriétés  immobilières; 
les  laboureurs,  réduits  à  l'état  de  fermiers  des 
terres,  qui  appartenaient  aux  rois ,  aux  prêtres 
et  aux  soldats ,  étaient  rangés ,  comme  les  ar- 
tisans, parmi  les  mercenaires.  Si  cependant 
les  prêtres  avaient  usé  de  leur  prépondérance 
dans  l'intérêt  général ,  le  peuple  aurait  connu 
peut-être  la  liberté;  mais  tel  ne  fut,  à  aucune 
époque ,  le  but  de  leur  infatigable  ambition. 

Jamais  nation,  dit  RoUin  (i),  n*a  été  plus 
crédule  ni  plus  superstitieuse  que  les  Egyp^ 
tiens.  Des  hommes ,  qui  se  prosternaient  de« 
vant  un  chat,  et  adoraient  des  légumes,  pou- 

yaient-ils  être  libres! 

Il  existait  dans  ce  pays  diverses  espèces  de 
servitudes;  parmi  les  esclaves,  dont  la  plupart 
étaient  des  étrangers  achetés  ou  faits  prison- 
niers ,  les  uns  servaient  dans  les  maisons ,  les 
autres  étaient  emplojésaux  travaux  extérieurs; 
dans  aucun  cas,  la  loi  ne  permettait  à  leurs 
maîtres  de  disposer  de  leur  vie. 

L'histoire  tie  nous  a  transmis  que  des  ren* 
set gnemens  très  succints  sur  la  procédure  cri- 
minelle des  Egyptiens;  Hérodote  (a)  ne  cite 
qu'un  seul  fait  qui  puisse  nous  en  donner  une 

(i)  Histoire  ancienne,  tomer',  p.  73.  Paris^  1737. 
(a)  Livre  XI,  §  112,  ii3,  ii5. 
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idée;  encore  est-îl  relatif  à  un  étranger.  Paris, 
ravisseur  de  la  belle  Hélène ,  est  jelé  par  la 
tempête  sur  les  rivages  de  TEgypte;  ses  escla- 
ves dénoncent  son  crime  aux  prêtres;  il  se  ré- 
fiigie  dans  un  temple.  Le  roi  Protée ,  instruit 
de  cette  accusation ,  envoie  aussitôt  un  ordre 
ainsi  conçu  :  ce  Arrêtez  l'étranger,  quel  qu'il 
»  soit  y  qu'on  me  l'amène ,  et  que  j'entende  ce 
))  qu'il  peut  alléguer  pour  sa  défense.  />  Le  fils 
de  Priam ,  conduit  à  Memphis ,  est  interrogé 
par  le  prince  lui-même;  il  veut  trahir  la  vérité; 
ses  dénonciateurs  l'interrompent,  et  rappor- 
tent les  détails  de  son  adultère  qui  devait  être 
si  fatal  à  sa  patrie.  Le  roi  déclare  par  un  juge- 
ment qu'il  garde  la  femme  et  l'or  de  Ménélas 
pour  les  lui  remettre,  et  ordonne  que  Paris 
sortira  dans  trois  jours  de  ses  Etats.  Ainsi  les 
souverains  d'Egypte  réunissaient  le  triple  et 
dangereux  pouvoir  de  faire  les  lois,  de  les 
appliquer  et  de  les  exécuter. 

Dès  qu'une  plainte  était  formée ,  on  arrêtait 
ordinairement  le  prévenu  ;  mais  le  mode  d'ar- 
restation n'était  soumis  à  aucune  règle  ;  la  li- 
berté individuelle  des  Egyptiens  restait ,  sans 
aucune  garantie ,  à  la  discrétion  dû  monar- 
que et  de  ses  principaux  officiers;  Pharaon 
fait  descendre  de  leurs  places  brillantes  dans 
une  prison  son  grand  échanson  et  son  grand 
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pannetier  partie  qu'ils  ont  encouru  sa  dis* 
grâce  (  ï  )  ;  quelque  tems  après ,  le  premier  re- 
prend sa  charge ,  et  le  second  est  noils  à  diort 
sans  jugement.  Faussement  accusé  d'avoir  vou- 
lu séduire  la  femme  de  son  maître ,  Joseph  est 
déposé  dans  une  prison  publique  sur  l'Ordre 
seul  de  Putiphar  ;  après  deux  années  de  captn 
vite ,  il  en  sort  le  premier  ministre  de  l'Egypte; 
le  roi  y  en  l'élevant  à  cette  dignité ,  lui  adressa 
ces  paroles  rapportées  dans  la  Genève  :  j4d  tut 
oris  imperium  cunctus populus  obediet^  ahé^ 
que  tuo  impeiio,  non  movebït  quisque  mor- 
nom  aut  pedem  in  omni  terra  Egypti  (a). 
Joseph  usa  de  cette  autorité  si  arbitraire  dans 
une  circonstance  mémorable  :  lorsque  ses  dix 
frères  viennent  en  Egypte  implorer  des  se- 
cours contre  la  famine  qui  désole  leur  patrie , 
il  feint  de  les  prendre  pour  des  espions ,  et  les 
fait  emprisonner  durant  trois  jours;  puis  il 
leur  rend  la  liberté  ;  mais  il  retient  captif  Si- 
méon ,  l'un  d'eux ,  pendant  que  les  autres  vont 
chercher  Benjamin  dans  la  maison  pater- 
nelle (3). 

Une  loi  d'Amasis  astreignait  chaque  Egyp- 

(«) Genèse.  Chap.  4^9  versets  16,  îjy  18 ,  19  et  20. 

(2)  Ghap«  40  versets  3  et  4« 

(3)  Genèse.  Chap.  4*  y  versets  40  et  44- 
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tien  à  déclarer  au  gouverneur  de  la  province 
qu'il  habitait,  son  nom,  son  état,  la  nature  de 
ses  biens  et  les  profits  de  son  industrie  ;  celui 
qui  fesait  une  déclaration  infidèle  était  puni 
de  mort.  Cette  loi,  destinée  à  réprimer  le 
vagabondage  et  la  mendicité,  autorisait  par  le 
fait  l'inquisition  dans  la  vie  privée  ;  mais  elle 
ne  compromettait  pas  la  sûreté  publique 
comme  celle-ci  relatée  par  Delamarre  en  son 
Traité  de  police  (i  )  :  une  compagnie  de  voleurs 
était  organisée  en  Egypte;  celui  qui  voulait 
y  entrer,  se  fesait  inscrire  chez  le  chef  des 
voleurs  (2) ,  apudfurum  principem  s  une  fois 
admis ,  il  lui  rendait  compte  de  tous  ses  vols 
qui  étaient  soigneusement  analysés  sur  un  re- 
gistre. Les  plaignans  pouvaient  s'adresser  au 
chef;  s'ils  reconnaissaient  en  sa  possession  les 
objets  qui  leur  avaient  été  dérobés ,  on  les  leur 
restituait  en  en  retenant  toutefois  un  quart 
pour  récompense.  Sparte  oublia  aussi  le  respect 
dû  à  la  propriété  ;  mais  du  moins  son  législateur 
se  proposait  un  but  utile. 

Selon  plusieurs  auteurs ,  la  torture  fut  mise 

(1)  Tome  i*',  au  chapitre  de  la  police  des  Egyptiens , 
page  20.  Paris,  1722. 

(2)  Le  roi  Amasis  avait  été  long-tems  voleur  ;  son 
mérite  le  fit  élever  au  ti^ône.  {Hérodote^ ]\y,  xi,  ch.  174*) 
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pour  la  première  fois  en  pratique  chez  les 
Egyptiens.  Les  hommes^  qui  y  étaient  exposés, 
dit  Elien  (hl)  ,  mouraient  au  milieu  des  tour- 
mens  plutôt  que  de  confesser  leur  crime. 
Avant  l'établissement  des  Israélites  en  Egypte, 
il  existait  déjà  plusieurs  prisons;  l'historien 
Josephe  (2)  remarque  que  des  travaux  habi- 
tuels ,  assez  pénibles  même ,  étaient  imposés 
aux  détenus.  Ântlphile  éprouva  les  plus  hor- 
ribles traitemens  ;  mais  le  crime  de  sacrilège  y 
dont  il  était  accusé ,  si  grave  chez  un  peuple 
religieux ,  peut  expliquer  cette  barbarie  inu- 
sitée envers  les  autres  prisonniers. 

La  législation  pénale  était  généralement 
sévère;  les  chàtimens  souvent  atroces,  tels  que 
la  mutilation,  n'étaient  point  proportionnés 
aux  délits  ;  ainsi  on  punissait  de  moii  le  par- 
jure ,  le  mensonge  en  certains  cas ,  le  meurtre 
volontaire  d'un  animal.  Quelquefois  même  si 
c'était  un  animal  sacré  »  le  peuple  n'attendait 
point  que  la  condamnation  lut  prononcée;  dans 
son  fanatisme,  il  devenait  juge  et  bourreau 
de  l'accusé. 

L'humanité  présidait  à  l'exécution  des  con- 
damnés;   on  les  enivrait  avant  de  les  mener 

(i)  Histoires  diverses,  liv.  vu,  ch.  18. 
(2)  Livre  xi,  chap.  5,  §  i. 

a 
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au  supplice;  la  femme  enceinte  ne  pouvait 
point  y  èlre  conduite  :  Loi  sage  et  sublime, 
dit  M  de  Pastoret  (i),  dont  tous  les  peuples 
éclairés  ont dsseï^  fait  V éloge  en  r adoptant. 

Trente  jugé^»  choisis  parmi  les  hommes 
les  plus  reconmiandables  du  royaume ,  distri- 
buaient la  justice  et  statuaient  également  sur 
les  afiàires  civiles  et  criminelles.  Tout  s'y  trai- 
tait par  écrit;  l'accusateur  et  l'accusé  présen- 
taient tour  à  tour  leurs  moyens  respectifs,  et 
la  mûre  délibération ,  qui  précédait  les  juge- 
mehS|  attestait  aux  deux  parties  que  leur  cause 
avait  été  scrupuleusement  examinée. 

Sous  les  premiers  rois  de  l'Egypte,  le  débi- 
teur, qui  ne  pouvait  remplir  ses  engagemens , 
expiait  dans  les  prisons  son  insolvabilité. 
Sésostris,  à  son  avènement  à  la  couronne, 
paya  les  dettes  d'un  grand  nombre  de  détenus; 
mais  ce  fut  le  roi  Ëoccborîs  qui  abrogea  la 
contrainte  par  corps;  les  biens  restèrent  seuls 
garans  du  débiteur,  sa  personne  fut  mise  à 
l'abri  des  violences  des  créanciers  (3).  Plus 
tard ,  le  roi  Asy chis  défendit  d'emprunter  de 
l'argent  à  moins  qu'on  ne  donnât  en  gage 
le  corps  de  son  père;  c'était  à  la  fois  une 

(0  Histoire  de  la  législation  I  tomei*'. 
(2)  Diodore  de  Sicile ,  livre  i*^',  §  54  et  79. 
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infamie  et  une  impiété  de  ne  pas  le  retirer 
promptementj  celui  qui  mourait  ^  sans  s'être 
acquitté  de  ce  devoir,  ne  recevait  pas  les  hon- 
neurs funèbres  ;  ici  l'on  reconnaît  la  sagesse 
peut-être  trop  vantée  des  Egyptiens  ;  cette  loi 
conservait  tout  ensemble  aux  créanciers  leurs 
droits,  aux  délateurs  leur  liberté,  et  à  leur  pays 
des  citoyens  utiles. 

Ainsi  l'absolutisme  des  rois,  une  supersti- 
tion presque  invraisemblable,  une  procédure 
criminelle  sans  règles  déterminées  «  des  peines 
sévères  et  souvent  barbares,  s'opposaient  en 
Egypte  à  l'exercice  de  la  liberté  individuelle  j 
mais  ce  qui  devait  l'entraver  plus  fréquenunent 
encore ,  c'était  la  minutieuse  prévoyance  de  la 
loi 3  elle  réglait  les  occupations  de  chaque  ci* 
toyen,  ses  devoirs,  et  même  ses  plaisirs;  le 
poursuivant  en  quelque  sorte  dans  les  moin- 
dres détails  de  la  vie,  elle  pénétrait  jusque 
dans  l'intérieur  de  la  chambre  nuptiale.  Les 
Egyptiens  n'avaient  donc  pas  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  personnes  ni  de  leurs  actions. 

Il  serait  injuste  néanmoins  de  confondre  le 
gouvernement  de  ce  royairaie  avec  ceux  des 
autres  états  despotiques.  L'autorité  du  sou- 
verain, il  est  v^ai,  fut  illimitée j  mais,  comme 
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l'observe  Possuet  (i),  il  élaît  obligé  pins  que 
tous  ses  sujets  à  vivre  selon  les  lois^,  qui 
fixaient  aussi  l'emploi  de  son  tems  à  chaque 
instant  du  jour  (2) ,  et  désignaient  jusqu'aux 
heures  de  ses  repas  et  de  son  sommeil.  Soumis 
durant  sa  vie  à  la  censure  des  prêtres,  il  était 
jugé  publiquement  après  sa  mort  selon  ses 
œuvres;  on  a  vu  quelques  princes  privés  de  la 
sépulture  par  décision  du  peuple;  la  crainte  de 
ces  sentences  solennelles,  qui  formaient  ainsi 
pour  les  rois  une  postérité  anticipée ,  pouvait 
quelquefois  paralyser  leur  main  au  moment 
de  signer  un  acte  contraire  à  la  justice. 

Le  climat  brûlant  de  PEgypte ,  sa  tempéra- 
tm'e  uniforme  exercèrent  sur  l'esprit  de  ses 
liabitans  une  constante  influence.  D'un  nat(u*el 
peu  belliqueux,  ils  aimaient  la  vie  tranquille 
et  sédentaire;  leurs  mœurs  douces,  leur  goût 
pour  les  sciences^  la  longue  paix  dont  ils 
jouirent,  le  caractère  de  leurs  monarques, 
qui,  à  l'exception  de  Sésoslris,  furent  géné- 
ralement pacifiques ,  contribuèrent  à  leur  as- 
s'uer  un  gouvernement  modéré  (3). 

(1)  Discours  sur  THistoire  universelle,  page  373. 
Paris,  iSa*. 

(2)  F'.  Diodore  ,  Hv.  i,  sect.  2,  n"  a2  j  et  l'ouvrage  da 
M.  de  Chastelhix  sur  la  félicité  publique,  1. 1^',  p.  20. 

(3)  L'opiniou  générale  est  que  le  gouvernement  de 
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L'Egypte  subsista  ainsi  durant  seize  siècles  ; 
après  être  devenue  la  proie  de  Cambyse ,  elle 
passa  successivement  sous  la  domination  des 
Perses,  des  Macédoniens  et  des  Romaius;  elle 
garda  long  -  tems  ses  coutumes  et  ses  lois  ; 
mais ,  par  l'efiet  du  mélange  des  nations  grec- 
ques et  asiatiques ,  ses  premiwes  moeurs  s'effii- 
rèrent  peu  à  peu.  Lorsque  l'empereur  Auguste 
renversa  le  trôné  des  I^gîdes,  il  ne  trouva 
plus  de  gouvernement  organisé;  contraint  de 
renoncer  à  la  sage  politique  des  Aomains  qui 
laissaient  aux  peuples  vaincus  leurs  institutions, 
il  confia  l'administration  de  cette  province, 
insciam  legnm^  ignaram  magistratuum^  dU 
Tacite  (i  \  à  un  préfet  revêtu  d'une  autorité 
sans  bornes. 

Ver5  l'année  dJ^o^  les  Arabes,  sous  la  con*   ])ei'R(;>ric 
duite   d'Amrou,  lieutenant  du  trop  fameux 

TEgypie  fut  modéré;  voyez  le  Discours  de  Bossue!  sur 
l'Histoire  iiniverselle;  TEsprii  des  lois  de  Montesquieu, 
livre  18,  chapitre  6;  les  Kocherches  philosophiques 
sur  les  Chinois  et  les  Egyptiens,  par  M.  dePaw,.  tome  u, 
section  9,  page  268;  et  THistoire  ancienne  de  RoUin. 
Cependant  M.  de  Pastoret  est  d'un  avisconti-airc;  il  cite 
même  plusieurs  traits  de  cruauté  et  de  tyrannie  pour 
prouver  le  despotisme  des  rois ,  voy,ez  THistoire  de  la 
législation  ,  tome  11,  pages  4^  «1  65. 
(1)  Lib.  i*^',  Hisioriarum,  §xi,  page  35^. 
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Omar,  firent  la  conquête  de  FEgypte;  c-esl  à 
cette  époque  que  commence  Fhtstoîre  de 
FEgypte  moderne ,  déplorable  série  de  crime» 
et  de  révoltes.  Les  vainqueurs  lui  imposèrent 
la  religion  mahométane  et  un  gouvernement 
despotique  qui  en  est  la  fimeste  conséquence. 
Ses  chefs  furent  successivement  les  califes  Fati- 
mites  9  les  sultans  A joubites  et  les  Mamlouks. 

En  i5i6,  Sélim  I",  empereur  des  Turcs, 
arracha  FEgypte  à  la  valeur  des  Mamlouks, 
et  maintint  habilement  dans  leurs  droits  les 
vingt-quatre  sangiaks  ou  beys,  gouverneurs 
de  provinces ,  qui  partageaient  l'autorité  avec 
le  délégué  du  sultan.  Dans  un  traité  publié 
Fan  887  de  Fégîre  (i5i7  de  notre  ère)  il  ac- 
corda à  l'Egypte  une  république  moyennant 
un  tribut  annuel  de  560,000  assanis  (i);  dès 
lors,  le  gouvernement  devînt  en  réalité  aris- 
tocratique; car  la  puissance  du  pacha  était 
trop  faible^  trop  incertaine  pour  résister  à 
l'ambition  des  sangiaks ,  d'ailleurs  investis  du 
droit  de  le  suspendre  de  ses  fonctions  ;  bientôt 
resserré  et  gardé  à  vue  dans  le  château  du 
Caire ,  il  ne  fut  plus  qu'un  vain  fantôme  qu'on 
déposait  à  volonté  ;  les  bey s ,  à  la  tête  des  pro- 
vinces  et  des  armées,  s'emparèrent  de  tout  le 

(1)  L'assanî  vaut  environ  trois  livres  tournois. 
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pouvoir  j  et  l'Egypte  eut  à  subir  iringUqiiatre 
tyrans  de  plus.  Dans  le  traité  de  Sélim ,  il  n-é- 
tait  pas  même  question  des  intérêts  du  peuple  ; 
((  Ne  croirait-on  pas  voir,  dit  Savary  (i)j  un 
»  marchand  vendant  trois  ou  quatre  millions 
))  d'esclaves  à  vingt-quatre  étrangers  ?d  L'agri- 
culture détruite ,  des  impôts  exorbitans  levés 
avec  violence ,  les  gens  de  bien  dépouillés  ou 
massacrés,  des  séditions  perpétuelles,  tels 
Airent  les  résultats  de  la  république  égyp- 
tienne. 

Plus  tard,  les  pachas  reprirent  leur  empire 
sur  l'Egypte  épuisée  ;  quelques-uns  même  por- 
tèrent plus  loin  leur  audace;  en  1766,  Aly- 
Bey  conçut  et  réalisa  le  projet  de  secouer  le 
joug  de  la  Porte-Ottomane;  Mobammed-Aly, 
pacha  actuel,  est  parvenu  à  se  rendre  pre^ 
qu'entièrement  indépendant. 

Depuis  la  conquête  des  Arabes  jusqu'au 
ig**  siècle ,  la  liberté  individuelle  a  été  indigne- 
ment foulée  aux  pieds  en  Egypte  (2)  ;  quand 
un  délit  était  commis ,  l'aga ,  ou  le  chef  mili- 
taire, avait  le  droit  d'arrêter  le  coupable,  de  le 
juger,  etd'exécuter  lui-même  son  jugement  dans 

(1)  Lettres  sur  TEgypte,  tome  11,  page  196. 

(a)  F',  le  Voyage  de  Volney  en  Syrie  et  en  Egypte 
pendaut  Tanncc  1785. 
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les  vinfjt-quatre  heures.  Il  serait  difficile  de  re- 
tracer ici  combien  fut  malheureuse  la  condition 
des  indigènes;  tour  à  tour  victimes  de  leurs  en- 
nemis, de  leurs  chefs,  de  la  guerre  et  de  la  peste, 
ces  hommes  dégénérés  ne  savaient  que  changer 
de  tyrans.  Terrible  exemple  des  vicissitudes  hu- 
maines! L'Egypte,  qui  fut  la  mcre  de  la  civi- 
lisation, le  berceau  des  arts,  dont  les  plus 
beaux  génies  vinrent  étudier  les  lois,  dont  les 
pyramides  semblent  encore  porter  jusqu'au 
ciel  les  glorieux  souvenirs ,  qui  a  vu  combattre 
sur  ses  bords  les  plus  grands   conquérans, 
Alexandre,  César, Tamerlan, Napoléon,  de- 
meura, durant  douze  siècles,  la  terre  classique 
de  l'ignorance  et  de  l'esclavage. 

Aujourd'hui  l'aurore  d'un  nouvel  avenir  pa- 
rait luire  sur  cette  célèbre  contrée.  Moham- 
med-Aly  a  profité  de  sa  puissance  pour  pré- 
parer la  régénération  de  ses  sujets;  il  a  ouvert 
des  écoles,  encouragé  l'agriculture,  favorisé 
l'industrie,  fondé  un  journal,  envoyé  à  Paris 
plusieurs  jeunes  gens  puiser  à  la  sourcede  toutes 
les  sciences;  enfin  il  a  réuni  en  1829  une  as- 
semblée composée  des  principaux  fonction- 
naires  et  de  gî  cheyks-beled  ou  chefs  des 
villages,  en  qualité  de  députés  des  départe- 
mens,  et  soumis  à  sa  décision  les  affaires  de 
l'Etat;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
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dans  un  pays  despotique,  c'est  la  publication 
d'un  code  pénal  rédigé  dans  un  esprit  d'huma- 
nité :  il  abolit  la  peine  de  mort  pour  tous  les 
crimes  autres  que  les  délits  politiques,  et  lui 
substitue  les  travaux  forcés,  dont  la  durée 
doit  être  proportionnée  à  la  gravité  des  fiiits. 
Lorsqu'une  plainte  est  rendue ,  si  l'accusateur 
ne  prouve  pas  la  culpabilité  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  l'accusé  est  mis  en  liberté  en 
présentant  des  cautions  ;  mais  si ,  après  quel- 
que tems,  ce  même  homme  est  encore  traduit 
devant  les  magistrats  pour  le  même  crime ,  et 
qu'il  soit  reconnu  coupable,  les  cautions  su- 
bissent une  punition  d'un  an  de  galères  ;  dans 
tous  les  cas ,  l'inculpé  a  le  droit  Je  se  défendre. 
De  semblables  dispositions  législatives  annon- 
cent évidemment  l'intention  de  protéger  la  li- 
berté individuelle. 

Sans  doute  ces  changemens,  commencés 
en  1826  (i),  et  d'ailleurs  exécutés  à  l'aide  de 
mesures  oppressives,  n'ont  pas  encore  réelle- 
ment amélioré  le  sort  du  peuple.  Le  mahomé- 
tisme,  la  grossière  ignorance  et  l'indolence 

(1)  F'.  l'Aperçu  de  M.  Jomard ,  sur  la  rég^ncratîoa 
de  l'Egypte,  inséré  dans  TAbrëgé  de  géographie 
de  M.  Balbi,  page  854.  Paris ^  j  833,  et  l'Histoire  de  la 
régénération  de  l'Egypte ,  par  M.  Planât. 
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des  Egyptiens  seront  d'Immenses  obstacles  au 
succès  des  généreux  efforts  du  vieux  pacha; 
mais  si  ces  innovations  se  consolident,  Mo- 
Ji^mmed-Aly  aura  acquis  la  plus  utile  des 
gloires  y  celle  d'assurer,  malgré  eux^  le  bon- 
.beur  de  ses  sujets. 


m 
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CHES     LES      JDIF6. 


Le  peuple  Juif  sort  de  TEgypte  au  milieu 
des  prodiges  ;  il  adore  sur  la  terre  promise  un 
Dieu  inconnu  aux  autres  nations ,  abandonne 
plusieurs  fois  son  culte  pour  se  prosterner  de* 
vant  d«s  idoles,  reçoit  tour  à  tour  le  cMtiment 
de  ses  infidélités  et  la  récompense  de  son  re- 
pentir^  s'élève  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de 
prospérité  sous  le  roi  Salomon ,  retombe  dans 
une  dépendance  avilissante  sous  ses  succès 
seurs,  se  laisse  traîner  tout  entier  en  captivité 
à  Babjlone^  retourne  à  Jérusalem,  y  re« 
prend  sa  première  splendeur,  se  rend  cou* 
pable  d'un  déicide,  et,  dispersé  depuis  près 
de  dix-huit  siècles  sur  toutes  les  parties  de 
l'univers ,  l'expie  au  sein  des  humiliations  et  du 
malheur. 
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Telle  a  été  la  destinée  extraordinaire  de 
cette  nation.  Nous  considérerons  rapidement 
ses  institutions  :  i^  sous  les  juges  ^  a^  sous  les 
rois;  3^  depuis  le  retour  de  la  captivité  de 
Babylone  jusqu'à  la  destniction  du  temple  de 
Jérusalem;  4^  depuis  la  dispersion  des  Juifs 
jusqu'à  nos  jours. 

Durant  la  première  période,  le  gouverne- 
première période  ment  fut  uuc  ttiéocratic  purc;  plusieurs  peu- 
soiu les jage«.  ples  pajcns  firent  des  Dieux  de  leurs  rois,  le 
souverain  des  Hébreux  était  le  Dieu  même 
qu'ils  adoraient.  Un  chef  gouvernait  au  nom 
de  Jéhovah  sous  le  titre   de  juge;  le  sénat, 
(  appelé  aussi  le  conseil  des  anciens)  composé 
des  membres  les   plus  distingués  de  cliaque 
tribu,  lui  servait  de  conseil;  dans  les  afiàires 
importantes,   les   décisions  du   sénat  étaient 
déférées   à    l'assemblée   du  peuple.   Enfans 
d* Israël  y  s'écriaient  les  anciens,  i^ous  poici 
tous,  délibérez  entre  pous  et  donnez  poire 
apis  (i),  puis  le  peuple  changeait  par  son  ap- 
probation ces  décisions  en  lois ,  et  le  chef  les 
exécutait;  ainsi  c'est  chez  les  Hébreux  qu'on 
rencontre  la  première  idée  du  gouvernement 

(i)  Les  Juges,  chap.  ao,  versets  7  et  8.  Le  texte  la- 
tin porte  ces  mots  :  adestis  omnes  filu  Israël,  deccmite 
quid/acerc  deheaiis. 
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représentatif  que  Montesquieu  a  cru  découvrir 
ilans  les  foréls  de  la  Germanie. 

Sous  un  gouvernement  théocratique,  les 
prêtres  auraient  sans  doute  conquis  un  pou- 
voir aussi  étendu  qu*en  Egypte  sans  la  sage 
prévoyance  de  Moïse;  ils  appartenaient  à  la 
tribu  deliévi  dont  on  avait  disséminé  les  mem- 
bres parmi  les  autres  tribus ,  et  ne  pouvaient , 
dans  aucun  cas,  de  venir  propriétaires;  chaque 
Lévite  trouvait  dans  ladime  qu'on  lui  payait 
ses  moyens  de  subsistance.  Dépositaires  des 
lois,  chargés  de  les  enseigner,  les  prêtres  se 
voyaient  contraints  par  ces  fonctions  mêmes  de 
donner  Fexemple  de  l'obéissance. 

Chaque  tribu  possédait  une  administration 
particulière  appuyée  sur  les  mêmes  bases  que 
l'administration  générale  ;  ainsi  chacune  avait 
son  conseil  des  anciens  et  ses  assemblées  du 
peuple.  De  cette  façon,  les  douze  tribus  d'Is- 
raël formaient  une  sorte  de  république  fédé- 
ralive  dans  laquelle  auctme  résolution  grave 

ne  pouvait  être  prise  sans  l'assentiment  de 
tous. 

Tant  que  la  nation  fut  gouvernée  par  les 
Juges,  elle  jouit  d'une  grande  liberté  ;  les  di- 
visions de  castes  ,  si  marquées  chez  les  Egyp- 
tiens ,  les  privilèges  de  naissance ,  de  terres 
et  de  piofession  lui  demeurèrent  inconnus; 
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c'était  plutôt  une  réunion  de  familles  placées 
sous  l'autorité  paternelle  de  leurs  chefs  natu*- 
rels ,  qu'une  nation  organisée  (i).  Les  volontés 
individuelles  se  courbaient  devant  la  loi,  par- 
ce que  cliacun  la  regardait  comme  {a  volonté 
éci^ite  de  Jébovah;  Moïse  d'ailleurs  ne  l'avait 
acceptée  que  du  consentement  exprès  des  Hé- 
breux (2).  I^ur  liberté  consistait  à  faire  tout 
ce  que  la  loi  ne  défendait  pas,  à  n'être  forcé  de 
faire  que  ce  qu'elle  commandait,  sans  être  sujet 
aux  ordres  d'aucun  homme  en  particulier  (5)  ; 
si  un  chef  quelconque  prescrivait  un  acte 
contraire  à  la  loi,  il  n'était  pas  obéi,  attendu^ 
disaient  les  anciens,  que  le  commandement 
du  serviteur  doit  passer   après  celui   du 


(i)  Jusqu'au  tems  des  rois,  les  Israëlkes  vécurent 
sans  chefs  réglés,  sans  qu'il  y  eût  au  mîlieu  d'eux 
une  autprité  souveraine  chargée  de  l'administration 
delà  justice,  hes/ugesy  chefs  temporaires  de  l'Etat , 
furent  pris ,  tantôt  dans  une  tribu ,  tantôt  dans 
une  autre,  pour  des  exploits  bornés,  sans  se  suc- 
céder les  uns  aux  autres  soit  par  le  droit  de  la 
naissance,  soit  par  celui  de  l'élection.  (  Abrégé  chrono- 
logique de  r Histoire  des  Juifs ,  p.  ma.  ) 

{%)  Bossuct ,  politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte ,  li- 
vre i«',  art.  4  )  proposition  6®. 

(3)  y.  Mœurs  des  Israélites  par  l'abbé  Fleury  ,  page 
118  ,  Paris  1619. 
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maitre  (i).  L'iutërêt  seul  des  Hébreux  aurait 
dû  les  déterminer  à  observer  la  loi  ;  lorsqu'ils 
s'y  montraient  fidèles,  ils  vivatent  en  sûreté  et 
en  liberté  ;  dès  qu^ils  la  viobient ,  ils  tombaient 
dans  l'anarchie;  malheureusement  ils  se  lais^ 
sérent  souvent  emporter  par  leurs  passion^ 
impétueuses ,  et  ne  purent  guère  profiter  de 
la  sagesse  de  leurs  institutions. 

laeonstans  par  nature,  les  Hébreux  désiré- 
rent  un  roi  à  l'mstar  des  nations  voisines^  et  — 
Samuel  couronna  Saûlj  mms,  ils  s'aperçurent  ^**"^'^- 
bientôt  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  imposé  un 
monarque  absolu.  Tout  en  conservant  le  sénat, 
les  rois  s'arrogèrent  le  pouvoir  de  convoquer 
à  leur  gré  les  réunions  du  peuple,  et  de  lever 
des  contributions  publiques  (â);  Salomon  sur- 
tout accabla  les  Israélites  de  taxes  excessives 
pour  soutenir  l'éclat  de  son  règne.  Après  la  mort 
de  ce  prince,  les  Hébreux  dirent  à  Roboam , 
son  fils  :  (c  Votre  père  a  fait  peser  sur  nous  un 
»  joug  très  dur  j  gouvernez-nous  avec  plus  de 
)>  douceur,  et  nous  vous  servirons.»  Roboam 
leur  répondit  :  ccMon  père  vous  a  frappés  avec 
des  verges ,  et  moi  je  vous  frapperai  avec  des 

(i^  Maîmonide,  acta  reguni,  chap.  3,  §  i6« 

{%)  Mœurs  des  Têraëlites  par Fleury,  chap.  37,  p.  i  J3. 
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y>  fouets  armés  de  pointes  de  fer  (i).  »  Ces  pa- 
roles,aussi  cruelles  qu'împolitiques,  détermi- 
uèrent  le  schisme  des  dix  tribus  d'Israël. 

Investis  en  outre  du  terrible  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  sujets,  les  rois  pouvaient 
faire  périr  les  criminels  sans  formalités  judi- 
ciaires; David  en  usa  contre  le  jeune  Amalé- 
cite  qui  avait  tué  Saiil  sur  la  demande  de  ce 
dernier  prince ,  contre  les  deux  Israélites  qui 
lui  apportèrent  la  tête  d'Isboseth  qu'ils  ve- 
naient d'assassiner  (2).  Toutefois  l'histoire  cite 
peu  d'exemples  de  l'exercice  de  ce  droit  des- 
potique ;  on  voit  même  Achab  et  Jézabel  forcés 
de  recourir  aux  tribunaux  et  de  suborner  les 
juges  et  les  témoins  pour  obtenir  la  condam- 
nation capitale  du  vertueux  Naboth. 

Durant  cette  seconde  période ,  la  liberté  des 
Hébreux  fut  considérablement  restreinte  ;  elle 
demeura,  sur  plusieurs  points,  à  la  discrétion 
des  rois;  du  reste,  la  puissance  royale  se  trou- 
vait elle-même  tempérée  par  le  respect  public 
dont  la  loi  était  l'objet  (3)  ;  chaque  jour  on  en 

(f)  Les  Rois,  m^^  livre,  chap.  12 ,  versets  4,  14.  Le 
texte  latin  porte  :  Ego  autem  cœdam  vos  scorpion ibus. 

(2)  Les  Rois,  livre  n,  chap.  i,  versets  14,  i5.  Chap. 
4 ,  verset  12. 

QX)  Lex  major  omnibus,  tel  était  Tapophtegnie  hé- 
braïque. 


deJéroMlain. 
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lisait  quelques  parties  aux  souverains,  afia 
qu'elle  restât  incessamment  présente  à  leur 
esprit  (i  )  ;  s'ils  osaient  l'enfreindre ,  ils  araient 
à  subir  les  observations  du  sénat ,  les  remon- 
trances du  grand-prêtre,  et  les  sévères  repro- 
ches des  prophètes. 

Pendant  les  70  ans  de  captivité  à  Babjlone,  Trouième  ptood». 
les  Juifs  furent  traités  avec  plus  de  bienveil-   oepuuie retour  de 

*-  la  captivité  de  Baby* 

lance  et  de  justice  que  des  vaincus  n'auraient  Ï^S^iILTÏu  îwîîi 
dû  l'espérer;  à  l'exception  de  quelques-uns 
d'entr'eux  choisis  pour  être  esclaves  du  roi ,  les 
autres  purent  pratiquer  leur  religion,  appli- 
quer leurs  lois  et  acquérir  des  propriétés.  Le 
procès  de  la  chaste  Suzanne  prouve  qu'ils 
avaient  même  conservé  des  juges  de  leur  na« 
lion. 

Lorsque  Cyrus  leur  permît  de  retourner 
en  Judée,  ils  reprirent  leurs  institutions  pri- 
mitives; seulement,  au  lieu  d'un  juge,  leur 
chef  fmt  le  grand  -prêtre  qui  commanda  sou- 
vent les  armées  ;  il  était  assisté  du  conseil  des 
71  anciens,  nommé  plus  tard  le  grand  San- 
hédrin. Le  désir  de  réparer  les  ruines  de  leur 
patrie  inspira  aux  Juifs  une  noble  émulation  ; 
ils  s'adonnèrent  à  l'agriculture,  et,  grâce  à  la 


(i  )  ^*  THistoire  des  institutions  de  Moïse  et  du  peuple 
Hébreu,  par  M.  Salvador,  t.  3,  p.  i63. 

5 


34  I>£   L^    UBEHTE   INDIVIDUELLE 

douce  influence  de  la  paix,  ils  recueillirent 
bientôt,  au  milieu  d'une  heureuse  abondance , 
les  fruits  de  leurs  travaux.  Mais ,  depuis  le  re- 
tour de  la  captivité,  la  nation  ne  recouvra, 
qu'à  de  très  courts  intervalles,  son  indépen- 
dance. Assujettis  tour  à  tour  aux  Perses ,  aux 
Macédoniens ,  aux  rois  d'Egypte  et  de  Syrie , 
les  Juifs  éprouvèrent  toutes  les  rigueiu*s  d'une 
domination  étrangère ,  et  même  subirent  sous 
Antiochus  d'atroces  persécutions  ;  c'est  alors 
qu'ils  déployèrent  une  héroïque  énergie.  Les 
uns  ceignirent  avec  enthousiasme  la  couronne 
du  martyre 3  les  autres^  sous  la  conduite  des 
Machabées,  taillèrent  en  pièces  les  Syriens, 
lenrs  bourreaux,  et  rendirent  à  leur  pays  quel- 
ques jours  de  gloire  et  de  tranquillité.  Plu- 
sieurs années  après,  ils  tombèrent  sous  la  dé- 
pendance des  Romains. 

Liberté,  égalité^  humanité,  voilà  les  prin- 
cipes fondamentaux  des  lois  de  Mcriise.  Le 
Décalogue,  ainsi  que  l'a  justement  observé 
M.  Salvador  (i),  renferme  dans  ses  préceptes 
la  liberté  individuelle;  car  il  recommande  à 
chaque  Hébreu  de  respecter  son  concitoyen 
dans  sa  personne,  sa  femme  et  ses  proprié- 


(i)  Loi  de  Mdisc'f  Paris f  1822,  pages  26  et  27. 
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tés  (i).  La  Bible  est  à  la  fois  le  code  religieux , 
civil  et  criminel  des  Juifs;  de  là  s^expliquè 
Timmobilité  de  leur  législation,  en  vigueur 
sous  les  trois  périodes  que  nous  Tenons  de 
parcourir. 

Lorsqu'un  crime  était  commis,  le  coupable 
qu'on  surprenait  en  flagrant  délit ,  était  arrêté 
sur-le-champ  ;  ainsi  on  s'empara  de  l'Israélite 
qui  ramassa  du  bols  le  jour  du  Sabbat  (2),  du 
fils  de  l'Egyptien  blasphémateur  (3),  de  Je* 
rémie  au  moment  où  il  prédisait  les  malheurs 
de  Jérusalem  (4);  mais  la  loi  prescrivait  de 
ne  point  laisser  les  détenus  languir  dans  leur 
prison.  Après  le  tems  nécessaire  pour  la  plus 
i*apide  information ,  on  statuait  sur  leur  sort  ; 
les  actes  des  apôtres  nous  apprennent  que  le 
conseil  national  fît  saisir  Saint-Pierre  et  Saint- 
Jean  43nseignant  au  peuple  le  Christianisme; 
on  les  déposa  dans  une  prison  jusqu'au  len- 
demaixi,  par  la  raison,  dit  le  texte  (5)^  qu'il  était 
trop  tard,  et  le  jour  suivant,  on  les  conduisit 

(1)  Exode^  chap.  ao,  versets  i3y  14,  i5y  16,  17. 

(2)  Nombres,  chap.  i5,  versets 3^,  33,  34,  35,  36. 

(3)  Lévitique,  chap.  24,  versets  10,  11,  la,  14. 

(4)  Jérémie,  chap.  a6 ,  versets  8,  n ,  i4,  chap.  32, 
verset  a. 

(5)  JErat  enimjam  vespera ,  Actes  des  Apôtres ,  chap. 
4  ,  versets  3, 18,  ai. 
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devant  les  .Anciens  qui  se  contentèrent  de  leur; 
adresser  une  simple  admonition.  Bientôt  les 
deux  apôtres  recommencent  leurs  prédications 
avec  une  plus  vive  ardeur;  arrêtés  de  nou- 
veau, ils  sont  ramenés  au  conseil;  le  lende- 
main même  de  leur  incarcération,  on  leur 
inflige,  attendu  la  récidive,  la  peine  correc- 
tionnelle ,  (  c'est-à-dire  le  fouet)  ;  puis  on  les 
rend  aussitôt  à  la  liberté. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  l'accusé  n'était 
arrêté  qu'après  un  grand  nombre  de  formali- 
tés; on  le  traduisait  immédiatement,  pour  qu'il 
pût  se  défendre,  devant  l'un  des  tribunaux, 
suivant  la  nature  de  son  crime  :  ses  juges 
étaient  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  in- 
tègres de  sa  tribu;  ils  siégeaient  ordinairement 
à  la  porte  des  cités,  sous  des  arbres,  en  pré- 
sence du  peuple;  le  ciel  semblait  assister  à  la 
distribution  de  la  justice,  et  l'air  libre,  que 
respirait  l'accusé,  communiquait  à  son  âme 
une  nouvelle  force;  on  procédait  ainsi  à.l'ins* 
traction  orale  de  l'affaire  : 

Après  un  examen  scrupuleux  de  la  moralité 
des  témoins,  les  juges  entendaient  tous  ceux 
qui  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans  les  nom- 
breuses exceptions  prononcées  par  la  loi  ;  cha- 
que témoin  prêtait  serment;  le  président  lui 
adressait   une  exhortation  tçrmin^e  par   ces 


CHEZ    LES   JUIFS.  3y 

mots  formidables  :  ce  SI  tu  fesais  condamner 
»  injustement  l'accusé,  son  sang  même,  le 
D  sang  de  toute  sa  postérité  dont  tu  aurais 
»  privé  la  terre,  retomberait  sur  toi;  Dieu 
»  t'en  demanderait  compte,  comme  ildeman- 
))  da  (dompte  à  Caïn  du  sang  d'Abel ,  parle,  d 
L'accusé  comparaissait  en   état   d'innocence 
présumée;  une  seule  déposition  ne  pouvait 
établir  sa  cu^ablVrté  ;  sr  la  peine  de  mort  était 
prononcée ,  la  loi  imposait  aux  témoins  à  charge 
la  pénible  mission  de  lancer  les  premières 
pierres.  Les  juges  interrogeaient  ensuite  l'ac- 
cusé avec  une  bonté  remarquable  ;  les  débats 
fermés,  l'un  des  juges  résumait  la  cause,  là 
décision  était  rendue ,  et  Faccusé  acquitté  mis 
à  l'instant  même  en  liberté  ;  mais  s'il  fallait  pu- 
nir, elle  n'était  point  irrévocable;  de  retour 
à  leurs  demeures ,- les  juges  devaient  méditer 
l'affiiire  dans  le  calme  de  la  solitude;  le  sur- 
lendemain ils  remontaient   sur  leurs  sièges, 
et  pouvaient  réformer  eux-mêmes  leur  pre- 
mière sentence.  Sur  tes  aS  membres  du  tribu- 
nal  appelés  à  connaitre  des  afiaires  capitales , 
onze  suffrages  suffisaient  pour  absoudre,  tan- 
dis que  treize  étaient  nécessaires  pour  con- 
damner. 

Deux  officiers  judiciaires  accompagnaient  le 
criminel  au  lieu  du  supplice;  ta  loi  tes  char^ 
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geait  de  recueillir  et  d'apprécier  ce  qu'il,  aurait 
à  ajouter  pour  sa  défense.  Un  héraut  fendait 
la  foule  en  s'écriant  :  ce  Le  malheureux ,  que 
y>  vous  voyez ,  est  déclaré  coupable  ;  il  marche 
j>  à  la  mort;  est-il  quelqu'un  de  vous  qui 
y>  puisse  le  justifier;  qu'il  parle.  »  Si  un  ci- 
toyen se  présentait,  soudain  le  condamné  était 
reconduit  dans  sa  prison,  et  les  moyens  in- 
diqués  par  son  défenseur  vérifiés;  il  pouvait 
être  ainsi  ramené  jusqu'à  cinq  fois;  c'est  à 
l'aide  d'une  loi  si-  conforme  à  l'humanité  que 
Daniel  sauva  Suzanne  (l).  A  quelque  distance 
du  lieu  où  le  condamné  devait  perdre  la  vie, 
on  lui  ordonnait  de  &ire  l'aveu  de  son  crime  ; 
puis  on  l'enivrait  pour  lui  rendre  moins  cruelles 
les  approches  de  la  mort.  Ainsi  Ton  voit  do- 
miner dans  la  procédure  criminelle  des  Hé- 
breux trois  règles  salutaires,  encore  inconnues 
chez  plusieurs  nations  modernes ,  et  intro- 
duites parmi  les  autres  au  milieu  de  sanglantes 
révolutions,  savoir  :  la  garantie  contre  les 
dangers  du  témoignage,  la  publicité  des  débats^ 
et  la  liberté  complète  de  la  défense. 

Il  existait  une  autre  forme  de  juger  en  ma^» 
tière  criminelle ,  connue  sous  le  nom  déjuge^ 


(i)  y.  le  Dictionnaire  de  l'Ecriture  Sainte,  au  mot 
Suzanne, 
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ment  de  zèle  (i);un  Israélite  commettait-il  pu- 
bliquement un  attentat  évidemment  caracté- 
risé? soudain  un  murmure  général  s'élevait , 
le  cri  unanime  du  peuple  devenait  une  décision 
définitive  aussi    promptement  exécutée  que 
prononcée.  Séduits  par  les  femmes  Moabites , 
les  Hébreux  adorent  dans  le  désert  le  dieu 
Beelphégor;  aussitôt  Phinées,  l'épée  à  la  main, 
se  précipite  sur  eux,  et  en  tue  un  grand  nom- 
bre; au  lieu  d'un  châtiment,  il  reçoit  pour  ré- 
compense l'établissement  du  sacerdoce  dans 
sa  famille.  Ces  jugemens  de  zèle  auraient  été 
fort  dangereux  dans  la  pratique,  s'ils  eussent 
été   fréquens;    il    faut   d'ailleurs   remarquer 
qu'ils  ne  punirent  jamais  que  les  attentats  con- 
tre la  religion.  Si  le  plus  léger  intervalle  s'était 
écoulé  depuis  le  délit,  on  devait  attendre  la 
justice  des  tribunaux;  la  prévenir  eût  été  un 
crime. 

Les  peines  étaient  généralement  très  ri- 
goureuses, surtout  pour  les  délits  contre  les 
mœurs;  les  minutieux  détails,  dans  lesquels 
les  lois  juives  sont  descendues  sur  ce  point, 
révèlent  la  haute  prudence  de  Moïse;  ce  grand 
homme  pensait  ayec  raison  que  la  pureté  des 
mœurs  est  la  base  de  toutes  les  vertus.  On 

(i)  Dcuieronome ,  chapitre  i3^  versets  5, 9 ,  xo,  i5. 
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comprendra  difficilement,  «u  19*"*  siècle,  qu'il 
ait  pu  déclarer  passibles  de  mort  l'adultère  (  i  ), 
le  viol  d'une  fiUe  fiancée ,  le  moindre  acte  d'i- 
dolatrie,  le  vol  nocturne.  Toutefois  la  juris- 
prudence hébraïque  s'efforça  constamment  de 
tempérer  la  sévérité  des  peines  par  la  difii- 
culté  de  l'application.  Les  juges  prononçaient 
rarement  la  peine  capitale;  on  appelait  sangui- 
naire le  tribunal  qui  condamnait  une  fois  à 
mort  dans  l'espace  de  sept  années  (2). 

L'esclavage,  connu  chez  toutes  les  nations 
de  l'antiquité ,  qu'on  rencontre  même  sous  les 
tentes  d'Abraham  et  de  Jacob,  fut  toléré  par 
Moïse  ;  cependant  il  ne  laissa  point  aux  maîtres 
une  autorité  illimitée  sur  leurs  esclaves  ;  il 
voulut  que  ceux-ci  fussent  doucement  traités 
et  prissent  part  au  repos  du  sabbat;  il  veilla  à 
la  conservation  de  leur  pudeur,  de  leur  santé 
et  de  leur  vie.  L'esclave,  blessé  par  son  maître, 
était  renvoyé  libre;  s'il  méritait  la  mort,  c'était 
aux  magistrats  à  la  lui  infliger;  le  maître,  qui 
l'aurait  fait  expirer  sous  ses  coups,  subissait  la 
peine  capitale  (5). 

(i)  Deuteronome,  chap.  23,  versetsai,  22, 23, 24»  s^- 
(a)  Synedriumy  si  quem  interficiat  unum  heptaeride, 

fin  septem  annisj  vocatur perditorium  fMischna,  tome 

4.  Tract atus  de panis,  chap.  i,  §  10.) 
(3)  Exode,  chap.  ai ,  versets  20,  26,  27. 
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Un  Hébreu  devenait  esclave  de  trois  ma- 
nières différentes  :  i  ^  les  magistrats  pouvaient 
réduire  en  servitude  le  voleur  hors  d'état  de 
payer  la  restitution  pécuniaire  que  son  délit 
lui  avait  fait  imposer;  2^  dans  le  principe,  les 
^    Juifs  possédaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  enfans;  Moïse  leur   défendit  d'en  user 
sans  l'autorisation  des  tribunaux  ;  mais  il  leur 
accorda  la  faculté  de  les  vendre,  soit  pour 
fournir  à  leur  propre  subsistance^  soit  pour 
acquitter  une  dette,  soit  pour  suppléer  à  la 
succession  de  leur  époux,  ainsi  que  le  fît  la 
veuve  protégée  par  le  prophète  Elisée  j  5®  le 
débiteur,  sans  ressources,  pouvait  aussi  se 
vendre  pour  éteindre  sa  dette  (i);  cet  escla- 
vage était  purement  volontaire  de  sa  part;  la 
loi  le  tolérait  sans  l'exiger. 

Le  rachat,  l'affranchissement  octroyé  par  le 
maître^  la  mort  seule  du  maître  s'il  était  Gentil, 
sa  mort  sans  enfans  s'il  était  Hébreu ,  telles  fu- 
rent les  principales  causes  qui  rendaient  un 
esclave  à  la  liberté;  il  en  existait  une  autre, 
encore  plus  universelle  dans  ses  effets;  elle  ré- 

(1)  Sî,  paupertate  compulsusj  vendiderit  se  tihif rater 
tuus  y  non  eum  opprimes  servitate  fanrnhmm ,  sed  quasi 
mercenarius  et  colonus  erit,  Chap.  a5,  versets  89  et  /|0 
du  Lé vi tique. 


2^2  BE    LÀ    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE 

sultait  du  vœu  même  de  la  loi.  Aux  années 
sabbatiques  qui  revenaient  tous  les  sept  ans, 
aux  années  jubilaires ,  les  fers  de  l'esclave 
étaient  brisés  sans  rançon  (i)  ;  son  attachement 
à  son  maître  le  déterminait-il  à  ne  point  profi- 
ter de  ce  privilège  périodique?  on  lui  perçait 
l'oreille  5  c'était  le  signe  d'une  éternelle  ser- 
vitude (2). 

Le  créancier  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
exercer  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne 
de  son  débiteur  ;  il  lui  demandait  seulement , 
suivant  l'usage,  des  garanties,  telles  que  le  cau- 
tionnement judiciaire,  le  gage ,  l'hypothèque. 

Si,  au  jour  marqué,  la  dette  n'était  point 
payée ,  le  créancier  n'avait  point  le  droit  d'en- 
trer dans  la  maison  de  son  débiteur  pour  saisir 
le  gage  promis  ;  il  devait  l'attendre  sur  le  seuil 
de  la  porte,  et  même  le  lui  rendre,  après  l'avoir 
reçu,  si  l'indigence  de  l'emprunteur  était  no- 
toire (3). 

On  croit  généralement  que  les  dettes  étaient 
remises  tous  les  sept  ans  à  l'année  sabbatique. 


(1)  Exode,  chap.  ai,  verset  a  .Deuteronome,  chap* 
|5,  verset  la. 

(a)  Exode,  chap.  ai ,  versets  5  et  6.  Deuteronome , 
chap.  i5 ,  versets  16  et  17. 

(3)  Deuteronome,  chap.  24,  versets  10,  11,  la,  z3. 
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Suivant  M.  de  Pastoret  (i),  cette  remise  n'était 
que  temporaire  pendant  la  septième  année; 
selon  les  rabbins  juifs  (a) ,  les  dettes  se  prescri- 
vaient à  cette  époque  ;  mais  il  demeure  incon* 
testable  que,  tous  les  cinquante  ans,  l'année 
jubilaire  les  anéantissait  intégralement. 

Dès  que  l'empereur  Titus  eut  renversé  de  Qotirième  pMode. 
fond  en  comble  le  temple  de  Jérusalem,  la^  , 
destinée  des  Juifs ,  qui  semblait  attachée  à  ce  ij  jlSS/"*'"** 
monument ,  ne  tarda  pas  à  changer;  bientôt  ik 
cessèrent  de  former  un  corps  de  nation  ;  ré- 
pandus ça  et  là  dans  toutes  les  régions  du 
monde,  ils  perdirent  état  politique,  patrie, 
gouvernement ,  en  un  mot ,  toyt  ce  qui  cons* 
titue  un  peuple;  ils  ont  néanmoins  conservé  jus* 
qu'à  nos  jours  ^  avec  une  persévérance  inouie, 
les  rites  multipliés  de  leur  religion;  mais  ils 
sont  contraints  d'adopter  les  lois  civiles  et 
criminelles  des  divers  pays  qu'ils  habitent. 
La  trace  de  plusieurs  peuples  célèbres  de 
l'antiquité  s'est  entièrement  efiacée  ;  les  Juifs, 
quoique  depuis  dix  -  huit  cents  ans  sans  chefs 
et  sans  protecteurs ,  ont  survécu  immo- 
biles à  toutes  les  révolutions.  Leur  population 


(i)  Histoire  de  la  Législation ,  tome  m ,  page  452- 
(2^  Ils  émirent  cette  opinion  dans  l'assemblée  réunie 
à  Paris  en  1806. 
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actuelle,  évaluée  à  trois  millions  deux  cent 
mille  âmes(i),  va  chaque  jour  s'augmentant. 
Cependant  qu'elle  a  été  affligeante  leur  condi-* 
tîon  !  Partout  proscrits  et  méprisés,  leur  histoire 
n'est  qu'un  déplorable  enchaînement  d'injus- 
tices et  de  persécutions;  des  contributions  ar- 
bitraires sont  levées  sur  les  produits  de  leur 
industrie.  On  leur  impose  des  vêtemens  diflfe- 
rens  de  ceux  des  autres  hommes  ;  des  lois  ex- 
ceptionnelles les  flétrissent  dans  l'opinion  pu- 
blique; leur  nom  même  devient  pour  le  com- 
merçant une  épithète  outrageante.  En  vain 
l'inquisition  allume  contre  eux  ses  bûchers 
sanglans;  en  vain  ils  sont  déclarés  indignes 
d'être  citoyens,  dépouillés  de  leurs  richesses , 
jetés  dans  des  cachots  et  mis  hors  la  loi;  les 
Juifs  résistent  partout ,  unis  entr'eux  par  le 
double  lien  de  la  religion  et  du  malheur. 

La  loi  du  i3  novembre  1791  abrogea,  en 
France ,  les  anciennes  ordonnances  si  cruelles 
et  si  tyranniques  contre  les  Juifs  (2)  ;  cependant 

(1)  F".  l'Histoire  des  Juifs  depuis  la  destruction  du 
temple  de  Jérusalem,  publiée  en  i83opar  M.  Charles 
Malo. 

(a)  Les  Juifs  furent  chassés  en  masse  de  la  France 
plusieurs  fois ,  notamment  par  ordonnances ,  ou  édita, 
de  Philippe  I«'cn  1096;  de  Phi  lippe- Auguste  en  nSi; 
de  Louis  IX  en  i23i  ;  de  Philippe-le-Bel  en  i3o6y  qui 
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la  Révolution  ne  dissipa  point  complètement 
les  préventions  générales  contre  leur  cupidité. 
Par  deux  décrets  des  5o  mai  1 806  et  1 7  mars 
1 808  j  Napoléon  soumit  j  pendant  dix  années , 
les  Juifs,  qui  prêtaient  de  l'argent,  à  l'accom* 
plissement  d'humiliantes  formalités.  En6n  les 
Chartes  de  1814  et  de  i83o  les  ont  rangés  sans 
distinction  au  nombre  des  citoyens  français; 
elles  ont  ainsi  étendu  sur  eux  leur  bienfaisante 
protection.  Une  loi  récente ,  du  8  février  l83i, 
est  venue  révéler  plus  clairement  encore  les 

les  fît  tous  arrêter  en  un  même  jour,  et  confisqua  leurs 
biens;  de  Philippe-de- Valois  en  4346 ,  qui  obligea  les 
Jaifs  de  se  convertir  ou  de  quitter  le  royaume  ;  de 
Jean  en  i36a;  de  Charles  YI  en  i394,  qui  leur  dé- 
fendit de  demeurer  en  France ,  sous  peine  de  la  vie  ; 
de  Louis  XIII,  par  sa  déclaration  du  a3  avril  i6f5, 
qui  ordonna  à  tous  les  Juifs  de  sortir  du  royaume  dans 
un  mois ,  à  peine  de  la  vie  et  de  la  confiscation  de 
leurs  biens.  Ainsi  expulsés,  les  Juifs  ne  tardaient  pas 
à  reparaitre  en  France  pour  prêter  de  l'argent  aux 
grands  et  quelquefois  même  aux  rois.  Voyez  le  Code 
de  la  Religion,  tome  i^^,  page  ao. 

Les  Juifs  fiurent  aussi  cruellement  persécutés  en  An- 
gleterre. On  rapporte  qu'une  fois,  sous  le  roi  Jean- 
sans-Terre ,  on  les  mit  tous  en  prison ,  et  qu'ils  n'ob- 
tinrent leur  liberté  qu'en  payant  60,000  marcs  d'ar- 
gent. (  Htune ,  Histoire  de  la  maison  des  Plantagenets, 
tome  1^ ^  pag6  ^^^î  Amsterdam^  1765).  ^o^'cz l'Esprit 
des  Lois  ,  livre, xxi,  chap.  20,  à  la  deuxième  page. 
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principes  actuels  du  gouvernement  français; 
en  accordant  un  traitement  aux  rabbins ,  elle 
a  rétabli  entre  la  religion  juive  et  les  autres 
cultes  une  juste  égalité.  Espérons  que  bientôt 
tm  esprit  d'humanité ,  partout  triomphant,  dé- 
truira pour  jamais  d'odieux  préjugés  contre  un 
peuple ,  assez  à  plaindre  déjà  de  n'avoir  plus 
de  patrie. 


0 
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CHAPITRE  III. 
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CHEZ     LES     ATUÉHIENS. 


D'un  esprit  vif  et  léger,  dW  caractère  in- 
constant, les  Athéniens  aimaient  par  nature 
l'indépendance  personnelle.  Ils  abhorraient  le 
despotisme,  et  cependant  on  pouvait  aisément 
leur,  imposer  des  chaînes  en  les  couvrant  de 
fleurs.  Mais,  après  quelques  années  d'une 
apparente  léthargie,  leur  passion  pour  la  li- 
berté se  réveillait  plus  ardente^  le  goût  des 
arts  et  des  lettres  la  développa  ;  lem^s  institu- 
tions démocratiques  vinrent  encore  l'accroître 
et  la  fortifier. 

Athènes  a  été  gouvernée  durant  4^7  ans 
par  des  rois  (i);  ils  réunissaient  à  leur  cou- 
ronne les  fonctions  de  pontife ,  de  général  et 
de  juge;  toutefois  leur  puissance  était  peu 

(i)  Fiisti  attici  de  Corsini,  tome  i*',  page  5i. 
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étendue  (i);  ils  étaient  obligés  de  prendre  les 
^vis  d'un  conseil ,  placé  près  du  trône ,  et  de 
communiquer  ses  décisions  à  l'assemblée 
générale  de  la  nation,  qui  les  approuvait  ou 
les  rejetait.  Les  rois  d'Athènes  n'en  avaient 
réellement  que  le  nom;  ils  se  montrèrent 
presque  tous  de  véritables  chefs  de  famille,  et 
laissèrent  chaque  Athénien  entièrement  maî- 
tre de  sa  personne  (2).  Quoique  souvent  ex- 
posés aux  caprices  et  aux  violences  de  leur 
peuple,  ils  restreignirent  eux-mêmes  les  li- 
mites de  leur  autorité.  Thésée  partagea  les 
citoyens  en  trois  ordres ,  maintint  parmi  eux 
l'égalité ,  et  jeta  les  premiers  fondemens  d'une 
république.  Erecthée  consolida  les  innova- 
tions de  ce  héros;  Codrus  dévoua  sa  vie  pour 
ses  sujets;  comment  les  Athéniens  recon- 
nurent-ils un  si  généreux  sacrifice  ?  Us  détrui- 
sirent le  gouvernement  monarchique.  Aris- 
tide exilé,  Miltiade  expirant  dans  les  fers, 
Phocion  condamné  à  mort  ont  prouvé  que 
la  reconnaissance  n'était  pas  la  vertu  des 
Athéniens. 

Leur  extrême  mobilité  les  entraîna  souvent 


(1)  De  Torigine  des  lois  par  Goguet ,  tome  3,  p.  1  a3. 
(q)  y.  le  Dictionnaire  des  Antiquités  de  Furgaut,  au 
mot  :  Gouvernement  des  Athéniens,  Paris f  1809. 
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à  changer  l^ir8  lois;  il  fiiut  néanmoins  leur 
rendre  cette  justice  qu'ils  surent  manager  les 
transitions ,  si  funestes  en  politique  quand  elles 
sont  brusquées.  Au  gouvernement  des  rois 
on  substitua  l'archûntat  qui  fut  d'abord  per- 
pétuel, puis  décennal,  puis  annueL  Le  pou- 
voir, centralisé  dans  les  mains  d'un  seul 
homme ,  les  inquiéta  encore^  ils  le  divisèrent 
ent  re  neuf  archontes. 

Depuis  la  glorieuse  mort  de  Codrus  jusqu'à  la 
prenaière  olympiade,  c'est4-dire,  durant  envi- 
ron trois  siècles,  l'histoire  est  restée  muette  sur 
l'état  de  la  république.  Athènes  n'eut  probablcr 
ment  pas  à  déplorer  ces  événemens  qui  affligent 
et  illustrent  les  nations.  Cependant ,  au  bout  de 
cette  longue  période  de  tems ,  le  besoin  d'une 
législation  plus   complète  se  fit   sentir;  un 
homme  intègre,  mais  inflexible,  Dracon  fut 
choisi  pour  la  composer;  il  prodigua  la  peine 
de  mort  pour  les  fautes  les  plus  légères,  et, 
suivant  l'expression  de  l'orateur  Démades,  il 
traça  ses  lois  avec  du  sang.  La  sévérité  des 
cMtimens  produisit  l'impunité.  Le  peuple  se 
souleva ,  des  troubles  éclatèrent;  Athènes  lan- 
guissait en  proie  à  l'anarchie,  lorsque  Solon 

parut. 

Un  sénat ,  de  fréquentes  assemblées  du  peu- 
ple ,  neuf  archontes ,  un  aréopage ,  telles  (u- 

4 


So  DB   L4   LIBBRTB  INDIVIDITBLLB 


rent  les  principales  bases  de  la  constitutioti  de 
ce  législateor. 

Le  sënat  délibéra  sur  toutes  les  affaires  pu- 
bliques et  jugea  les  crimes  d'état.  Le  peuple 
statua  définitivement  sur  les  délibérations  du 
sénat ,  les  convertit  en  lois  par  son  approbation 
et  nomma  à  toutes  les  magistratures  ;  ainsi  il 
demeura 9  en  réalité,  dépositaire  delà  souve- 
raine puissance  ;  le  sénat ,  dont  les  actes  po- 
litiques étaient  purement  préparatoires ,  dont 
chaque  membre  d'âiHeurs,  à  l'expiration  de 
ses  fonctions  annuelles,  attendait  sa  récom- 
pense du  peuple ,  n'avait  pas  reçu  assez  d'au- 
torité pour  maintenir  l'équilibre  que  Solon 
voulut  établir.  Aussi  Anacharsis  disait  uh  jour 
à  ce  philosophe  (i)  :  J^ admire  que  vous  ne 
laissiez  aux  sages  que  la  délibération,  et 
que  vous  réserviez  la  décision  aux  fous. 

Les  archontes,  chargés  de  l'exécution  des 
lois  et  de  la  police,  exerçaient  en  outre , 
chacun  selon  leur  rang ,  une  surveillance  spé- 
ciale. 

L'aréopage ,  le  premier  des  tribunaux  ju- 
diciaires, comprit  dans  ses  attributions  la 
religion ,  Téducation  et  les  moeurs  ;  ce  ne  fui 


(i)  V.  Le  Dictionnaire  historique  de  M.  Delandine 
et  autres ,  au  mot  Anacharsis, 
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pas  seulement  une  cour  de  justice  ;  c'était  en- 
core une  institution  politique  préposée  à  la 
garde  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  parmi 
les  hommes. 

Hormis  les  aréopagites  (i),  les  fonction» 
naires  d'Athènes  étaient  tous  élus  par  la  Toie 
des  suffrages  )  quelquefois  par  la  voie  du  sort^ 
ef  ne  pouvaient  remplir  plus  d'un  an  leur 
charge.  En  déposant  leurs  Insignes,  tous  se 
voyaient  contraints  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  une  commission  appelée  pour  ce 
motif  ^  la  Chambre  des  comptes.  La  courte 
durée  d'un  pouvoir ,  dont  Fuaage  était  soumis 
à  un  si  scrupuleux  examen,  en  prévenait  les 
emplctemens  et  les  dangers;  le  sénat  lui-^ 
même,  produit  libre  et  sincère  des  élections , 
ne  fut  jamais  à  Athènes  le  soutien  d'une  or* 
gueilleuse  oligarchie. 

Grâce  au  système  électif  partout  appliqué , 
l'Athénien  jouissait,  comme  citoyen,  de  toute 
sa  consistance  individuelle  ;  il  prenait  une  vé- 
ritable part  de  la  souveraineté ,  soit  en  jugeant 
les  criminels,  soit  en  votant  dans  ces  assem- 
blées   publiques  où  se  mettait  chaque  jour 

(i)Le8  archontes,  en  quittant  leurs  fonctions,  deve* 
naient  de  droit  aréopagites,  et  pouvaient  seuls  être 
élevés  à  cette  dignité  (ju'ils  conservaient  toute  leur  vie. 
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en  action  ce  gouTernement  essentiellement 
démocratique.  ' 

Dans  ses  relations  privées,  llAtliénien  n'é- 
tait point  assujetti,  comme  les  autres  peuples 
de  Pantiquité,  au  joug  d'une  loi  minutieuse; 
il  n'avait  à  redouter  que  la  censure  de  l'aréo- 
page; le  commerce  multipliait  les  agrémens 
de  sa  vie  intérieure  y  ^facilitait  ses  rapports  de 
société  en  égalisant  tous  les  rangs /augmentait 
en  lui  le  besoin'  et  l'amour  de  son  indépen- 
dance personnelle. 

Les  femmes  d'Athènes,  quoique  moins  dé- 
pendantes que  les  dames  romaines,  vivaient 
néanmoins  dans  un  pénible  état  de  contrainte. 
La  loi  ne  leur  permettait  de  sortir  pendant  le 
jour  que  dans  certaines  circonstances^  et  pen- 
dant la  nuit. qu'en  voiture.  Mais  cette  loi, 
inexécutable  pour  les  femmes  du  peuple ,  ne 
devint  pour  les  autres  qu'une  règle  de  bien- 
séance. Si  l'extérieur  des  femmes  blessait  la 
pudeur,  les  magistrats,  chargés  de  veiller  sur 
elles,  les  condamnaient  à  une  forte  amende, 
et  leur  sentence  restait  affichée  sur  la  prome- 
nade publique  (i)« 

Toutefois  cette  république  goûta  rarement 

(i)  ^.  Lé  Voyage  da  jeune  Anacharsis,  par  Barthe- 
lemjy  tome  u ,  chap.  ao. 
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les  donceurs  de  la  paix  ;  elle  eut  tour  à  tour  à 
supporter  le  despotisme  de  Pfsistrate,  le  choc 
des  armées  de  Xercès,  les  trente  tjrans  impo- 
ses par  Lysandre,  et  ces  diyisions  intestines 
qui  si  souvent  déchirèrent  son  sein.  Au  milie» 
de  ses  malheurs,  Athènes  se  montra  constam- 
ment jalouse  et  digne  de  sa  liberté  ;  elle  éleva 
des  statues  aux  deux  héros  qui  la  délivrèrent 
des  Pisistratides  ;  plus  tard  ,  à  la  voix  de 
Thémistocle,  ses  courageux  citojrèns  aban- 
donnèrent leurs  dieux  pénates ,  leurs  fem- 
mes^ leurs  enfans,  leurs  propriétés  pour  se 
soustraire  à  la  domination  du  roi  des  Perses , 
transportèrent  leur  patrie  indépendante  sur 
de  fragiles  vaisseaux^  et  forcèrent  leur  superbe 
ennemi  à  fuir  précipitamment  dans  ses  Etats. 
Il  n'a  été  donné  qu'à  un  peuple  libre  de  dé- 
ployer un  aussi  admirable  patriotisme  ! 

Ainsi  prot^ée  par  les  institutions  politiques^ 
la  liberté  individuelle  des  Atliéniens  trouva 
également  un  appui  dans  leur  législation  civile 
et  crinunelle  ! 

A  l'époque  où  florissait  Solon,  Femprison- 
Bernent  pour  dettes  avait  été  la  principale 
cause  des  troubles  qui  désolaient  Athènes  ;  le 
premier  acte  de  ce  grand  homme  fut  d'abolir 
toutes  les  dettes  ;  il  remit  lui-^méme  à  ses  débi- 
teurs sept  talens  qu'il  avait  recueillis  dans  la 
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sucoeastdn  de  son  père>  espérant  q^e  son 
exemple  serait  suivi;  de  plus,  il  déclara  nulles 
toutes  les  obligations  qui  se  contracteraient 
à  l'avenir  sous  peine  de  la  contrainte  par 
corps  (i). 

Il  était  de  principe  qu'aucun  citoyen  ne 
pouvait,  pour  un  motif  quelconque,  aliéner 
sa  liberté ,  ni  celle  de  ses  enfans.  Une  seule 
exception  avait  été  posée  dans  l'intérêt  des 
mœurs.  Si  un  Athénien  se  trouvait  témoin  du 
déshonneur  de  sa  fille ,  ou  d'une  sœur  dont  il 
surveillait  la  conduite ,  il  était  maître  dé  la  ré- 
duire en  servitude.  Du  reste ,  il  &llait  un  crime 
pour  autoriser  la  suspension  de  la  liberté  d'un 
citoyen;  dès  qu'il  était  commis,  chacun  pou- 
vait en  demander  la  répression.  Loi  sage  qui 
provoquait  le  châtiment  des  forfaits,  et  senot- 
blait ,  en  liant  les  Athéniens  par  un  même  in- 
térêt, n'en  &ire  qu'une  ^eule  famille  !  Cepen- 
dant les  parties  lésées  avaient  seules  le  droit 
de  poursuivre  les  délits  privés. 

Le  coupable  était-il  surpris  au  moment  où  il 
consommait  son  crime?  des  officiers  publics ,  ap- 
pelés undécemvirs ,  pouvaient  l'incarcérer  (:i) 

(i)  y.  PAbrëgë  de  la  vie  des  pins  illnstres  Philo- 
sophes,  par  Fénélon  ^  page  la.  Lyon^  iSit. 

{tl)V.  lediscoors  deDémosthène  C.  Androtion,  p.  703  • 


et  le  dénoncer  ensuite  aux  archontes.  Chaque 
eitojen  ayait  aussi  le  droit  de  Farréter;  s'il 
n'en  usait  pas ,  il  s'adressait  au  magistrat  qui  se 
transportait  sur  les  lieux,  et  constatait  le  délitt 
Ce  droit  y  conféré  à  chaque  particulier  ,  aurait 
été  une  arme  fort  dangereuse  contre  la  liberté 
individuelle ,  si  celui  qui  l'exerçait  n'avait  pas 
été  forcé  de  se  constituer  accusateur  ;  il  corn- 
paraissait  devant  le  sec<xid  archonte  ou  l'un 
des  six  derniers  archontes,  nommés  thesmo^ 
tètes  j  suivant  la  gravité  des  &its.  Après  deux 
interrogatoires ,  le  magistrat  lui  demandait  s'M 
était  en  état  de  soutenir  son  accusation:  lors^ 
qu'il  persistait,  il  prêtait. serment  de  dire  la 
vérité,  produisait    ses  preuves,  et  déposait 
une  somme  d'argent  comme  garantie  de  sa  dé- 
nonciation qui  demeurait  affichée  jusqu'à  l'a{^el 
de  la  eause.  On  a  vu  quelquefois  l'accusateur 
se  rendre  volontairement  en  prison  pour  pro- 
clamer à  tous  les  yeux  la  justice  de  l'action 
qu'il  avait  intentée.  L'archonte  procédait  à 
une  information  ;  puis  il  renvoyait  l'affîiire  de-^ 
vant  le  tribunal  compétait 

Les  audiences  étaient  publiques;  on  per- 
mettait à  l'accusé  d'employer  tous  les  moyens 
qu'il  croyait  nécessaires  à  sa  défense.  Les  té- 
moins fosaient,  en  sa  présence,  leurs  dépo- 
sitions à  haute  voix;   et  la  caution  n'était 
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ordonnée  contre  un  citoyen  que  dans  des  cas 
extraordinaires.  Les  juges  s'assemblaient  en 
très  grand  nombre;  s'il  y  avait  partage  cn- 
tr'eux,  l'accusé  était  absous;  l'accusateur  qui 
ne  réunissait  pas  le  cinquième  des  suffrages , 
ou  qui  même  renonçait  à  son  accusation  ayant 
le  jugement,  se  voyait  condamner  à  une 
amende  de  mille  dragmes.  La  crainte  de  cette 
peine,  dTailleurs  toujours  ignominieuse,  (iit 
souvent  funeste  à  la  sûreté  publique  en  assu- 
rant l'impunité  des  coupables.  Quelquefois  les 
formes  judiciaires,  les  plus  favorables  aux 
intérêts  de  l'accusé,  sont  d'inutiles  boucliers 
contre  lés  erreurs  et  les  passions  des  juges.  Le 
récit  du  procès  de  Socrate  va  le  prouver  : 

Une  dénonciation  ainsi  conçue  est  portée  à 
l'archonte-roi  : 

<c  Mélitus,  fils  de  Mélitus>  intente  une  ao^ 
»  cusation  criminelle  contre  Socrate,  fils  de 
»  Sophronisque,  du  bourg  d'Alopèce.  Socrate 
^  est  coupable  en  ce  qu'il  n'admet  pas  nos 
»  dieux,  et  qu'il  introduit  parmi  nous  des  divi- 
»  nités  nouvelles  sous  te  nom  de  génies  ;  Socrate 
y>  est  coupable  en  ce  qu'il  corrompt  la  jeunesse 
7>  d'Athènes;  pour  peine,  la  mort  (i).» 

Pendant  l'instruction  ^  les  témoins  sont  ga- 

(i)  F",  le  Voyage  du  jeune  Anadiaras,  chap.  C7* 


gnés.  Anytas  et  Lycoo^  orateurs  cPëtat^  en 
possefisîon  d'un  grand  crédit  sur  la  multitude  , 
uoisseni  leurs  effi>rts  à  ceux  de  Mélitus  pour, 
la  séduire.  Socrate  est  jeté  dans  une  prison  ; 
cependant  Farckonte  saisit  de  Taffaire  le  tri* 
banal  des  héliastes.  Le  yertueux  accusé  est 
assigné  à  ccMnparaitre  devant  ses  juges,  au 
nombre  d'environ  5oo.  Après  les  insidieuses 
plaidoiries  de  ses  adversaires,  il  prend  lui- 
même  la  parole.  Son  discours  est  simple  comme 
la  Tcrité,  noble  comme  l'innocence.  Un  pre- 
mîer  jugement,  rendu  à  une  très  faible  majo- 
rité, le  déclare  coupable;  à  ce  moment,  il  lui 
était  libre,  suivant  la  loi,  de  choisir  entre  une 
amende  et  une  prison  perpétuelle;  il  pouvait 
se  condamner  lui-même  à  l'exil.  Seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  ses  biens  auraient  été 
confisqués  et  vendus;  mais  Socrate,  dédai- 
gnant un  privilège  dont  l'usage  suppose  l'aveu 
du  crime ,  expose  sa  vie  passée  et  les  services 
qu'il  a  rendus  à  son  pays.  Le  peuple  irrité , 
dansuxi  second  arrêt,  prononce  contre  lui  la 
peine  capitale;  et  le  plus  sage  des  hommes, 
condamné  à  mort,  est  reconduit  dans  sa  pri- 
son; là,  entouré  de  sa  &mille  et  de  ses  disci- 
ples, il  continue  ses  leçons  jusqu'au  moment 
où  les  ui^décemvirs  viennent  lui  annoncer  qu'il 
doit  boire  la  ciguë. 
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Ainsi  que  l'apprend  la  détention  préalable 
de  ce  philosophe,  l'accusé  pouvait  être  arrêté 
avant  son  jugement ,  même  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit  ;  mais  il  avait  le  droit  d'obtenir  sa 
liberté  en  présentant  des  cautions,  à  moins 
qu'il  ne  fôt  inculpé  de  certains  crimes  graves, 
comme  d'une  conspiration  contre  le  gouver- 
nement. Gè  droit  si  précieux  de  donner  cau- 
tion rencontrait  une  nouvelle  garantie  dans 
le  serment  des  sénateurs;  ils  juraient,  en 
commençant  leurs  fonctions,  de  ne  jamais 
Élire  incarcérer  aucun  Athénien  qui  offrirait 
trois  répondans  possédant  le  même  revenu 
que  lui  ;  dans  tous  les  cas ,  l'accusateur  discu- 
tait l'admission  de  ceux  t}ui  étaient  proposés. 

La  loi  autorisait  encore  femprisonnement 
des  débiteurs  de  l'Etat  insolvables,  tels  que 
les  condamnés  à  l'amende ,  les  dépositaires  in- 
fidèles des  revenus  publics  jusqu'au  jour  où 
ils  pouvaient  se  libérer.  Elle  consacrait  l'héré- 
dité des  peines,  principe  souverainement  in- 
juste. Hors  d'état  de  payer  l'amende  de  5o 
talens  prononcée  contre  Miltiade ,  Cimon  fut 
envoyé  dans  une  prison;  on  n'avait  à  lui  re* 
prêcher  que  d'être  le  fils  d'un  grand  homme  ; 
il  remplaça  son  père  qui  venait  d'y  mourir 
couronné  des  lauriers  de  Marathon ,  et  ne  re- 
couvra sa  liberté  qu'aux  dépens  de  son  bon- 
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heur.  Cet  Olostre  capHaine  fut  obfigë  de  cëder 
en  mariage  Elpmice,  sa  soeur  et  sa  femme,  au 
ridie  Callias  qui  acquitta  sa  dette  (i). 

Les  lois  pénales  de  Solon,  quoique  plus 
douces  que  celles  de  Dracon/  ne  se  firent 
point  cependant  remarquer  par  leur  indul- 
gence. Elles  infligèrent  la  peine  capitale  aux 
Tols  qualifiés ,  aux  attentats  contre  la  religion, 
le  gouyernement  et  la  liberté  des  citoyens; 
mais  elles  tolérèrent,  même  en  cas  d'assassinat, 
les  compositions  pécuniliires. 

L'homicide  cessa  d'être  un  crime  quand  il 
fiil  exécuté  sur  un  tyran  ;  c'était  alors  un  acte 
conservateur  de  la  liberté  nationale.  Le  meur- 
trier recevait  et  transmettait  à  ses  descendans 
les  témoignages  delà  reconnaissance  publique. 
Il  était  même  permis  d'^er  la  rie  à  l'ambitieux, 
seulement  soupçonné  de  vouloir  renverser 
le  gouvernement  populaire  (a). 

La  mort ,  la  déportation ,  l'emprisonnement, 
la  dégradation ,  voilà  les  châtimens  que  subis- 
saient les  hommes  libres.  La  mutilation,  le 


(i)  f^,  Plutarque ,  Vie  de  Cimon;  G>meIiiiA  Ncpos, 
Vie  de  Cimon,  ohap.  i«,  page  Si,  édition  «tëréotype 
de  Didot. 

(a)  f^.  le  Discours  de  l'orateur  Ljcurgue  contre  Léo- 
crite,  pagex65. 
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fouet  ,^ les  stigmates,  les  fers  furent,  horsf  queU 
ques  cas  rares,  reseryés  aux:  esclaves  (i).  De- 
vant les  tribunaux ,  les  dépositions  des  hommes 
libres  étaient  affirmées  par  des  sermens  ;  celles 
des  esclaves,  par  des  tortures.  Cruauté  d'au- 
tant plus  inexplicable  que,  malgré  la  puissance 
illimitée  des  maîtres ,  les  esclaves  étaient  or- 
dinairement traités  avec  douceur  à  Athènes(2), 
que  la  loi  se  plaisait  même ,  dans  certaines 
circonstances,  à  protéger  leiu*  sûreté!  Ainsi 
un  esclave ,  frappé  par  un  autre  que  son  maî- 
tre, avait  le  droit  de  Fappeler  en  justice, 
et  l'on  punissait  rigoureusement  le  coupable. 
Etait-il  mécontent  des  tr&itemens  de  son  pro- 
pre maître  ?  il  pouvait  le  citer  devant  le  ma- 
gistrat ,  et  obtenir  l'autorisation  d'être  vendu 
à  un  autre  plus  humain.  Toutefois ,  il  lui  fut 
interdit  de  repousser  la  violence  par  la  vio- 

(i)  /^.  l'Histoire  de  la  Législation,  de  M,  d^  Pas- 
toret ,  tome  vu ,  page  78. 

.  (a)  Il  parait  que ,  du  tems  de  Démétrius  de  Phalère, 
la  population  d'Athènes  s'élevait  à  71,000  habitans , 
sur  lesquels  on  comptait  40,000  esclaves,  et  10,000 
étrangers  domiciliés  (  f^.  l'Abrégé  de  Géographie  de 
M.  Balbi,  page  548.);  et  cependant  les  esclaves  ne  se 
sont  jamais  révoltés.  Est-il  une  plus  forte  preuve  de 
la  bienveillance  dont  on  usait  généralement  à  leur 
égard  ? 
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lence;  s^l  tuait,  en  se  dëfendapt ,  un  homme 
libre,  on  le  considërait  eomme  un  parricide^ 

Le  goût  des  plaisirs,  si  prononcé  chez  les 
Athéniens,  profita  du  moins  aux  prisonniers  ^ 
qui  prenaient  part  à  leurs  nombreuses  fêtes; 
certains  détenus  étaient  rendus  à  la  liberté 
aux  Thièsmophories  ;  tous  voyaient  leur  cap^ 
tivité  suspendue  pendant  les  Bacchanales. 

Cette  législation  criminelle  pouvait  sans 
doute  garantir  sur  plusieurs  points  la  liberté 
individuelle  des  Athéniens;  mais  que  sont  les 
meilleures  lois,  ^i  elles  sont  mal  a^^liquées! 
Aristote  a  critiqué  avec  raison  l'organisation 
judiciaire  de  ce  peuple.  Outre  l'aréopage ,  tri- 
bunal permanent ,  il  existait  dix  tribunaux ,  re- 
nouvelés tous  les  ans  par  la  voie  du  sort,  et 
composes  d*un  grand  nombre  de  }uges.  Quatre 
étaient  chargés  de  statuer  sur  les  meurtres,  et 
les  six  derniers  de  prononcer  sur  les  af&ires 
civiles  et  criminelles.  Trente  ans  d'âge,  une 
conduite  sans  reproche,  ne  rien  devoir  au  tré- 
sor public,  telles  étaient  les  seules  qualités  re- 
quises pour  exercer  les  fonctions  de  juge. 

Salon  avait  divisé  les  Athéniens  en  quatre 
classes;  les  trois  premières  renfeimaient  les 
propriétaires  distribués  suivant  la  quotité  de 
leur  fortune.  La  quatrième,  uniquement  com- 
posée d'artisans,  ne  put  long^iems  aspirer  à 
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auwQ  emploi  public»  ni  assister  aux  assemblées 
du  peuple  ;  mais  par  une  incoucevablç  bizar* 
rerie  y  les  membres  de  cette  dernière  classe , 
dès  qu'ils  remplissaient  les  conditions  exigées 
pour  faire  partie  d'un  tribunal,  pouvaient  dis* 
poser  de  l'honneur,  delà  liberté,  et  delà  vie 
de  leurs  concitoyens.  On  donnait  à  chaque  juge 
trois  oboles  par  séance.  L'appât  du  gain  redour 
bla  l'assiduité  de  ces  hommes,  trop  souvent 
sans  argent  et  sans  lumières.  Avec  de  tels  ma«* 
gistrats ,  faut-il  s'étonner  que  la  balance  de  la 
justice  ait  été  tant  de  fois  agitée  par  les  pas- 
sions! 

Les  lois  de  Solon  éprouvèrent  des 
tions  généralement  peu  favorables  à  la  liberté  ; 
Fune  des  plus  remarquables  fut  l'ostracisme. 
Tous  les  cinq  ans ,  le  peuple ,  réuni  au  nombre 
de  6000  votans ,  pouvait ,  à  la  simple  majorité, 
condamner  un  citoyen  illustre  à  un  exil  de  dix 
années.  Cette  peine  honorable  ne  lui  enlevait 
ni  la  considération  publique  ni  la  jouissance  de 
ses  biens  ;  on  punissait  en  lui ,  non  son  crime , 
mais  ses  talens  qui  fesaient  redouter  sa  puis- 
sance j  l'ostracisme  était  le  privilège  des  grandes 
renommées  et  le  châtiment  de  leur  gloire  ;  il 
ne  fut  prononcé  qu'une  seule  fois  contre 
un    homme   méprisé  ^    contre  Hyperbolus; 


fi* 


it  i.niiri^: 


faonteox  de  t'aToir  evili ,  las  Athéniens  Fabolt- 
renlfi). 

Ainsi  l'ostracisme ,  les  vices  d'une -constitu- 
tion trop  démocratique  et  de  rorganisatlon  ju- 
diciaire, la  continuelle  surreillance  de  Faréo- 
page>  les  troubles  fréqueos  de  la  république 
s'opposèrent  b  Tentière  et  paiàble  possession 
de  la  liberté  individuelle  ;  néanmoins  il  est  cer- 
tain qu'elle  fut  connue  et  souvent  respectée  à 
Athènes. 

Depuis  le  siècle  de  Périclès,  cette  ville 
perdit  chaque  jour  une  partie  de  sa  puissance 
et  de  sa  liberté;  l'aréopage  cessa  d'exister 
comme  corps  politique  et  influent;  le  sénat  fut 
successivement  dépoiùllé  de  ses  prérogatives, 
la  paice  publique  resta  seule  souveraine;  le 
pouvoir  populaire  l'emporta  sur  les  deux  aa> 
très;  mais  les  Inomphes  de  la  démocratie, 
toujours  turbulente  et  passionnée ,  ne  sont  ja- 
mais d'une  longue  durée.  A  peine  échappée 
ans  discordes  civiles,  Athènes  se  soumit,  mal- 

:'■  l'éloquence  de  Démosthènes,  à  la  domina- 
-■  ?^  Tacédoniens.  Plus  tard,  elle  se  laissa 
'  ■vn:ïerparSjlla;  dès  ce  moment, 
n' in  ce  romain 
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ses  habitans  conservèrent  long-tems  encore 
leur  esprit  audacieux  et  frivole,  leurs  lois  ei 
leurs  magistrats;  on  les  vit  rendre  des  honneurs 
divins  à  Démet  ri  us  Poliorcète  qui  proclama 
dans  le  Pirée  la  liberté  du  peuple,  se  ranger 
du  parti  de  Pompée  et  de  Brutus,  et  dresser 
des  statues  aux  assassins  de  César* 

En  3a3,  Constantin  transforma  la  républi'- 
que  de  Solon  en  une  principauté  dont  le  chef 
prit  le  titre  de  grand  -  duc.  Après  avoir  été 
conquise  tour  à  tour  par  les  Français  croisés, 
les  Catalans  et  les  Vénitiens,  Athènes  tomba, 
en  1 4^5 ,  au  pouvoir  de  Mahomet  IL 

Comme  si  la  fortune  avait  voulu  lui  ùive 
expier  sa  gloire ,  elle  gémit  écrasée ,  durant 
près  de  quatre  siècles ,  sous  le  joug  odieux  des 
Turcs.  Le  voyageur  vint ,  d'un  œil  consterné , 
contempler  ses  ruines.  Que  de  fois  il  s'arrêta 
indigné  à  l'aspect  du  stupide  Musulman  tantôt 
indolemment  couché  sur  les  débris  du  Parthé* 
non,  tantôt  foulant  aux  pieds  les  tombeaux 
des  plus  grands  génies  de  l'antiquité  !  Ainsi , 
quoique  descendue  au  dernier  degré  de  la 
servitude,  la  patrie  de  Sophocle  et  de  Thucjr* 
dide  n'en  conserva  pas  moins  sa  célébrité; 
désormais  le  tems  lui-même  ne  pourrait  la  lui 
ravir. 
Dans  la  noble  régénération  de  la  Grèce ,  les 
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Athéniens*  se  sont  fait  distinguer  par  leur  hé* 
rmqae  persévérance  ^  et ,  de  leurs  mains  cou- 
rageuses qu'un  long  esclayage  n'avait  pu  éner- 
ver, ils  ont  eux-mêmes  brisé  leurs  fers* 
Dignes  de  leurs  ancêtres,  ils  se  sont  retirés, 
comme  eux,  dans  lUe  de  Salamine^  à  l'appro- 
che cTautres  barbares.  En  vain  les  Ottomans 
leur  promirent  là  grâce  de  récolter  en  paix 
leurs  moissons  ;  ce  Si  nous  étions  vos  prison- 
J^niers,  répondirent  -  ils ,  nous  ne  voudrions 
y>  même  pas  nous  abaisser  à  vous  demander 
D  la  vie  (i).  y> 

(i)Toxne  ni^  page  4o8  de  l'Histoire  delà  rég£në« 
ration  de  la  Grèce  par  M.  Pou^eville. 
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CHEZ    LES     LAlCÉpÉMOflIERS. 


Le  génie  de  Lyciirgue  comprit  toute  la 
puissance  de  Pëducatîon  sur  l'avenir  d'un  peu- 
ple. On  le  vit  aussi  transformer,  avec  une  ra- 
pidité vraiment  magique,  les  Lacédémoniens 
dépravés  (i)  en  guerriers  de  mœurs  simples 
et  sévères  ;  et  sa  patrie ,  tant  qu'elle  demeura 
fidèle  à  ses  lois,  domina  sur  la  Grèce. 

Le  gouvernement ,  que  créa Lycurgue,  était 
un  mélange  de  royauté,  d'aristocratie  et  de 
démocratie. 

Deux  rois  se  partageaient  le  trône;  leur 
pouvoir  était  très  borné,  surtout  pendant  la 

(i)  F.  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  au 
mot  Lyewrgtie. 
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paix;  ce  forint  >  ea  réalité  ^  l^s  deux  premier^ 
ç\\oyex\s  de  Sparte  9  chargés,  de  présider  le  sé«» 
nat.  Ea  tems  de  guerre,  ils  avaient  une  autorité 
plufi  étendue  et  le  cofiomandeinent  des  aro^s; 
jBa^$  op  leur  adj.qigpait  encore  des  commis? 
$air^  cm  inspecteurs  qui  leur  servaient  de 
conseil  nécessaire.  Ainsi  divisée  entre  deux 
pripces  ^pt  la  couropue  et  \a  désimioi^  sem- 
bl^iec^t  également  bérédttwes,  la  puissance 
royale  pouvait  diffîçilezuput  devenir  abspli^! 

y^ri^toçratie  résidait  d^Qs  }e  ^1141  ;  il  d^ 
Uh^ail  s\:^r  ks  ^ire$  p^Ui(]^e4,  et  jugeai! 
c^rtaine^  caii^  graves,  I^es  ^Qctipus,  de  sé- 
cateurs dfirsiient  toute  la  ^ie  :  tpâî^  U  fallfiit 
3oi^ai^tp  ans  4'!^^  et  unçt  cp^iduite  irrépro- 
chable pour  Içs  qiéritçi*. 

Qn  sQuimetfaU  m  peppl?  Ifts  délibératiQ^6 
du  ^énal  ^saos  de$  ^^ipblées  çQnYQqM^fiS.  tou^ 
les  mois;  le  peuple  avait  seulement;  le  droit  de 
)e^  approuver  ou  de  les  rejeter.  S'il  venait  s^  les 
modifier  I  une  loi  ^  rendue  spus  Poljdpre  çt 
Xhéopompe,  autorisait  les  rojs  et  le  sé^a^  ^ 
anniiler  ce  qu'il  aurait  change.  Ain^i ,  dans  le 
p^'ipcipp,  Félément  déniQcr^tique  n-étaU  pas 
fort  influent;  il  consistait  principalement  dans 
réle^çtipn  des  séiiateurs  lai^ée  au  peuple»  On 
devait  craindre  qi%e  l/e^  edbrts  réunis  du  sénat 
et  dps  rpi$  fïQ  di^ipuiissepï  encore  la  Caibl^ 
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part  de  liberté  politique  réservée  aux  Lacé- 
démonieiis;  mais  le  caractère  de, cette  nation, 
atide  d'indépendaticé  comme  tom  Ie$  Grecs, 
^'opposa  à  bette  usurpation.  Elle  réclama  avec 
énergie  des  mandataires  permanens ,  et  Théo- 
pbiripe  confia  à  cinq  éphores  la  déifense  de  ses 

droits. 

Chacun  de  ces  magistrats,  élu  pîar  le  peuple, 
ne  remplissait  cette  importante  mission  que 
pendant  une  année;  ils  présidaient  les  assem- 
biées  publiques ,  dirigeaient  le  choix  des  fonc- 
tionnaires, leur  demandaient  compte  de  leur 
gestion,  et,  lorsque  les  rois  marchaient  à  la 
tête  des  armées,  ils  gouvernaient  en ieur  ab- 
sence. Appelés  à  statuer  siii^  la  plupart  des  af- 
faires  civiles  et  criminelles,  ils  pouvaient  casser 
lés  sénateurs ,  les  faire  incarcérer  et  même  les 
condamner  à  mort.  Les  rois  étaient  obligés  de 
leur  obéir  à  la  troisième  sommation,  et  se  le- 
vaient, dès  que  les  éphores  paraissaient  dans 
un  Heu  public ,  par  déférence  pour  leur  qua- 
lité de  représentans  du  peuple.  Sous  leur  pro- 
tection,  les  assemblées  générales  acquirent 
une  haut^  pi'épondérance  dans  le  gouverne- 
ment. 

Xics  éphores  s'attribuèrent  successivement 
l'inspection  des  moeurs  et  de  la  jeunesse,  la  sur- 
veillance de  tous  les  autres  magistrats  y  l'exécu- 


CaSZ  IiBS   LAÎBSDBMOiriSirS.  69 

tlon  des  lois;  mais,  non  contens  de  s'être  en- 
richis des  dépouilles  de  la  royauté ,  ils  se 
permirent  d'étendre  leur  juridiction  jusque  sur 
les  princes  y  et  même  quelquefois  de  les  fiiire 
arrêter.  L'intérêt  du  peuple  avait  été  le  spé- 
cieux prétexte  dont  les  éphbres  s'étaient  servis 
pour  s'emparer  d'une  autorité  aussi  arbitraire. 
Ils  en  abusèrent  ensuite  pour  l'opprimer  lui* 
même ,  et  les  défenseurs  du  peuple  devinrent 
ses  tyrans.  Sparte,  qui  n'était,  depuis  leur 
création,  qii'une  république  parée  des  formes 
monarchiques ,  se  changea  eir  une  odieuse  oli- 
garchie. Le  gouvernement  mixte,  établi  par 
Lycurgue,  fut  détruit  de  fait;  l'expérience 
prouva  que  la  concentration  des  pouvoirs  est 
aussi  favorable  au  despotisme  que  leur  division 
est  utile  à  la  libertés 

Les  institutions  de  ce  législateur,  lors  même 
qu'elles  furent  scrupuleusement  observées  , 
ont -elles  assuré  aux  Lacédémoniens  la  jouis- 
sance de  la  liberté  individuelle?  Qai  oserait 
soutenir  l'affirmative  ? 

Lycurgue  sacrifia  tout  au  désir  de  faire  de 
ses  compatriotes  un  peuple  de  héros;  la  guerre, 
toujours  la  guerre,  voilà  l'idée  qui  devait  ab- 
sorber leur  esprit ,  qui  fut  le  but  de  leurs  exer- 
cices ,  de  leurs  jeux ,  de  leurs  plaisirs  mêmes , 
en  un  mot,  de  toute  leur  existence.  Sparte  de- 
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vint  uife  ca^erffeî»  Mais  ses  fiers  habîtaos ,  si 
tkirs  ^envers  lesTaikictis^tiè  poutûieiit  ^se  tétvr, 
se  monrrir,  s^ecuper  ^  «e  dÎTertir ,  ivi  même  se 
marier  à  l(eur  rolontë.  La  loi  K^â^it  jvrscfu^à 
leurs  reliions  les  plus  secrètes  ;  il  à'élaiîl;  pas 
loisible  à  un  Spartiate  cle  f  tsiter  Kbmemeiit  sa 
nouvelle  épouse  fi)  ;  ses  enftins  mêmes  ne  lui 
appaarteôatent  pas  exciùsivenleitt  ;  letir  com- 
|)lexion  délicate,  en  naiissant,  aBÙOnçait^-eUe 
qu'ils  sersÂent  incapables  de  soutenir  les  falr- 
gues  de  la  guerre ,  611  lés  précipitait  inhu- 
lÀai&emént  dans  un  goiiffre,  près  du  mont 
Taïgete.  Agésilas,  mort  -après  quatre-YHigts 
ans  de  victoires ,  montra  pourtant  qu'on  pou- 
vait être  à  la  fois  boiteux  et  tgrand  capitaine. 

Les  Lacédémoniens  ne  connais^aieiit  pas  les 
cbarmes  de  la  vie  privée  ;  les  Vëpas,  les  tra* 
vaux,  les  conversatii3BS )  tout  était  commun 
entr'eux,  tout  se  passait  ckns  des  lieux  publics; 
leurs  acticms ,  à  chaque  instant  du  jour,  étaient 
détemïinées  d'avance  par  la  loi;  ils  ne  pou- 
vaient donc  en  disposer  à  leur  gré*,  et  avaient 
ainsi  perdu  ta  propriété  de  leurs  perscmnes. 

Sans  doute  rien  ne  paraîtrait  |>tns  asstqettis- 
sbnt.,  plus  intoléraUe  à  un  Français  de  nos 
jours  que  cet  oubli  permanent  de  son  indivi- 

(«)  JP^.  Plutarque,  Vie  de  Lycurgue. 


dualité^  que  cette  cpoliauelle  abMgtfkm  et 
soi-même.  Le  Spartiate  sesoiimettaît  sanA  p^iM 
à  uoe  véritable  discipline  de  rëgimeot  (1)1 
parce  qu'il  savait  que  la  loi  llmposait  tgiite^ 
ment  à  t;ous;  il  7  était  dWUeurs  accoutumé  dès 
l'en&nce.  Les  privilèges  attachés  à  la  qualité 
de  eîto^y  en  l'en  dédommageaient  ^  et  l'amour  de 
la  pabrie,  que  cette  vie  tout  extérieure  avait 
pour  objet  de  fortifier,  ennoblissait  du  moina 
son  dévouement. 

Le  partage  des  terresi  si  habilement  exécuté 
par  L jci|r|[ue|.  attesta  tout  ce  qne  ce  beau  sen* 
liment  était  capable  d'iaflqpirer  ai»  Lacédémo* 
niens  ;  leurs  biens  respeotifr  diminuèrent;  mais 
la  simplicité  et  la  j&*ugtdilé  se  naturalisèrent  à 
Lacédémone.  Le  mépris  de  l'argent  (a)  leur 
laissa  Icmg-tems  i§QQrer  les  dangerf  du  liœ  ^ 

(1)  «  Lô  gouvèrhêttiéât  de  Sparte  tie  semblait  paft 
»  «èCtè  police  de  ehoie  pabli^e,  aîns  pludtost  rêigle 
»  de  quelque  dérote  et  Mincte  relif^Dn  ^  •  dk  Plu^ 
tarque.  Vie  de  Ljcnrgue^  S  >3 ,  traduction  d'Amjot. 

(a)  Quant  aux  procia  »  oh  peut  biei^  penier  qu*ill 
furent  bannis  de  Lacédémone  avec  Targent ,  attendu 
mêmement  quUl  n'j  Avait  plus  d^avarice,  de  convoi tise^ 
de  pauvreté ,  ni  de  disette ,  ains  égalité  avec  abon- 
daneC)  et  grande  aisance  de  Vivre  à  cause  de  leur  so- 
briété sans  aucune  superfluité.  (  'Plutarquey  Vie  de 
Lycurgue  >  traductioa  d'Amyot.  ) 


ja  DB   M.   LIBBRTi  HIDIVIDIJBLLB 

ils  n'eurent  à  redouter  ni  l'acharnement  des 
poursuites  judiciaires,  ni  la  rigueur  de  la  con- 
Ixainte  par  corps  ;  ce  n'est  que  du  moment  où 
l'or  des  Perses  pénétra  parmi  eux  que  les 
dettes  se  multiplièrent  ;  les  rois ,  en  montant 
sur  le  trône ,  avaient  droit  de  les  abolir. 

En  matière  criminelle,  la  liberté  indivi- 
duelle n'était  nullement  garantie  ^  il  serait  dif- 
ficile de  retracer  ici  un  tableau  complet  de  la 
procédure;  Lycurgue  s'en  est  très  peu  oc- 
cupé; comme  s'il  espérait  que  ses  institutions, 
sagement  fondées  sur  les  mœurs ,  auraient  la 
puissance  de  prévenir  tous  les  délits. 

Dès  qu'un  crime  grave  était  commis,  les 
éphores  pouvaient  faire  saisir  et  renfermer 
l'accusé  dans  une  prison;  suivant  la  nature  des 
faits ,  ils^  le  jugeaient  eux-mêmes ,  ou  le  tra- 
duisaient ,  soit  devant  le  sénat ,  soit  devant  les 
magistrats  inférieurs  ;  il  n'était  pas  permis  au 
Spartiate,  arrêté  provisoirement,  de  recou- 
vrer sa  liberté  en  offrant  nne  cautiœi. 

Les  dépositions  des  témoins,  les  écrits  de 
l'accusé,  ses  aveux  qu'on  pouvait  lui  arracher 
à  force  de  tortures,  voilà  les  preuves  qu'on  ad- 
mettait pour  établir  sa  culpabilité.  De  simples 
présomptions  auraient  été  insuffisantes;  après 
son  absolution ,  si  de  nouvelles  charges  se  dé- 
couvraient ,  il  était  poursuivi  une  seconde  fois 


pour  le  même  fiiit  qui  avait  motifé  son  acquît- 
tement. 

Les  peines  étaient  généralement  fort  se*- 
Teres,  sans  proportion  avec  le  crime;  toutefois 
le  plus  scrupuleux  examen  devait  précéder 
une  condamnation  capitale  ;  elle  s'exécutait  la 
nuit,  dans  Vintérieur  de  la  prison;  un  lacet 
terminait  les  jours  du  condamné ,  afin  de  ne 
point  prolonger  ses  souffrances. 

On  tolérait  à  Sparte  le  vol  de  légumes  et 
d'autres  chjels  de  peu  de  valeur,  commis  par 
des  jeunes  gens ,  dans  le  but  d'exercer  leur 
adresse;  mais  s'ils  avaient  le  malheur  d'être  sur- 
pris au  moment  du  larcin ,  ils  subissaient  un 
(Mtiment. 

Un  roi  était-il  inculpé  d'un  crime?  il  était  jugé 
comme  les  autres  citoyens;  seulement  il  com« 
paraissait  devant  un  tribunal  composé  des 
vingt-huit  sénateurs,  des  cinqéphores  et  de 
l'autre  roi^  et  pouvait  appeler  du  jugement  pror 
nonce  contre  lui  devant  l'assemblée  générale 
du  peuple. 

Lycurgue  ne  voulut  pas  que  ses  lois  fussent 
écrites;  il  ainm  mieux  qu'elles  demeurassent 
gravées  dans  le  cœur  des  citoyens  ;  son  vœu 
fut  rempli;  les  Lacédémoniens  professèrent 
long-tems  pour  elles  un  véritable  culte;  mais 
ce  législateur  n'avait  peut-être  pas  assez  songQ 
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sur  ce  point  à  la  fragiUlé  Uirniàilïej  ^ue  db  fois  ^ 
en  matière  pénale ,  se  firent  sentir  les  fias^estes 
eflEbtf  de  6oa  iitiprétoy^aeis  !  Obligés  de  ita- 
t(iôr  sur  des  cas*  non  pi'ëvus,  les  éphonés, 
qil'àjuiûiui  texte  n^'  guidait^  s0  l^isscirenfr  en-^ 
'  tfainer  à  satisfaire  leurâînuDittttés  personnelles; 
ce  fut  surtout  çonM^e  les  jrois  qU'iU  fii*eat  un 
CQupablé  abus  de  leur  pouvoir  illiùiîté;  ainsi 
ils  condamnèrent  à  l'âftiende  Arcbid^ouis  pour 
avoir  épûlisë  Une  petite  fëïniltie^  et  Agésilas 
pour  s'être  fait  dimer'  de  ses  sujets.  La  porta 
du  temple,  o&  ae  ii'éfUgia  Pausanias y  fut  niurée 
par  leur  ordre  ;  et  lé  vaîtiqueui*  àô  Platée  ex-^ 
pira  au  milieu  des  toUrméns  de  k  faim.  Rappel- 
Ierai*je  encore  l'arrestation  d'Agi$  exiécutée 
par  unéphore,  parle  peU^fid^  Aaipliarés(i), 
l'assassinat  judiciaire  de  ce  prince  digne  d'un 
meilleur  sort,  et  le  meurtre  d'Archtdamie  et 
d'Argésistrata,  son  aïeule  et  sa  inèris,  étran* 
glées  toutes  deux  Sans  jugement  sUr  son  ca« 
davre  ?  Noû ,  toute  la  gloii^e  de  Sparte  ne 
pourra  efiacer  ce  triple  forfait  aux  jèux  de  la 
postérité* 

lie  n(Hnbi*e  des  esclavea  était  ibrt  considé^ 
rable  dans  cette  oîté  (a)  ;  on  les  divisait  en  deux 

(i)  r.  Plutarque ,  Vie  d'Agis,  §  i8. 
(a)  A  la  bataille  de  Platée,  chaque  Spartiate  menait 
à  sa  suite  sept  esclaves. 
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classet  :  les  esckTes  doaiesticjiiie^,  et  ki  iiolès} 
les  prelniers,  olrdmaireinecii  taiplojrës  aux  tn« 
YBvàL  iiitiërièurs  da  mëiiage  ;  les  seconds  ^  parti-» 
culièrement  atidcbés  aux  tonàs  de  lerte^  qui 
tenaient  le  milieu  entre  las  eéclavès  domes^ 
tiques  et  les  honânes  libres.  Ces  derniers  affer- 
maient les  biens  ruraux  des  Lacédëmoniens^ 
et)  dans  la  Tue  de  les  fixer  par  Tappat  du  gain  ^ 
t>n  n'exigeait  d'eux  fju'uné  modique  rederance. 
Touterois  la  cxmdition  des  esdayes  à  Sparte 
était  misérable  j  elle  se  ressentait  de  leur  ori- 
gine et  peut-être  aussi  du  caractère  rade  et  iin«- 
jHtoyable  des  Spartiates.  Ils  descendaient  tous 
des  habitans  d'Hélos  réduits  en  servitude  pour 
avoir  Toulu  reconquérir  leur  indépendance^  les 
armes  à  la  main.  Depub  la  prise  de  cette  yiHe^ 
il  était  permis  de  les  frapper ,  de  les  blesser, 
de  les  tuer^  de  les  tmiter  ^  en  un  mot,  conune 
des  prisonniers  de  guerre  y  ou  plutôt  comme 
des  bêtes  de  sotamè  (l).  Quelque  fut  la  con«- 
duite  des  maîtres ,  la  loi  refusait  aux  esclaves 
sa  protection  j  vainement  aussi  les  esclaves  au- 

(i)  Dans  un  mémoire  inaéré  au  tome  a  3  des  Mé- 
moires de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles4ettresy 
M.  Capperûnnier  rapporte  ce  fait  presqu^invraisem- 
blable  :  Si  quelqu'esclave  semblait^  par  sa  taille  avan- 
tageuse j  s'élever  au-dessus  de  sa  condition  ^  il  était 
puni  de  mort,  et  son  maître  condamné  à  Tamcndc,  afin 
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raient-ils  rendu  d'importans  services  ;  les  maî- 
tres ne  pôuyaient  leur  donner  la  liberté  pour 
récompense;  ils  appartenaient  à  FEtat;  à  ce 
titre,  il  fallait  qu'ils  fussent  affranchis  par  un 
décret  public.  Lorsque  leurs  fers  étaient  brisés^ 
ils  pouvaient,  en  se  signalant  par  quelque  ac* 
tion  d'éclat ,  s'élever  au  rang  de  citoyens  ;  et 
cette  classe ,  si  cruellement  opprimée ,  se  glo- 
rifia d'avoir  produit  trois  grands  hommes  : 
GiUicratidas,  Gylîppe  et  Ly sandre. 

Il  existait  encore  à  Lacédémone'  un  usage 
tellement  barbare,  que  la  postérité  l'a  mis  en 
doute,  c'était  la  chasse  aux.ilotes  (i).  En  com- 
mençant lem*s  fonctions^  les  éphores  leur  dé- 
claraient la  guerre  ;  dès  ce  moment ,  chaque 
Spartiate ,  en  embuscade  dans  les  champs,  avait 
le  droit  de  massacrer  tous  les  ilotes  qu'il  ren- 
contrait, la  nuit,  sur  les  chemins.  Dans  tous 
les  cas ,  l'histoire  a  proclamé  avec  raison  cette 
triste  vérité  :  nulle  part ,  l'esda ve  n'a  été  plus 
malheureux  qu'à  Sparte  (à). 

qu'il  empêchât,  par  ses  mauvais  traitemens,  que  les  es- 
claves y  qui  lui  restaient ,  ne  pussent  un  jour  par  leurs 
avantages  extérieurs  blesser  les  yeux  des  citoyens. 

(i)  F".  Sur  la  chasse  aux  Ilotes  et  la  Gryptie,  les  sa- 
vantes notes  de  Barthélémy ,  dans  le  Voyage  du  jeune 
Anacharsis,  tome  4y  page  SqS,  édit.  de  Bure,  1791. 

(a)  F".  Lettres  de  quelques  Juifs^  par  Tabbé  Guénée, 
tom.  IV,  p.  i3. 


#_  • 
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f  jOrsque  l'audace  et  la  tyrannie  des  éphores 
furent  parvenues  à  leur  comble ,  les  Lacédé* 
moniens  ne  les  supportèrent  plus  qu'avec  ré- 
pugnance. Cléomène  III,  devenu  à  dix*sept 
ans  le  roi  et  le  réformateur  de  son  pays ,  pro- 
fita liabtiement  de  cette  disposition  des  esprits. 
A  son  avènement  à  la  couronne ,  il  fît  périr  les 
éphores  et  rétablit  les  lois  de  Ly curgue  ;  mais 
ses  généreuses  intentions  ne  purent  long-tems 
se  réaliser.'  Lacédémone ,  qui  exerça  pendant 
tant  d'années  une  haute  influence  sur  les  des- 
tins de  la  Grèce  ^  succomba  devant  les  armées 
réunies  des  Adiéens  et  des  Macédoniens.  Plus 
tard ,  Philopémen  renversa  pour  jamais  son 
gouvernement;  et  cette  ville ,  ainsi  dépouillée 
des  institutions  de  Lycurgue  auxquelles  sa 
puissance  semblait  attachée,  se  vit  obligée  de 
se  résigner  paisiblement  à  la  domination  des 
Romains. 

En  527,  à  l'époque  où  l'empire  d'Orient  (ut 
divisé  en  gouvernemens  nommés  themata^ 
elle  se  transforma  en  ime  principauté  dont  les 
che&  portèrent  la  sinistre  dénomination  de  des^ 
potes.  Depuis  lors,  son  histoire  resta  presque 
inconnue.  Vers  l'année  1 1 3o ,  le  Péloponèse 
n'est  plus  appelé  que  la  Morée.  Dans  les  siècles 
suivans,  on  oublie  la  position  et  jusqu'au  nom 
de  Sparte.  Plusieurs  écrivains  la  confondent 


Soiulet  roii. 
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Pour  peupler  la  ville  étemelle ,  Romulus  y 
fonda  un  lieu  d'asile  et  enleva  les  filles  des 
Sabins.  Les  aventuriers ,  les  esclaves ,  les  vo- 
leurs s'y  réfugièrent  en  foule  ;  tous  réclamè- 
rent à  l'envi  des  garanties  pour  leur  indépen- 
dance d'autant  plus  précieuse  à  leur  yeux  que 
la  plupart  en  avaient  été  privés.  Romulus  sut 
comprendre  le  vœu  de  ses'  concitoyens  ;  il  eut 
même  l'habileté ,  en  le  satisfesant ,  d'assurer  la 
force  au  pouvoir  et  de  jeter  les  fondemens  de 
cette  aristocratie  du  sénat  qui  devait  conquérir 
à  ses  descendans  l'empire  du  monde.  Les  trois 
principaux  élémens  de  sa  constitution  furent  : 
un  roi  électif,  un  sénat  composé  des  nobles 
ou  patriciens ,  et  les  assemblées  du  peuple. 

Le  roi  commandait  les  armées ,  proposait  les 
lois  et  exerçait  une  grande  partie  du  pouvoir 
exécutif  Conseil  du  prince ,  le  sénat  statuait, 
sous  sa  présidence,  sur  les  affaires  publiques, 
civiles  et  criminelles.  Le  peuple  élisait  les  rois, 
décidait  la  paix  et  la  guerre ,  et  jugeait  cer- 
taines causes  graves.  Le  roi ,  le  sénat  et  le 
peuple  participaient  ^gaiement  à  la  puissance 
législative  5  mais  au  peuple  seul  appartenait  le 
droit  de  sanctionner  les  lois  (i). 

(i)  r.  Bossuet,  Discours  sur  rflistoire  universelle , 
p.  44a. 
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Romiulus  diYÎaa  ses  sujets  en  deux  ordres 
principaux ,  les  patriciens  et  les  plébéiens.  Le 
premier  renferma  les  citoyens  les  plus  recom- 
mandables  par  leur  âge,  leur  capacité  ou  leur 
fortune;  le  second,  le  reste  des  hommes  libres. 
Ce  prince  tira  ensuite  des  plus  riches  fiuaiilles 
de  Rome  des  militaires,  nommés  celeres,  desti- 
nés à  faire  partie  de  la  cavalerie ,  qui  formèrent 
plus  tard  une  classe  intermédiaire,  connue  sous 
le  nom  de  cheyaliers  ;  il  répartit  les  Romains 
en  six  tribus  ;  dans  la  sixième  se  trouvaient  les 
affranchis  auxquels  on  refiisait  l'honneur  de 
combattre  dans  les  armées  (i).  Les  plébéiens 
donnaient  leurs  suffrages  dans  les  assemblées , 
et  jouissaient  de  tous  les  droits  de  citoyen  ; 
cependant  ils  furent  exclus  des  honneurs  et  des 
dignités. 

On  attribue  à  Romulus  rétablissement  du 
patronage  (3)  ;  désirant  entretenir  entre  les 
diverses  parties  de  la  société  cette  harmonie 
si  nécessaire  à  la  tranquillité  publique  ,  il  pres- 
crivit à  chaque  plébéien  de  se  choisir  parmi  les 
patriciens  un  patron.  Dès  ce  moment,  ils'établis- 

(i)  On  ne  les  enrôlait  dans  la  milice  de  terre  que 
dans  les  cas  pressans.  V.  Grandeur  et  décadence  des 
Romains  par  Montesquieu,  chap.  9. 

(a)  V.  le  Voyage  de  Polydète ,  par  M.  de  Thâs , 

tom.  1,  p.  307. 
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sait  entr'eux  deux  des  rapports  de  bienveillance 
et  d'égards.  Le  patron  devait  veiller  sur  ses 
cliens  comme  un  père  sur  ses  enfans  j  et  le 
client,  irivant  en  quelque  sorte  sous  sa  dépen- 
dance ,  était  tenu  de  lui  prodiguer  partout  des 
marques  de  déférence  et  de  respect  ;  le  tems 
Tint  étendre  encore  ces  obligations  récipro- 
ques; quiconque  les  violait^  pouvait  être  tué 
comme  sacrilège. 

Dès  les  premières  années  de  la  fondation  de 
Rome>  le  frère  de  Rémus  accorda  le  droit  de 
Tie  et  de  mort  aux  pères  sur  leurs  enfans ,  aux 
maris  sur  leurs  femmes ,  aux  maîtres  sur  leurs 
esclaves  ;  cette  législation  barbare  substitua  aux 
douœs  affections  de  là  famille  des  sentimens  de 
crsdnte  et  de  méfiance  ;  elle  troubla  le  charme 
des  relations  les  plus  intimes  y  et  accoutuma  les 
e;tifans  à  voir  dans  leur  père  un  tyran  plutôt 
qu'un  ami.  Ne  soyons  plus  surpris  maintenant 
si  les  mœurs  des  Romains  ont  toujours  con- 
servé quelque  chose  de  dur  et  de  farouche  qui 
rappelsôt  la  rudesse  de  leurs  ancêtres. 

La  contrainte  par  corps  fut  aussi  introduite 
à  Rome  dès  l'origine  j  le  créancier  pouvait  em- 
mener et  garotter  son  débiteur  aussitôt  que  le 
roi  le  lui  avait  adjugé.  Servius  TuUius  modifia 
une  loi  si  contraire  à  la  liberté  individuelle  ;  il 
n'accorda  aux  créanciers  que  la  faculté  de  pour* 
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suivre  sur  les  biens  seuls  le  recouTrement  de 
leurs  dettes. 

Rien  ne  prouve  que  l'adniinistratiQD  de  la 
justice  ait  été  soumiàe  à  des  règles  détermi- 
ne'es;  la  volonté  des  rois  tenait  lieu  de  loi;  ils 
se  réservèrent  d'abord  le  pouvoir  de  juger  les 
crimes,  puis  le  déléguèrent  en  grande  partie 
à  des  magistrats  nommés  duumvirs  capitaux  : 
on  pouvait  appeler  de  leurs  décisions  au 
peuple.  Horace,  dans  l'enivrement  de  la  vic- 
toire ,  souille  ses  mains  du  sang  de  sa  sœur;  les 
duumvirs  le  condamnent  à  mort  j  mais  il  dé- 
fère leur  sentence  à  l'assemblée  du  peuple ,  et 
les  lauriers,  dont  sa  tête  est  couronnée,  la  sau- 
vent du  dernier  supplice. 

Les  peines  d'ailleurs ,  incertaines  comme  les 
autres  parties  du  droit,  étaient  laissées  à  l'ar- 
bitrage des  rois  ou  de  leurs  délégués.  <c  Popu* 
»  lus  sine  lege  certà  (dit  la  loi  a  au  digeste  de 
))  origine  juri8)j  sine  jure  certo  primùm  agere 
»  instituit ,  omniaque  manu  d  regibus  gu-- 
y>  bemabantur.  »  On  a  remarqué  la  rigueur 
du  petit  nombre  de  lois  pénales  recueillies  dans 
le  code  Papyrien  (i). 

La  première  prison  fut  construite  au  centre 

(i)  Ce  code  porte  le  nom  du  s&ateur  Papyrius  qui 
le  rédigea  sou»  k  r^nc  du  deniier  Tatquîn. 
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de  la  ville  par  Tordre  d'Ancus  Marlîus  (i)  ; 
elle  atteste  que  l'on  commença  sous  ce  prince 
à  priver  les  criminels  de  leur  liberté. 

Les  rois  dé  Rome  occupèrent  le  trône  244 
ans  ;  si  l'on  jugeait  leur  gouvernement  par  la 
haine  profonde  des  Romains  pour  la  royauté 
depuis  son  abolition ,  on  serait  tenté  de  mau- 
dire leur  tyrannie;  cependant  le  dernier  Tar- 
quin  mérita  seul  cette  réprobation  ;  les  autres 
souverains,  quoiqu'investis  d'une  autorité  illi- 
mitée sur  plusieurs  points ,  ne  paraissent  pas 
avoir  opprimé  leurs  sujets  (a)  ;  après  l'assassi- 
nat de  Romulus ,  les  sénateurs  ne  parvinrent 
à  calmer  la  fureur  du  peuple  qu'en  dressant  des 
autels  à  leur  victime.  Numa ,  Ancus  Martius  , 
Tai^quin  l'Ancien,  Servius  TuUius  consacrè- 
rent leurs  règnes  à  fonder  d'utiles  établissemens, 
à  perfectionner  les  lois.  L'équilibre,  que  la 
constitution  tendait  à  maintenir  entre  le  roi  le 
5énat  et  le  peuple ,  subsistait  encore  à  l'avéne- 
ment  de  Tarquin  le  Superbe  ;  ce  prince  voulut 
le  détruire;  il  fut  détrôné. 

Si,  dorant  cette  première  période,  lesRo- 

(1)  F.  Tite-Iive.  livre  i*» ,  n»  33. 

(a)  y.  les  Révolutions  romaines  de  Vertot,  tom.  i**"; 
TEsprit  de  l'histoire  par  M.  Ferrand,  tom.  i^\  la  tragédie 
de  Brutus  par  Voltaire^  acte  r',  scène  9. 
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mains  ne  connurent  pas  le  bonheur  matériel , 
ce  fut  plutôt  la  faute  des  grands  que  celle  des 
rois.  Les  patriciens  abusèrent  de  l'influence 
que  leur  assurait  leur  fortune;  et  le  peuple,  ac- 
cable d'impôts,  gémît  en  proie  aux  odieuses 
exactions  des  usuriers  (i). 

La  révolution,  qui  éleva  deux  consuls  à  la 
place  d'un  rcM ,  ne  changea  pas-  la  condition 
des  plébéiens  ;  elle  ne  fît  que  développer  en 
eux  le  sentiment  de  leur  force  et  proclamer  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Les 
consuls  héritèrent  du  pouvoir  et  de  la  plupart 
des  honneur»  de  la  royauté.  Seize  ans  après 
l'expulsion  de  Tarqutn,  les  plébéiens  résolu- 
rent de  s'opposer  à  l'aoïAiition  toujours  crois^ 
santé  des  patriciens;  ils  quittèrent  en  masse 
la  ville,  et  se  retirèrent  sur  une  montagne 
désignée  depuis  sous  le  nom  de  Mont-Sacré. 
Le  motif  apparent  de  cette  insurrection  (ut 
l'insatiable  avidité  des  créanciers;  le  peuple 
demanda  énergiquement  la  remise  des  dettes , 
et  des  magistrats  préposés  à  la  défense  de  ses 
droits.  Tout  lui  fut  concédé  ;  il  rentra  triom- 
phant dans  Rome ,  précédé  de  ses  tribuns  ;  de 
cette  époque  date  véritablement  la  liberté  po^ 

(i)  f^.  dans  Denis  d^Haljrcamasse  ,  te  discours  dt 
Secvius  TulÙus  aux  Romains. 
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litique  dont  les  Romains  jouirent  sous  la  rë« 
publique. 

Le  sénat  délibéra ,  le  peuple  décida ,  et  les 
consuls  exécutèrent.  Les  attributions  des  con- 
suls, fort  étendues  en  tems  de  paix,  l'étaient 
plus  encore  durant  la  guerre  ;  ils  commandaient 
à  la  tête  des  armées  comme  des  maîtres  absolus  • 
mais  leurs  fonctions  électives  restèrent  tou- 
jours annuelles.  En  les  quittant ,  ils  rendaient 
compte  de  leurs  actes  au  peuple  et  rencontraient 
souvent  en  lui  un  juge  sévère. 

Plusieurs  magistrats  furent  successivement 
créés ,  ou  parvinrent  à  relever  l'importance  de 
leurs  charges 9  tels  que  les  questeurs,  les  édi- 
les, les  préteurs,  les  censeurs.  Institués  d'a- 
bord pour  faire  le  cens  ou  le  dénombrement 
des  citoyens ,  ces  derniers  s'arrogèrent  peu 
à  peu  l'inspection  des  mœurs  et  de  la  con- 
duite privée.  A  l'époque  du  cens ,  qui  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans ,  ils  rayaient ,  à  leur  vo- 
lonté ,  de  la  liste  des  sénateurs  le  patricien  qui 
s'était  rendu  indigne  de  son  rang,  fesaient  des- 
cendre dans  une  classe  inférieure  le  citoyen 
signalé  par  quelque  action  répréhensible  ,  et 
pouvaient  infliger  une  note  au  dissipateur,  au 
négligent  administrateur  de  ses  biens ,  au  cé- 
libataire sans  motif  légitime ,  à  tout  homme 
enfin  qui  étalait  un  luxe  immodéré  :  cette  note 
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n'ayait  rien  d'infionant;  c'était  use  simple  cen* 
sure  ;  mais  pour  obtenir  quelque  dignité ,  il 
fallait  mériter  par  une  conduite  plus  r^ulière 
qu'elle  eût  été  effiicée  par  les  censeurs  qui  leur 
succédaienti 

Ces  diverses  magistratures  se  croisaient  ^ 
se  limitaient  mutuellement;  la  surveillance^ 
qu'elles  exerçaient  l'une  sur  l'autre,  tournait  en 
réalité  aa  profit  du  citoyen.  Bientôt  les  cen* 
seurs  furent  très  redoutés  ;  chargés  de  l'exéeu»- 
lion  des  lois  somptuaires ,  leurs  regards  scruta^^ 
teurs  pénétraient  dans  l'intérieur  des  familles  ; 
ils  ont  long-tems  contribué  à  maintenir  la  pu* 
reté  des  mœurs;  sous  ce  rapport,  leur  influence 
sur  la  prospérité  de  Rome  est  incontestable  ; 
en  suspendant  les  ravages  de  la  corruption ,  ils 
arrêtèrent  l'impétuosité  du  torrent  qui  devait 
renverser  leur  patrie. 

Les  tribuns  n'avaient  reçu  d*abord  que  la 
mission  de  défendre  les  intâ:^  du  peuple.  Peu 
à  peu ,  on  les  vit  présider  ses  assemblées ,  les 
convoquer  à  leur  gré ,  dter  devant  elles  pres-^ 
que  tous  les  fonctionnaires,  s'opposer  aux  dé- 
crets du  sénat,  les  casser ,  publier  des  régie* 
mens  et  des  lois ,  quelquefois  même  faire  em- 
prisonner les  consuls  et  condamner  les  dicta- 
teurs à  l'amende. 

Jamais  les  tribuns  n'eurent  le  droit  d'appeler 
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un  citoyen  et  de  le  forcer  à  comparaître  devant 
leur  tribunal)  ce  qu'on  appelait  à  Rome  72/5 
pocandi'y  mais ,  par  une  étrange  bizarrerie,  ils 
possédaient  celui  de  le  faire  saisir  et  amener 
devant  eux,  ce  qu'on  nommait  \e  jus prehen^ 
dendi.  Un  agent,  nommé  piatorj  qui  les  pré- 
cédait toujours  en  public ,  mettait  leurs  ordres^ 
à  exécution.  On  avait  déclaré  leurs  personnes 
sacrées,  on  leur  donnait  même  le  titre  de  sa-^ 
cro-sancti  (religieusement  saints),  de  sorte 
que  la  religion  les  couvrait  encore  de  sa  puis- 
sante égide. 

L'Infatigable  ambition  des  tribuns  troubla  sout 
vent  la  sécurité  de  la  république  romaine; 
Tiberius  et  Caius  Gracchus,  les  plus  illustres 
d'entr'eux,  périrent  l'un  et  l'autre  assassinés  dans 
une  émeute  (i).  Le  sénat,  de  son  côté,  exploita 
habilement  leurs  fautes  pour  consolider  son 
aristocratie.  Victime  de  ces  luttes  perpétuelles 
entre  le  sénat  et  les  tribuns ,  lé  peuple  se  croyait 
libre  parce  qu'il  choisissait  ses  protecteurs , 
qu'il  prenait  part  au  jugement  des  affîiires  ca- 


(i)  Caius  Gracchus,  se  voyant  poursuivi  de  toutes 
parts  et  sachant  que  sa  tête  avait  été  mise  à  prix  par  le 
sénat,  ordonna  au  seul  esclave  qui  raccompagnait  de 
le  tuer,  p^,  TAbrégé  de  l'Histoire  romaine  par  Gold- 
smith,  p.  134.  Paris,  1812. 
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pitales  9  ainsi  qu'à  Pâection  des  consuls  et  des 
principaux  magistrats. 

Sans  doute  ce  droit  de  roter  dans  les  as* 
semblées  pouvait  entretenir  ses  illusions  de 
liberté  ;  toutefois  la  nouyelle  division  des  Ro- 
mains en  six  classes,  établie  par  Servius 
Tullius ,  avait  fortement  diminué  dans  les  élec- 
tions l'influence  des  plébéiens.  Depuis  ce  roi , 
la  quotité  de  la  fortune  marquait  la  place  de 
chaque  citoyen;  la  première  classe  contenait 
98  centuries,  tandis  que  les  cinq  autres  n'en 
renfermaient  que  q5  ;  de  là  dans  les  assem- 
blées où  l'on  opinait  par  centurie ,  la  prépon- 
dérance se  trouvait  par  le  lait  assurée  à  la 
première  classe  composée  des  patriciens  et  des 
Romains  les  plus  riches* 

Sous  la  république ,  la  liberté  politique  des 
Romains  ne  fut  suspendue  qu'à  de  courts  in- 
tervalles ,  lorsque  des  circonstances  graves 
nécessitèrent  la  nomination  d'un  dictateur, 
ou  seulement  la  promulgation  du  décret  ca- 
veant  consules  (l).  Le  dictateur  n'était  point 
élu  suivant  les  formes  ordinaires;  un  des  deux 
consuls  le  désignait  en  vertu  de  l'autorisation 
du  sénat  ;  dès  que  son  choix  était  proclamé ,  le 
dictateur  exerçait  sans  limite  le  droit  eflfrajant 

(1)  Ce  décret  accordait  aux  convins  une  autorité 
presque  absolue. 
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de  vîe  et  de  mort  sur  tous  tes  citoyens;  mat9 
son  despotisme  légal  ne  durait  jamais  plus  de 
six  mois;  il  ëtait  iTaillears  obligé  de  rendre 
compte  de  l'usage  d^  ce  pouvofr  extraordi* 
naire. 

Les  plébéiens  continuèrent  long^tems  encore 
à  être  éloignés  des  dignités  et  des  emplois 
supérieurs.  i5o  ans  après  l'établissement  du^ 
consulat ,  à  force  de  séditions  et  d^audace ,  ils 
obtinrent  enfin  la  faveur  de  voir  prendre  dans^ 
leurs  rangs  les  consuls  et  les  censeurs;  mais  ces^ 
élections  n'étaient  qu'exceptionnelles,  Les  patri- 
ciens accaparèrent  presque  constamment  le  mo* 
nopole  des  honneurs;  la  domination  du  sénat 
fut  arbitraire,  comme  celle  de  tout  pouvoir 
oligarchique.  Surveillés  d'un  côté  par  les  cen- 
seurs ,  de  l'autre  assujettis  à  l'orgueil  fastueux 
de  leurs  patrons,  les  plébéiens  végétaient  dans 
une  position  précaire  dont  leurs  fréquentes  inr 
surrections  trahissaient  la  pénible  incertitude. 

Pendant  long-tems ,  ils  ne  purent  même  se 
marier  suivant  les  trois  modes  admis  à  Rome  ; 
il  ne  leur  était  permis  de  légitimer  leurs 
unions  que  par  une  cohabitation  prolongée  du- 
rant plus  d'une  année  ;  espèce  de  demi-ma- 
riages, appelés  per  usum ,  les  seuls  que  les 
esclaves  aient  jamais  pu  contracter.  Dans  le 
cinquième  siècle  après  la  fondation  de  Rome, 
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une  loi  fut  nécessaire  pour  interdire  Fapplica* 
tion  au  peuple  de  coups  de  verges ,  jusque 
alors  infligés  dans  certains  cas. 

Loin  de  modifier  l'autorité  illimitée  que  Ro* 
.mulus  avait  abandonnée  aux  pères ,  aux  maris  y 
aux  maîtres,  la  loi  des  douze  Tables  la  confirma  ; 
elle  permit  au  père  de  vendre  son  fils  comme 
esclave;  si  le  jeune  homme  parvenait  à  rache- 
ter sa  liberté  y  l'auteur  de  ses  jours  pouvait 
jusqu'à  trois  fois  le  réduire  en  servitude  (i). 
L'arbitraire  régnait  ainsi  dans  toutes  les  fa- 
milles patriciemies  et  plébéiennes.  Les  femmes 
vivaient  dans  une  dépendance;  perpétuelle  (2). 
Lorsqu'elles  n'étaient  pas  soumises,  comme 
épouses^,  à  la  puissance  conjugale,  on  les  pla- 
çait sous  la  tutelle  fort  gênante  du  plus  proche 
de  leurs  parens  mâles  (3).  Chaque  citoyen  d'ail- 
leurs n'avait  pas  la  permission  de  donner  à  son 
fils  l'éducation  la  mieux  appropriée  à  son  ca- 

(i)  F',  la  IV®  table  de  cette  loi;  on  trouva  moyen  dans 
la  suite  d*ëluder  cette  loi  par  des  ventes  simulées. 

(2)  Quelquefois  les  Romains  accordaient  à  leur  prin-! 
cîpal  esclave  le  droit  de  châtier  leurs  épouses.  (  f^.  Tou* 
vrage  de  M.  de  Sëgur  sur  les  Femmes.  1. 1^.  p.  292, 
édition  in-i2.  1822*) 

(3)  /^.TEsprit  des  lois.liv.  7.  ch.  12.  La  loi  Papienne 
ordonna,  sous  Auguste ,  que  les  femmes 9  qui  aiu'aient 
eu  trois  enfans  j  seraient  affranchies  de  cette  tutelle. 
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ractère  ;  il  était  contraint ,  quelles  que  fussent 
ses  opinions ,  de  se  conformer  aux  lois  sur  l'en- 
seignement public ,  et  )  malgré  les  répugnances 
de  sa  conscience ,  de  suivre  aveuglément  la  re- 
ligion de  l'Etat. 

Ainsi  les  Romains  ne  possédaient  réellement 
pas  cette  indépendance  personnelle  ^  cette  fa- 
culté de  disposer  de  soi ,  de  ses  actions ,  qui 
constitue  chez  les  modernes  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Comment  peindre  sous  ses  véritables  cou- 
leurs le  triste  sort  des  esclaves  ?  Cette  classe, 
si  considérable  à  Rome ,  renfermait  les  hommes 
pris  à  la  guerre,  les  enfans  nés  de  pères  et  mères 
dans  la  servitude,  ou  seulement  de  mères, 
ceux  qu'on  achetait  dans  les  marchés ,  enfin  les 
citoyens  libres  qui  se  vendaient  à  leurs  créan- 
ciers. Les  Romains  aimaient  à  s'entourer  d'un 
grand  nombre  d'esclaves  ;  quelques  -  uns  en 
comptaient  plus  de  mille  à  leur  suite ,  c'était 
pour  eux  un  objet  de  luxe  et  d'ostentation. 
Chaque  esclave  avait  un  emploi  particulier 
soit  dans  la  maison  du  maître ,  soit  à  la  cam* 
pagne;  dès  que  sa  tâche  était  terminée,  il  pou- 
vait travailler  pour  son  compte.  Les  profits  de 
son  industrie,  réunis  aux  cinq  deniers  et  aux 
quatre  boisseaux  de  blé  qu'on  lui  remettait  par 
cliaque  mois  pour  sa  nourriture,  formaient  son 
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pécule  ;  mais  il  ne  pouvait  en  disposer  que  de 
aon  vivant;  &ireun  testament  était  le  privilège 
du  cttojen. 

Les  msdtpes  avaient  sur  leurs  esclaves  (i)  les 
droits  les  plus  étendus;  il  leur  était  permis  de 
les  châtier,  de  les  mahraiter ,  de  les  tuer  même 
selon  leur  caprice  ;  un  esclave  de  Yédius  Pol- 
lion  brisait-il  un  vase  par  accident  ?  ce  barbare 
Romain  le  faisait  jeter  dans  un  vivier ,  et  son 
corps  aHaît  engraisser  les  murènes  favorites  (s). 
Cicéron  rapporte  qu'un  esclave  fut  mis  à 
mort  pour  avoir  percé  un  sanglier  avec  une 
arme  dont  il  ne  devait  pas  se  servir  (5).  Le 
châtiment  ordinaire  était  le  fouet  ;  des  laniè- 
res de  cuir  y  sans  cesse  suspendues  à  la  porte 
de  l'escalier  de  chaque  habitation  ^  semblaient 
une  menace  perpétuelle  qui  rappelait  à  l'esclave 
et  son  malheur  et  ses  devoirs.  Considéré  comme 
une  propriété  vivante  ,  il  était  plus  ou  moins 
bien  traité  selon  sa  valeur  intrinsèque  ;  s'il  tom- 
bait malade  ou  infirme,  souvent  on  ne  lui  don- 
nait aucun  soin,  et  l'infortuné  mendiait  dans 


(i)  y.  le  Voyage  de  Polyclète  par  M.  de  Théîs. 
tom.  1 .  p.  44* 

(2)  p^,  le  Dictionnaire  historique  de  Delandine ,  au 
mot  Poilion, 

(3)Oratioin  Verrem.  ch.  3. 
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les  rues  quelque  soulagement  à  ses  souf&ances. 
Plusieurs  Romains  se  contentaient  d'enyojer 
leurs  esclaves  dans  une  île  du  Tibre^  nom-^ 
mée  nie  d'Esculape,  et  de  les  y  abandonner, 
sans  ressources  )  sous  la  stérile  protection  du 
Dieu  de  la  médecine;  c'est  ainsi  que  Caton 
d'Utique,  dont  la  vertu  est  tant  vantée,  soignait 
les  siens. 

Si  le  maître  périssait  victime  d'un  assassinat, 
les  esclaves  alors  à  son  service ,  les  affranchis 
mêmes  qui  habitaient  sa  maison  au  moment  du 
crime,  tous  étaient  condanmés  à  mort.  Si  un 
maître  avait  été  tué  dans  un  voyage ,  on  égor- 
geait ceux  qui  étaient  restés  avec  lui  et  ceux 
qui  avaient  pris  la  fuite.  Lorsque  les  esclaves 
appartenaient  par  indivis  à  plusieurs  proprié- 
taires, le  meurtre  de  chacun  des  maîtres  entrai* 
nait  la  peine  capitale  de  tous  les  esclaves.  Il 
semble  difficile  de  pousser  plus  loin  la  rigueur; 
cependant  on  alla  jusqu'à  prescrire  cette  hor-* 
rible  boucherie ,  en  cas  d'homicide  des  enfans 
du  maître ,  de  son  gendre>  de  son  père,  de  sa 
femme ^  et  même  de  son  fils  adoptif  (i)  ;  obli- 
ger les  esclaves  à  veiller  tous  à  la  sûreté  de 
leurs  maîtres,  tel  était  le  but  de  ces  lois  san- 
guinaires. Comme  s'il  n'existait  pas  encore  assez 

(x)  f^,  le  titre  entier  de  SenaUuconsuho  Sillano. 
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de  causes  de  mort  pour  les  esclaves,  on  in- 
venta les  combats  de  gladiateurs.  Ces  malheu- 
reux hommes  s'y  massacraient  entr'eux  pour 
distraire  le  peuple  (i). 

Quelle  effroyable  condition  que  celle  des  es- 
claves romains  !  Il  leur  restait  du  moins  Tespé- 
rance  de  recouvrer  un  jour  la  liberté.  Sous  la 
république ,  l'affranchi  montait  au  rang  de  ci- 
toyen, il  usait  de  ses  principaux  droits;  mais 
maintenu  par  l'opinion  publique  dans  une  po- 
sition inférieure ,  il  ne  pouvait  servir  dans  les 
légions,  ni  parvenir  aux  hautes  dignités,  et 
reprenait  ses  chaînes  s'il  manquait  aux  obliga- 
tions de  dépendance  et  de  respect  qui  le  fiaient 
encore  à  ses  anciens  maîtres. 

Les  esclaves  goûtaient  aussi  quelques  ins^ 
tans  de-  repos  pendant  les  Saturnales.  Ces 
fêtes,  instituées  en  mémoire  de  l'égalité  qui 
avait  régné ,  disait-on ,  parmi  les  honmiés  du 
tems  de  Saturne,  se  célébraient  chaque  année 
le  17  décembre.  Durant  trois  jours,  la  puis- 
sance des  maîtres  restait  suspendue;  les  es- 
claves pouvaient  dire  et  faire  impunément 

(1)  Dans  les  combats  de  gladiateurs  livres  apris  le 
triomphe  de  Trajan  sur  les  Daces ,  dix  mille  gladiateurs 
succombèrent  dans  des  jeux  qui  durèrent  isi3  jours. 
(  Etudes  historiques  de  M,  de  Chateaubriand ,  tom.  3  , 
p.  5a,  édit.  deLadvocat.) 
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tout  ce  qui  leur  plaisait  (i).  Tous  mangeaient 
ensemble;  quelquefois  même  les  maîtres  les 
servaient,  et  changeaient  avec  eux  de  vête- 
mens.  Peut-être  ces  trois  jours  de  liberté 
n'avaient-ils  d'autre  résultat  que  de  faire  sentir 
plus  vivement  encore  aux  esclaves  toute  l'hor- 
reur de  leur  position  ! 

L'organisation  judiciaire  yaria  plusieurs  fois 
à  Rome.  Souvent  éloignes  de  cette  ville  par  la 
guerre ,  les  consuls  déléguèrent  aux  préteurs 
le  soin  de  juger  les  crimes.  A  chaque  affaire 
un  peu  importante,  ces  derniers  magistrats 
composaient  le  tribunal  qui  statuait  sur  le  point 
de  f^,  puis  ils  prononçaient  soit  par  eux  mê- 
mes ,  soit  par  un  magistrat ,  nommé  judex 
quœstionis ,  sur  l'application  de  la  peine. 

Les  préteurs  choisirent  d'abord  les  juges 
seulement  parmi  les  sénateurs;  ensuite,  d'a* 
près  la  loi  Sempronia  rendue  en  63o,  pàrmî 
les  chevaliers  ;  sous  Pompée ,  parmi  les  gardes 
du  trésor  [tribunii  œrarii)  ;  sous  César,  parmi 
les  centurions;  enfin,  sous  Antoine,  parmi 
les  simples  soldats.  Cette  magistrature  mo- 
bile ,  qui  se  recrutait  dans  toutes  les  classes , 

(i)  Comme  Tindiquent  ces  vers  d'Horace  : 

jige,  libertate  decembri^ 
Qwmdb  ità  majores  vobsenmt,  utere;  narra. 

(Satire  7,  Ut.  ii,  y«n  4  ^t  5.) 
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ne  montra  point  cettô  indépendance  juste- 
ment regardée  comme  la  plus  ferme  garan-- 
tie  des  droits  des  citoyens.  Les  gardes  du  tré- 
sor ont  prouvé  que  les  honunes  fiscaux  sont 
trop  &ciles  à  séduire  pour  tenir  la  balance 
de  la  justice.  Du  moins  le  droit  d'agréer  leurs 
juges  et  de  les  récuser  jusqu'à  un  certain  nom- 
bre ,  même  dans  les  affaires  pécuniaires  les 
moins  sérieuses,  devenait  pour  les  Romains  un 
puissant  rempart  contre  les  dangers  de  ]a  cor- 
ruption (i). 

On  divisait  les  crimes  en  publics  et  privés. 
Chaque  citoyen  était  libre  de  poursuivre  les 
premiers.  Quant  aux  crimes  privés ,  la  partie 
lésée  pouvait  seule  en  demander  aux  préteurs 
la  répression. 

Dès  qu'on  dénonçait  un  délit ,  l'inculpé  était 
appelé  devant  le  magistrat  sans  qu'aucune  con- 
trainte pût  précéder  ce  premier  avertissement. 
Un  licteur  osait-il  l'arrêter  ?  il  paralysait  son 
bras  en  prononçant  ces  trois  mots  :  Je  suis  ci* 
toyen  !  Si  le  prévenu  refuse  de  comparaître , 

(i)  Dans  la  cëlibre  affaire  de  Milon  j  quatre-yingt- 
un  juges  furent  nommés  pour  entendre  la  cause;  Tac- 
cusateur  et  l'accusé  en  récusèrent  chacun  quinze.  Le 
iu>mbre  des  juges |  qui  opinèrent)  fut  réduit  à  cin- 
quante etim.  (fT»  le  discours  de  Cicéron  Pro  Cluentîo, 
§  lao). 
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dit  la  loi  des' douze  Tables,  qu'on  prenne  des  té- 
moins et  qu'on  l'arrête  :  eum  capito.  S'il  veut 
fuir ,  portez  la  main  sur  sa  personne  :  ma- 
num  in  eum  injicito  y  s'il  offre  caution  ,  lais' 
sez-le  aller  libre  :  eum  dimittito  ;  mais  si  l'on 
ose  traduire  un  citoyen  en  jugement  contre  la 
disposition  des  lois,  qu'il  ne  marche  pas,  et 
qu'il  ne  soit  pas  entraîné  par  violence  :  neque 
sequatur^  neque  ducatur^  si  cependant  on 
veut  l'y  contraindre ,  11  lui  est  permis  de  re- 
pousser la  force  par  la  force  :  vim  ci  repellere 
liceL  . 

Honneur  à  la  loi  des  douze  Tables  !  c'est  elle 
qui  la  première  a  textuellement  consacré  le 
principe  de  la  liberté  Individuelle. 

Lorsque  l'accusé  comparaissait ,  l'accusation 
intentée ,  soit  par  un  citoyen ,  soit  par  un  ma- 
gistrat ,  était  publique  et  répétée  trois  fols  à  un 
jour  d'intervalle;  puis  on  entendait  les  té- 
moins (i),  on  produisait  les  pièces  à  convic- 
tion. Un  acte ,  nommé  rogatio^  contenant  l'ex- 
posé des  faits  et  la  nature  de  la  peine ,  demeu^ 
rait  affiché  pendant  dix-huit  jours  sur  la  place 
publique*  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  l'ac* 


(i)  Le$  Vestales  étaient  les  seules  femmes  dont  le 
tànoignage  fftt  admis  en  Justice.  {V,  l'ouvrage  de 
M.  de  Ségur  sur  les  Femmes,  tom.  i.  p.  2192). 
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cusé  se  présentait  devant  le  peuple  dans  l'état 
le  plus  propre  à  exciter  sa  pitié  ;  on  lisait  d'a- 
bord l'acte  d'accusation  fortifié  de  toutes  les 
preuves  de  l'instruction  faite  précédemment; 
ensuite  l'accusateur,  ou  son  avocat,  développait 
la  plainte,  et  le  défenseur  de  l'accusé  épuisait 
en  sa  faveur  toutes  les  ressources  de  l'élo- 
quence. Après  un  court  résumé  des  charges 
et  des  moyens  de  la  défense  fait  par  le  préteur, 
l'assemblée  délibérait  Chaque  juge  exprimait 
son  opinion  en  jetant  dans  une  urne  un  bulle- 
tin marqué,  soit  d'un  jé  pour  absoudre,  soit  d'un 
C  pour  condamner,  soit  des  lettres  N  L(i) 
pour  annoncer  que  l'afl&ire  n'était  pas  suifisam* 
ment  édaircie;  le  plus  âgé  des  officiers  prépo* 
ses  au  dépouillement  du  scrutin ,  nommés  cus- 
todes, en  publiait  le  résultat.  Le  préteur,  se 
levant  alors  ^  prononçait  à  haute  voix  la  sen- 
tence en  ces  termes  :  ce  Le  peuple  romain  as- 
y>  semblé  selon  les  formes  prescrites  par  les 
y>  lois  et  avec  le  consentement  des  Dieux,  eon- 
3)  damne  l'accusé  Pï  à  telle  peine.  j>  Puis  se 
tournant  vers  ses  licteurs  :  a  Allez,  leur  di- 
))  sait -il  9   que  le  coupable  soit  conduit  en 

(i)  Les  lettres  N.  L,  sont  les  initiales  des  mots  non 
Uquet» 
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»  prison ,  et  qu'il  subisse  ce  que  la  loi  a  or- 
}»  donné*  » 

L'accusé^  qui  n'obtempérait  pas  à  la  pre- 
mière sommation  du  magistrat ,  ou  qui  même 
avait  offert  caution,  pouvait  prendre  la  fuite; 
mais  alors  on  le  condamnait  à  l'exil  (i).  La  loi 
lui  permettait  même ,  quel  que  fût  son  crime , 
de  s'exiler  volontairement  avant  d'être  jugé. 
Aux  yeux  des  Romains ,  le  bannissement  de  la 
patrie  était  un  châtiment  aussi  redoutable  que 
la  mort  même. 

Egards  pour  l'accusé,  respect  pour  la  dé- 
fense, publicité  des  débats,  délais  nécessaires 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité, 
surveillance  des  gardes  placés  près  de  l'accu- 
sateur pour  l'empêcher  de  corrompre  les  juges 
et  les  témoins,  tache  (2)  infemante  résultant 
d'une  plainte  injuste,  tout  ce  que  peut,  en  un 
mot,  désirer  l'innocence  calomniée ,  se  trou* 
Tait  réuni  dans  cette  procédure  criminelle. 

La  procédure  civile  fut  loin  de  se  montrer 
aussi  favorable  à  la  liberté  individuelle;  les 
droits  les  plus  chers  à  l'homme  étaient  sacri- 
fias à  l'intérêt  du  créancier.  Suivant  la  loi  des 


(1)  Tite^IAve^  liv.  a5,  chap.  4* 
(a)  On  lui  imprimait  la  lettre  K  sur  le  front.  (^.  V Es- 
prit des  lois,  livre  ta,  chap.  ao). 
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ilcuze  Tables  y  le  débiteur  était  plus  durement 
traité  que  le  criminel;  le  sort  de  ce  dernier 
était  confié  du  moins  à  ses  juges ,  tandis  que  le 
premier  se  voyait  livré  seul  à  llmpitojable 
cupidité  de  son  adversaire  (i). 

Si  une  personne  citée  devant  Te  magistrat  ne 
comparaissait  pas,  celui  qui  Tajournait  pouvait 
la  retenir  en  chartre  privée  dans  son  domicile, 
et  l'empêcher  d'aller  où  bon  lui  semblait.  Cher- 
chait^elle  à  s'évader  ou  à  retarder  la  décision  ? 
le  demandeur  avait  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  elle,  et  de  la  conduire  de  force  devant  le 
magistrat.  Dès  qu'une  condamnation  était  pro- 
noncée^ la  quatrième  toi  des  douze  Tables 
autorisait  le  créancier  à  emmener  chez  lui 
le  débiteur  qui  ne  présentait  aucune  caution  y 
à  le  charger  de  fers  dont  le  poids  ne  pouvait 
s'élever  à  plus  de  quinze  livres,  à  le  réduire 
en  esclavage  après  soixante  jours  de  captivité, 
à  le  vendre  ,  à  en  user  enfin  comme  de  sa 
propriété.  S'il  j  avait  plusiem^s  créanciers ,  ils 
pouvaient,  suivant  quelques  interprètes,  mettre 
en  pièces  leur  débiteur,  et  se  partager  les  lam- 
beaax  de  son  cadavre.  Les  commentateurs  ont 
frémi  à  la  pensée  des  conséquences  de  cette 

(i)  r.  la  3"'<»  Table  de  la  Loi  des  douze  Tables. 
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dernière  interprétation  ;  la  plupart  ont  cru  que 
le  texte  ayait  été  altéré  (i). 

Rien  de  plus  sévère,  en  matière  pénale,  que 
la  loi  des  douze  Tables;  la  peine  capitale,  qu'on 
y  voyait  prodiguée ,  était  infligée  même  au  vol 
de  nuit;  les  condamnés  périssaient  au  milieu 
d'horribles  supplices.  Après  le  renversement 
de  la  tyrannie  passagère  des  décemvirs,  pres- 
que toutes  les  lois  pénales,  qu'ils  avaient  por- 
tées ,  se  trouvèrent  suspendues  par  la  loi  Por- 
via  (a)  \  elle  ne  les  abrogea  pas  expressément  ; 
mais  en  défendant  de  faire  mourir  un  citoyen 
romain ,  elle  ne  leur  laissa  plus  d'application. 

Des  Romains        Duraut  Ics  dcmièrcs  années  de  la  répu- 

sous  les  empereurs. ,  ,.  ,      .  _  •  -%  t  •\\\ 

blique ,  le  luxe  et  la  corruption  dépouillèrent 
les  Romains  de  leur  première  énergie;  Marius 
et  Sylla,  Pompée  et  César  s'achetèrent  des 
partisans  au  poids  de  l'or,  et  déchirèrent  le 
sein  de  leur  patrie  par  leurs  funestes  rivalités. 
A  peine  sortis  de  l'anarchie  des  guerres  civiles, 
les  Romains  tombèrent  sous  le  despotisme  de 
l'empire  ;  ils  subirent  ainsi  en  peu  de  tems  ces 

(fl)  Les  mou  Ucitare  et  secare^  qui  sont  dans  le 
texte,  ont  donné  lieu  à  cette  interprétation •( ^.  VEs* 
prit  des  hùf  liv.  39.  chap.  a  ). 

(a)  La  loi  Sempronia  vint  plus  tard  corroborer  encore 
la  loi  Pàrcia. 
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deux  fléaux  qui  châtient  d'ordinaire  les  excès 
des  peuples. 

Le  gouyemement  des  empereurs  ne  fut, 
dans  le  principe,  qu'une  perfide  hypocrisie; 
on  conserva  les  formes  de  la  république,  les 
couleurs  de  la  justice ,  le  respect  extérieur  des 
lois;  à  l'aide  de  ces  trompeuses  apparences ^  la 
politique  rusée  d'Auguste  enracina  dans  le 
pays  de  la  liberté  le  plus  despotique  des  gou* 
Tememens.  Les  empereurs  réunirent  à  la  cou- 
ronne les  fonctions  de  tribuns,  et  s'emparèrent 
de  tout  le  pouvoir  du  peuple.  Tibère  lui  enleva 
l'élection  des  magistrats ,  sa  dernière  garantie , 
sous  le  prétexte  qu'il  était  trop  nombreux.  Elle 
fut  transmise  au  sénat  ;  cette  compagnie  si  cé- 
lèbre retint  ses  honneurs ,  mais  perdit  son  in- 
fluence et  sa  position  indépendante  ;  le  souve- 
rain concentra  toute  l'autorité  dans  ses  mains  ; 
du  fond  de  son  palais ,  il  commanda  au  monde 
entier,  leva  des  tributs,  promulgua  les  lois, 
choisit  seul  les  fonctionnaires,  acquitta  ou  con* 
damna  les  accusés;  en  un  mot,  la  seule  loi  de 
l'empire  romain  fut  la  volonté  de  son  empe- 
reur, tf  Tout  m'est  permis,  et  contre  tous,  i> 
disait  Caligula  (i).  Yainement  après  la  mort  de 

(t)  Mémento  omnia  mSii  et  in  omnes  Ucere.  (  ^»  la  Vie 
de  Caligula  dans  Suétone). 
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ce  t3Taii,  le  sénat  voulut  ressaisir  ses  anciennes 
prérogatives  ;  les  soldats  l'emportèrent,  et  les 
prétoriens ,  devenus  maîtres  de  la  destinée  des 
souverains ,  disposèrent  à  leur  gré  de  la  cou* 
ronne.  On  vit  alors  ce  que  l'expérience  des 
siècles  a  confirmé,  c'est  que,  partout  où  le  sabre 
domine,  le  despotisme  s'organise.  Pour  les 
hommes  de  guerre,  la  loi,  c'est  la  force;  le 
gouvernement,  c'est  l'arbitraire;  les  moyens 
de  répression ,  ce  sont  la  prison  et  l'échafaud. 

Les  Romains ,  si  avides  de  liberté  pour  eux, 
si  impérieux  envers  les  peuples  vaincus ,  res- 
sentirent à  leur  tour,  sous  les  Césars,  tous  les 
maux  de  la  servitude  politique  ;  ces  citoyens 
superbes,  qui  se  plaçaient  dans  leur  orgueil 
aunlessus  de  toutes  les  nations,  bornèrent  alors 
leur  ambition  à  demander  d'une  voix  sup- 
pliante  du  pain  et  des  spectacles  (i).  Leur 

déplorable  condition  s^aggrava  encore  sous  ce 
fantôme  d'empire  d'occident  qui  n'était  qu'une 
sanglante  anarchicv  Dès  lors,  plus  de  force  dans 
le  pouvoir,  plus  d'ordre  public,  et  par  suite 
plus  de  sûreté  personnelle.  L'empire  tomba 
pièce  à  pièce  jusqu'au  jour  où  les  Barbares 
voulurent  bien  se  le  partager* 

(i)  Duos  tanitttn  res  anxàts  opiaifpanem  et  Cmenses. 
(Juvénali  Satire  x.  v.  78). 
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Comme  s^l  était  dans  la  destinée  des  Romains 
d'éprouver  successivement  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  leurs  institutions,  celles,  qui 
naguère  devaient  les  protéger,  servirent  à  les 
persécuter.  Ainsi  le  droit  d'accusation,  dont 
chaque  citoyen  avait  été  investi  dans  Fintérét 
de  la  liberté  général(e ,  se  changea  sous  les  em- 
pereurs en  l'infâme  métier  de  délateur.  Les 
grands ,  les  pauvres,  les  riches,  tous  Pexerçè- 
rent  à  Penvi.  On  reçut  sans  distinction  les  ac- 
cusations  publiques  et  les  délations  secrètes.  ^Un 
mot  hasardé 'dans  le  forum  ou  dans  un  repas 
devint  un  crime,  et,  dans  la  crainte  sans  doute 
que  les  haines  privées  ne  fiissent  pas  encore 
assez  actives,  la  loi  Papia  Pompea  encouragea 
les  délateurs  par  la  promesse  d'une  récom- 
pense (i). 

Qui  pourraitdire  tous  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  dont  les  dénonciations  furent  la 
cause  !  Cremutius  Cordus  (a) ,  Helvidius ,  Thra- 
séas  en  périrent  victimes.  De  nouveaux  délits, 

(i)  Sic  delaiares ,  genus  homùutm  puhUeo  exiiio  reper-î 
tunij  et  pœnù  fuidem  nunquam  satis  coerciuimf  per  prof-^ 
tnia  elieiebantur.  (Tacite,  liv.  iv  des  Annales^  §  3o.) 

(a)  Cremutius  Cordus  fut  condamné  pour  avoir  ap- 
pelé Cassius  le  dernier  des  Romains.  La  mort  pour  une 
parole  !.•••  V^  le  liv.  iv  des  Annales  de  Tacite,  §  34 
et  35. 
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de  nouve^ux  supplices  furent  découverts;  Pac- 
cusation  du  crime  de  lèse  -  majesté  se  multiplia 
à  l'Infini  ;  c'était ,  dit  Pline ,  le  crime  de  ceux 
auxquels  on  n'en  pouvait  reprocher  d'autre  ; 
attendu  la  gravité  de  cette  imputation ,  on  ap- 
pliquait la  question  même  aux  citoyens  qu'un 
privilège  légal  exemptait  de  ce  châtiment  pro- 
visoire (i).  Plusieurs  princes  essayèrent  de  ré- 
primer le  scandale  des  dénonciaticms  ;  mais  elles 
s'étaient  tellement  naturalisées  dans  les  mœurs 
romaines  y  que  les  lois  de  Galba ,  de  Titus ,  de 
rïerva,  de  Trajan ,  d'Antonin  et  de  Constantin 
pm*ent  à  peine  en  diminuer  le  nombre. 

La  législation  romaine,  maintenant  encore 
répandue  dans  tout  l'univers  et  surnommée  /a. 
raison  écrite  j  demeura  stationnaire  jusqu'au 
règne  d'Adrien*.  A  cette  époque ,  des  hommes 
distingués  se  consacrèrent  à  l'étude  du  droit; 
leurs  ouvrages  obtinrent  l'honneur  d'être  con- 
sidérés à  l'égal  des  rescrits  impériaux;  mais 
quelques  -  uns  de  ces  jurisconsultes  se  sont  à 
jamais  déshonorés  par  le  honteux  emploi  de 
leur  science.  Us  enseignaient  publiquement  que 
l'empereur  était  supérieur  aux  lois ,  que  son 
autorité  s'étendait  sur  la  vie  et  sur  la  fortune 


{i),V.  le  titre  18  do  liv.  48  au  Digeste  de  Quœsiio^ 
nibuSf  et  le  tit.  41  du  liv.  9  au  G>de  de  Qucestionibus, 
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des  citoyens ,  et  qu'il  pouTait  disposer  de  l'ëtak 
comme  de  son  patrimoine* 

Ces  maximes  despotiques  furent  ^;alement 
mises  en  pratique  parles  empereurs  chrétiens , 
car  le  climat  de  Constantinople  n'a  jamais  été 
favoi*al>le  à  la  liberté  j  toutefois  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  éprouva  quelques  heureuses 
améliorations  (1).  Une  des  plus  importantes, 
c'est  la  modification  de  la  loi  des  douze  Tables 
si  cruelle  sur  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps. 

Déjà  il  n^était  plus  permis  d'arracher  vio- 
lemment  un  débiteur  de  son  domicile  pour  le 
conduire  devant  le  magistrat  (a).  Un  officier  y 
Idommé  appariteur ,  lui  notifiait  un  libelle  ou 
assignation  pour  comparaître  devant  le  tribu- 
naL  Déjà  les  débiteurs  avaient  la  faculté  d'as«» 
surer  la  liberté  de  leurs  personnes  en  fesant  aux 
créanciers  la  cession  de  leurs  biens  (3) ,  lors- 
que Constantin  défendit  expressément  de  les 
emprisonner.  Suivant  ce  prince,  une  prison  est 
le  séjour  des  coupables  et  non  celui  d'un  homme 
déjà  assez  malhem'eux  de  ne  pouvoir  acquitter 

(i)  F".  le  Legum  détectas  de  Domaty  p.  179. 

(2)  De  domo  sua  nemo  extrahi  débet.  V.  la  Loi  ai  au 
Digeste  de  In  Jus  vocando. 

(3)  r,  les  Lois  1  et  4  au  Gode,  du  tit.  7I9  qui  bohis 
cedere  possuni. 
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ses  dettes  (i).  Les  biens  seuls  pouvaient  être 
Tendus ,  même  pour  les  créances  privilégiées 
du  fisc.  Dans  tous  les  cas ,  il  fut  interdit  d'en- 
lever pour  dettes  les  femmes  de  Kntérieur  de 
leurs  maisons  ;  le  juge ,  qui  se  serait  permis 
d'ordonner  une  semblable  arrestation,  aurait 
été  sévèrement  puni. 

Sous  la  république,  les  accusés  pouvaient,  en 
toutes  circonstances ,  présenter  des  cautions  et 
éviter  ainsi  les  angoisses  de  la  détention  préa- 
lable. Sous  les  en^)ereurs,  ilappartenait  au  pro- 
consul de  décider  s'ils  devaient  demeurer  U* 
bres ,  ou  être  mis  en  prison ,  ou  placés  sous  la 
surveillance  d'un  soldat,  ou  confiés  à  leurs  eau* 
tions  (2).  Accorder  une  telle  latitude  à  ce  haut 
fonctionnaire ,  c'était  remettre  à  sa  discrétion 
là  liberté  des  citoyens.  Antonin  restreignit  ce 
droit  si  arbitraire  j  il  défendit  par  un  rescrit  de 
retenir  en  prison  l'accusé  qui  of&ait  des  cau- 
tions ou  répondans,  à  moins  qu'on  ne  lui  imputât 
un  grave  attentat  contre  la  société^  s'il  avouait 
son  crime,  il  était  privé  du  bénéfice  de  la  cau- 

(1)  V.  la  Loi  a  au  Code,  du  tit.  19  <&  Exactorihis 
friiuiorum, 

(a)  r.  la  Loi  1  '«  au  Digeste  de  Custodiâ  et  exhihi- 
iione  reorum. 
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Vion  et  incarcère  (i);  loi  impolitique  qui  pu- 
nissait l'aveu  y  signe  ordinaire  du  repentir  I 

Du  reste,  les  autres  lois  criminelles  sont  ge« 
nëralement  empreintes  d'un  caractère  touchant 
de  bienTcillance  pour  les  accuses  ;  partout  il 
est  recommande  d'abréger,  autant  que  possible, 
le  tems  si  pénible  de  la  détention  {Ht)Yisoire. 
Constantin  prescrivit  les  plus  sages  mesures 
pour  entretenir  la  salubrité  des  prisons.  Les 
inculpés ,  avant  leur  jugement ,  conservaient 
dans  les  lieux ,  où  l'on  les  déposait^  la  vue  du 
soleil  et  la  jouissance  d'un  air  pur  (a).  Etait  «  il 
nécessaire  de  leur  mettre  des  chaines?  elles 
devaient  être  attachées  de  manière  à  ne  leur 
causer  aucune  souffrance.  Enfin,  et  ce  fut  la  le 
moyen  le  plus  efficace  de  protéger  leurs  per- 
sonnes 9  un  sévère  châtiment  menaçait  le  geô- 
lier qui  les  aurait  maltraités. 

Constantin  voulut  dignement  célébrer  le  re- 
tour de  l'impératrice  Hélène  sa  mère,  et  de 
Crispus  son  fitsj  au  milieu  de  la  fête  brillante 
qu'il  donna  dans  ce  but ,  il  fit  ouvrir  les  pri- 
sons (3).  Jaloux  de  suivre  un  si  noble  exem- 

(1)  F*,  les  Lois  3  et  &  au  Digeste  de  eustodiâ  reorum, 
(a)  r.laLoi  k^nCoàedecustodiâreorum,  liv.  99tit.  4* 
(3)  V.  Histoire  des  Empereurs  par  Crevier,  tom.  ta, 
p.  aiS. 
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pie,  Théoclose  (i)  ordonna  de  rendre  chaque 
année,  au  jour  de  Pâques,  la  liberté  à  tous 
lés  détenus ,  excepté  à  ceux  que  d'odieux  for- 
faits signaleraient  comme  mdignes  de  cette  &- 
veur. 

Suivant  la  novelle  134?  les  femmes,  pré- 
venues d'un  grand  crime,  n'étaient  point  expo- 
sées aux  dangers  d'une  prison  ;  on  les  renfer- 
mait dans  un  monastère,  ou  bien  on  les  con* 
fiait  à  la  garde  d'autres  femmes. 

Aucun  accusé  ne  pouvait  âbre  condamné 
après  un  premier  interrogatoire.;  on  craignait 
que  les  juges  ne  se  laissassent  quelquefois  eii- 
trainer  à  un  premier  mouvement  d'indigna- 
tion; il  fallait  l'interroger  une  seconde  fois  pour 
donner  au  magistrat  le  tems  de  se  calmer ,  et  à 
l'accusé  les  moyens  de  se  défendre.  Dès  que  le 
jugement  avait  été  prononcé ,  les  condanmés 
exécutaient  leur  peine  sans  se  voir  jamais 
chaînés  de  fers ,  car  l'emprisonnement ,  d'après 
la  loi  romaine  (a),  a  lieu  pour  contenir  les 
hommes  et  non  pour  les  punir* 

Quant  aux  lois  pénales,  loin  d'être  mitigées, 


(i)  r.  Histoire  deThëodojse  par  Fléchier,  p.  %5y. 

(a)  Carter  enim  ad  corUinendos  homines,  non  ad  pu^ 
niendos  haberi  débet,  (  Loi  B ,  §  9 ,  au  Dîgeste ,  d^ 
Panù.) 
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leur  rigueur  (ut  remarquable ,  même  sous  les 
empereurs  chrétiens  ;  ainsi  Constantin  dëcema 
la  peîae  de  mort  contre  l'adultère  et  le  rapl. 
Qui  pourrait  se  rappeler  sans  indignation  l'a- 
troce cruauté  des  supplices  inventés  par  les 
princes  payens  pour  Ëiire  couler  le  sang  si 
fécond  Ae&  martyrs  ! 

Durant  cette  troisième  période  de  l'histoire 
romaine ,  l'état  des  personnes  ^améliora  ;  il  ne 
fut  plus  permis  aux  pères  d'ôter  à  leurs  eftfans 
la  vie  qu'ils  leur  avaient  donnée  (i);  seule- 
ment sur  la  plainte  des  pères ,  les  magistrats 
infligèrent  la  peine  que  ceux-ci  indiquaient* 
Les  femmes  sortirent  peu  à  peu  de  cette  posi-» 
tion  dépendante  ou  les  lois  jusqu'alors  les 
avaient  maintenues.  Les  enfans  portèrent  à  leurs 
mères  le  respect  qui  leur  est  dû  à  tant  de  ti- 
tres. Ici  rendons  au  christianisme  un  hommage 
de  reconnaissance  !  En  enseignant  le  premier 
régaKté  parmi  les  hommes  >  il  contribua  pui^ 
samment  à  adoucir  le  sort  des  esclaves.  Le 
maître ,  qui  les  tuait ,  était  lui-même  puni  de 
mort  ;  s'il  se  livrait  sur  eux  à  de  mauvais  trai- 
temens ,  il  pouvait  être  obligé  de  les  vendre  à 
un  prix  raisonnable;  toutefois  les  esclaves  res- 
tèrent soumis  aux  tortures  de  la  question.  G)ns  • 

(f  )  F,  Loi  3  au  Code  de  Pairià  poteitate. 
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tantin  rendît  la  liberté  à  ceux  qui  en  ayaient 
été  induement  privés ,  &cilita  aux  autres  les 
moyens  de  la  recouvrer,  et  autorisa  l'affran- 
chissement dans  les  églises,  sur  la  simple  attes- 
tation d'un  évéqoe. 

Dans  les  premiers  tems  de  la  république,  un 
esclave ,  pour  s'élever  à  la  dignité  de  citoyen , 
devait  être  affranchi  par  un  mode  solennel,  c'est- 
à-dire,  obtenir  le  consentements  imultané  de  la 
cité  et  de  son  maître  à  son  indépendance  j  ce- 
pendant ,  en  fût ,  et  dans  l'usage ,  les  maîtres  les 
affranchissaient  souvent  par  des  actes  privés 
en  les  fesant  asseoir  à  leur  table,  en  déclarant 
devant  des  amis  leur  intention  {per  conviçia 
et  inter  amicos).  Alors,  sans  être  entière- 
ment libres,  ces  esclaves  vivaient  néanmoins 
en  liberté  (  in  libertate  morabantur).  Si  le 
maître ,  se  repentant  de  son  bienfait ,  deman- 
dait plus  tard  la  nullité  de  l'affranchissement 
auquel  la  cité  n'avait  pas  consenti,  le  préteur 
s'y  opposait ,  et  l'esclave  devait  à  son  utile  mé- 
diation de  ne  point  retomber  dans  les  liens  de 
la  servitude. 

En  772,  sous  le  règne  de  Tibère,  cette  classe 
particulière  d'affranchis  ftit  régulièrement  or- . 
ganisée  par  la  loi  Julia  norbana;  ils  portèrent 
le  nom  de  Latini  Juliani.  Complètement  li- 
bres relativement  au  maître  qui  leur  avait  res- 
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^kué  leur  indépendance,  Us  n'étaient  pas  ce- 
pendant considérés  comme  citoyens,  parce  que 
l'Etat  n'avait  point  sanctionné  leUr  affranchis- 
sement; ils  ne  possédaient  que  les  droits  dés 
Latins,  c'est-à-dire,  des  peuples  du  Latium 
auxquels  on  n'avait  point  accordé  tous  les  pri- 
vilèges du  citoyen  romain.  Cette  distinction 
entre  les  affranchis  citoyens  et  les  affranchis 
latins  fut  définitivement  supprimée  sous  Jus- 
tinien. 

Peu  d'années  avant  le  règne  de  Constantin, 
il  s'établît  une  classe  intermédiaire  entre  les 
esclaves  et  les  affranchis,  celle  des  agricoles 
ou  colons;  on  les  divisait  en  deux  sections 
différentes  :  les  uns  s'appelaient  censiti  ad^ 
scriptii ,  ou  tributarii;  les  autres  se  nom- 
maient inquilini,  coloni  liberi^  ou  quelquefois 
simplement  coloni\  tous  étaient  également  at- 
tachés à  perpétuelle  demeure  aux  terres  qu'ils 
cultivaient,  et  quand  la  terre  était  vendue^ 
ils  la  suivaient  nécessairement  dans  les  mains 
de  l'acquéreur.  Lés  censiti^  ou  tributarii j 
ainsi  désignés  parce  qu'ils  payaient  un  tribut 
de  tant  par  tête ,  se  rapprochaient  plus  des  es- 
claves ;  ils  ne  possédaient  rien  par  eux  mêmes; 
leur  pécule  appartenait  à  leurs  maîtres  (i) ,  et 

« 
» 

.  X'  )  ^-  ^^  iB  au  G>de  de  Agricvii*  et  ceruitù-et  colonù^ 
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les  enfàns  partageaient  la  destinée  de  leurs 


mères. 


Les  coloni  liberi  s^éloignaient  moins  des 
citoyens j  exempts  de  tout  impôt  personnel, 
ils  ne  payaient  qu'une  redevance  annuelle  en 
denrées  ou  quelquefois  en  argent.  Avaient-ils 
à  se  plaindre  de  leurs  maîtres?  la  voie  crimi- 
nelle leur  était  ouverte  ;  ils  pouvaient  acquérir 
des  immeubles,  mais  défense  leur  était  fiiite 
de  les  vendre  ,  d'accepter  aucune  fonction 
et  de  servir  comme  soldats. 

La  condition  des  coloni  liberi  ressemblait 
à  peu  près  à  celle  des  serfs  attachés  à  la  glèbe 
sous  le  régime  féodal;  le  servage  ne  fut  en 

efièt  que  la  transition  de  l'esclavage  à  la  do- 
mesticité. 

L'organisation  municipale  reçut  aussi ,  sous 
les  empereurs^  un  nouveau  développement. 
Dans  «chaque  ville  romaine ,  la  Curie  (  espèce 
de  conseil  municipal  dont  les  membres ,  ap- 
pelés décuf  ions ,  furent  d'abord  choisis  par  le 
gouyerneur  de  la  province  et  ensuite  élus  par 
le  peuple)  était  chargée  des  affaires  particu- 
lières de  la  cité,  et  nommait  aux  fonctions 
publiques.  Deux  magistrats  ^atinuels  ,  nom- 
més duumçirs y  la  présidaient;  ils  portaient 
la  robe  prétexte  et  avaient  presque  la  même 
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autorité  que  les  consuls  à  Rome  (i).  Les 
officiers  de  l'empire  ne  s'occupaient  que  d'as- 
$m*er  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  per- 
ception des  impôts  ;  du  reste ,  l'administration 
et  la  police  intérieure  des  cités  demeuraient 
tout  entières  eiftre  les  mains  des  décurions. 
Malheureusement  ces  fonctionnaires  »  investis 
de  cette  autorité  locale  qui  exerce  une  in- 
fluence de  tous  les  instans  sur  le  bien-être  des 
particuliers,  en  abusèrent  pour  les  oppri- 
mer (a). 

On  vit  s'élever,  sous  lès  empereurs  chré* 
tiens,  une  autre  ma^strature  municipale, 
celle  des  défenseurs  des  cités  (  defensores 
cipitatum).  Protéger  les  intérêts  de  la  classe 
inférieure  du  peuple,  partout  si  dédaigneu- 
sement négligée,  fut  leur  plus  belle  attribu- 
tion :  ce  Montrez-vous  les  pères  des  plébéiens, 
»  leur  disaient  Yalentinien  et  Théodose»  sou- 


(z)  F.  le  Dictionnaire  d'antiquités  au  mot  Dwmvirs* 
(a)  La  novelle  de  l'emperenr  Majorien ,  publiée  l'an 
458 ,  prouve  combien  était  pénible  la  position  des  dé* 
curions  eux-mêmes.  Responsables  envers  le  préfet  du 
prétoire  de  l'acquittement  des  contributions  et  de  l'exé- 
cution des  ordres  qu'on  leur  transmettait,  ils  se  voyaient 
obligés  de  vexer  leurs  concitoyens  pour  ne  pas  payer  de 
leurs  deniers,  et,  en  cas  de  retard,  ils  étaient  eux- 
mêmes  persécutés  par  les  officiers  de  r£i|ipire.  Au3si 


»  tenez  le  pauvre  habitant  des  cfampagnes  et 
»  des  villes  contre  les  injustices  des  chefs;  ne 
»  souffrez  pas  qu'on  les  surcharge  ni  qu'on  les 
»  dépouille;  vous  devez  lés  défendre  comme 
»  vos  enfans  (i).  f>  Plus;  lard,  cette  magistra- 
ture paternelle  tomba  dans  le-méprîs  (2)  ;  elle 
subsistait  cependant  encore  après  Tinvasion 
des  Barbares. 

Ainsi,  durant  cette  troisième  période,  la 
position  des  Romains,  affligeante  soiis  plusieurs 
rapports ,  ne  fut  pas  cependant  sans  compen- 
sation. Si ,  d'un  côté ,  ils  géniirent  écrasés  sous 
le  despotisme,  si  leurs  fortunes  et  leurs  vies 
ne  furent  que  trop  souvent  abandonnées  aux 
caprices  d'un  tyran,  ou  iaux  brutales  passions 
d'une  soldatesque  effrénée;  de  l'autre,  l'hu- 
manité pénétra  dans  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ,  les  esclaves  sentirent  le  poids  de  leurs 
ehaines  s'alléger  ;  à  la  voix  du  christianisme  y 

les  principaux  citoyens  tâchaient  de  se  soustraire  aux 
fonctions  de  décuriôns ,  et  se  cachaient  dans  des  lieux 
retires.  La  novelle  de  Majorien  prononce  des  peines 
graves  contre  ceux  qui  les  recueillaient.  «  Quel  devaié 
é  être,  dit  Sismondi  (p.  62  du  tome  i**  de  l'Histoire 

•  des  Français),  l'état  d'une  société  où  l'on  punissait 

•  dé  mort  l'esclave  qui  recelait  un  magistrat  se  dérobant 

•  à  sa  magistrature?  » 

-  (f  )  Code  de  Justinien,  liv.  i ,  tit.  55,  constitution  4* 
i  (a)  F*  U  Préface  de  la  Novelle  x5  de  Justinien. 
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les  âmes  s'épurèrent  et  s'agrandirent ,  les  affec- 
tions de  famille  furent  mieux  comprises,  les 
droits  de  la  faiblesse  et  de  Finnocence  plus 
respectés  ;  on  conmiença  enfin  à  s'apercevoir 
que  la  liberté  du  foyer  domestique  contribue 
plus  au  bonheur  de  l'homme  que  là  liberté  de 
la  place  publique. 


• 


/ 


/■ 


/ 
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CHAPITRE  VI. 


DU  DROIT  d'asile 


CHEZ   LES   ANCIENS  ET  LES  HODERNES. 


DÉS  les  premiers  siècles  du  paganisme ,  un 
homme ,  esclave  ou  libre ,  au  moment  d'être 
arrêté  pour  une  cause  quelconque,  pouvait  se 
réfugier  dans  des  édifices  privilégiés,  et  se 
mettre  ainsi  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires 
et  des  fureurs  du  peuple.  L'arracher  de  ces 
espèces  de  forteresses,  inaccessibles  à  la  justice 
humaine ,  eût  été  un  exécrable  sacrilège  ;  on 
laissait  aux  Dieux  le  soin  de  punir  ceux  qui 
avaient  imploré  leur  miséricorde  ;  tels  étaient 
les  principaux  effets  du  droit  d'asile. 

Ce  droit ,  si  puissamment  protecteur  de  la 
liberté  individuelle ,  fut  d'abord  fondé  sur  des 
motifs  d'humanité  ;  dans  ces  âges  de  fer  où  la 
force  physique  était  la  principale  loi ,  il  parut 
équitable  d'ouvrir  aux  accusés  des  ports  de 
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salut,  de  donner  ainsi  à  Finnocence  les  moyens 
de  se  justifier,  et  au  criminel  le  tems  de  se 
repentir. 

Le  droit  d'asile ,  dont  l'origine  est  prescfue 
aussi  ancienne  que  le  monde  (i)  ,  s'appliqua 
dans  le  principe  aux  homicides  involontaires  ; 
il  avait  pour  but  de  soustraire  à  la  vengeance 
des  héritiers  xle  la  victime  des  hommes  plus 
malheureux  que  coupables;  mais  bientôt  on 
en  abusa.  Les  assassins  se  précipitèrent  y  les 
mains  encore  ensanglantées,  dans  les  lieuiic 
de  refuge ,  et  fièrement  appuyés  sur  les  autels 
des  Dieux  qu'ils  venaient  d'outrager ,  ils  bra- 
vèrent la  sévérité  des  lois  ;  ainsi ,  par  l'erreur 
d'une  religion  mal  entendue,  le  droit  d'asile 
plaça  le  crime  sous  la  protection  du  ciel  (:2). 

Ce  droit  fut  établi  en  Egypte  (5)  j  Moïse  le 
consacra  dans  la  Judée ,  mais  il  en  réserva  sage* 
ment  l'usage  à  l'homicide  par  imprudence  (4)* 

(i)  Les  uns  attribuent  la  première  idée  du  droit  d'a- 
sile à  un  roi  d'Egypte ,  nommé  Assyrophènes ,  les 
autres  à  Cadmus,  fondateur  deThibes,  d'autres  enfin 
à  Moïse. 

(2}  Histoire  de  la  législation  par.M,  de  Pastoret,  t.  7, 
p.  101. 

(3)  En  Egypte ,  la  statue  du  roi  était  un  asile  où  le 
coupable  se  réfugiait  avec  sécurité,  (  Histoire  de  la  lé- 
gislation, tome  a,  p.  60.) 

(4)  Nombres,  chap.  35,  versets  ii,  i2|  i3^  a5.  F.  la 
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•L'iafortuné ,  qui  l'avait  commis^  se  retiraft 
incontinent  dans  une  des  six  villes  d'asile;  dès 
qu'il  avait  prouvé  devant  les  magistrats  la  pu- 
reté dei«  ses  intentions ,  il  demeurait  en  sûreté 
dans  la  cité  qu'il  avait  choisie  loin  des  regards 
des  parens  du  défunt ,  et  trouvait  la  consola- 
tion de  son  exil  dans  le  bonheur  d'habiter  une 
ville  nationale.  S'il  ne  justifiait  pas  sa  conduite, 
il  ne  jouissait  point  du  bénéfice  de  la  loi.  Quant 
à  l'auteur  d'un  crime ,  il  ne  lui  était  permis  y 
dans  aucun  cas ,  de  l'invoquer  ;  vainement  se 
'Serait-il  caché  dans  le  tabernacle  ?  malgré  la 
sainteté  du  lieu ,  la  loi  ordonnait  de  l'en  ex- 
pulser (i).  Le  prêtre  coupable  pouvait  être  éga- 
lement arrêté  dans  le  temple.  Joab,  le  meur- 
trier d'Abner,  d'Absalon  et  d'Amasa ,  croit , 
en  se  sauvant  dans  le  sanctuaire  ,  se  dérober 
à  1a  justice  de  Salomon;  il  reçoit  la  peine 
de  ses  forfaits  sur  les  marches  mêmes  de  l'autel 
de  Jéhovah  (a). 

Le  droit  d'asile  fut  importé  de  la  Judée  dans 

Bible  traduite  par  M.  de  Genoude,  tome  3^  p.  Sg,  et 
TEsprit  des  lois,  liv.  aS ,  fia  du  chap.  3. 

(i)  Exode,  chap.  ii,  verset  i4.  Le  texte  latin  porte  : 
Ab  altari  meo  échelles  eum  y  ut  moriatur. 

(a)  F.  le  Dictionnaire  de  TEcriture  sainte,  au  mot 
Joah,  et  le  Résumé  de  l'Histoire  des  Juifs  anciens  par 
M.  Halevy. 
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is.  Phëntcte ,  h  Crète  et  la  Grèce ,  mais  sans 
les  utiles  t^mpéramens  qu'avait  prescrits  le 
génie  de  Moïse  ;  à  Lacédémone ,  on  vit  des  bri- 
gands j  des  concussionnaires ,  des  condamnes 
à  mort  ravir  leurs  têtes  au  bourreau  en  se  je- 
tant dans  le  temple  de  Pallas  (i).  ' 

A  Athènes,  la  cupidité  des  prêtres,  qui  pré- 
levaient à  leur  profit  une  sorte  d'impôt,  attinbua 
ce  droit  aux  tombeaux  des  héros,  aux  statues 
d'Harmodius  et  d'Aristogiton ,  et  même  aux 
bois  sacrés  qui  entouraient  les  temples  (a).  Les 
autels,  élevés  dans  chaque  maison  aux  dieux 
pénates,  devinrent  aussi  un  asile  pour  les 
crimes  consommés  dans  l'enceinte  domestique. 

Les  lieux  de  refuge ,  quoique  très  nombreux 
sous  le  paganisme  où  tout  était  Dieu ,  furent 
néanmoins  toujours  inviolables;  personne  n'au' 
rait  osé  attenter  à  la  liberté  de  l'homme  le  plus 
méprisé  qui  s'y  serait  renfermé  ;  mais  souvent 
on  eut  recours  à  l'artifice  pour  l'eti  éloigner. 
Tantôt  un  grand  feu  était  allumé  sur  l'autel 
qu'il  tenait  embrassé^  tantôt  on  murait  les  por-» 
tes  du  temple  où  Pausanias  avait  cherché  un 
dernier  appui  contre  les  éphores  (5). 

(i)  F,  le  Dictionnaire  d'Antiquités,  au  moi  Asile. 
'  (^)  V,  le' Voyage  du  jeûne  Ânaeharsis,  chap.  ai. 

(3)  V.  Cornélius  Népos,  Vie  de  Pausanias,  chap.  5, 
pag.  So. 
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On  a  déjà  remarqué  plus  haut  (i)  que  Rome 
dut  au  droit  d'asile  une  grande  partie  de  sa 
population  j  Romulus  et  Rêmus,  ses  fonda- 
teurs, y  créèrent  un  lieu  de  refuge  qui  s'ap- 
pela le  temple  du  dieu  Asila&us.  Dans  la  suite, 
les  asiles  se  multiplièrent  tellement  en  Italie 
que  les  magistrats  purent  diiCBcilement  exercer 
la  police  ;  le  sénat ,  sous  Tibère,  fut  obligé  d'en 
réduire  le  nombre. 

A  Rome ,  les  criminels  avalent  encore  une 
autre  chance  d'éviter  leur  châtiment.  Lors- 
qu'on les  menait  au  supplice ,  rencontraient- 
ils,  par  un  pur  effet  du  hasard ,  une  vestale  ? 
ils  pouvaient  recourir  à  sa  pitié  et  la  supplier 
d'user  à  leur  égard  du  droit  de  grâce ,  qui 
lui  avait  été  accordé  comme  une  prérogative 
de  sa  vertu  (2). 

Plusieurs  lieux  d'asile  étaient  communs  aux 
hommes  libres  et  aux  esclaves;  mais  il  en 
existait  quelques-uns  particuliers  à  ces  der- 
niers ,  tels  que  le  mausolée  qui  contenait  à 
Athènes  les  restes  de  Thésée.  Ici  l'on  s'étonne 
de  voir  les  anciens ,  généralement  si  durs ,  si 
inhumains  envers  leurs  esclaves ,  étendre  jus- 


(1)  F.  le  chapitre  précédent,  pag.  80,  etPlutarque, 
Vie  de  Romulus. 

(a)  F.  le  Dictionnaire  d'Antiquités,  au  mot  Fesiales, 
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qu'à  eux  les  avantages  de  cette  institution.  Il 
n'est  pas  de  preuve  plus  éclatante  de  leur  re^ 
pect  pour  les  Dieux. 

Dans  les  premiers  tems,  le  droit  d'asile 
émanait  de  l'esprit  de  tolérance  introduit  par 
la  religion  dans  la  justice  criminelle  (i)  ;  il 
dégénéra ,  sous  le  paganisme ,  en  une  source 
permanente  de  désordres.  Le  christianisme  le 
trouva  trop  fortement  enraciné  dans  les  habi- 
tudes des  peuples  pour  chercher  à  le  détruire; 
bientôt  la  superstition  parvint  à  en  aggraver 
encore  les  abus.  Les  églises ,  les  couvens ,  les 
cimetières ,  les  maisons  des  évéques  furent  au- 
tant de  lieux  sacrés  d'oilL  de  vils  mal£iiteurs , 
au  nom  de  la  religion  la  plus  austère  y  insultè- 
rent avec  audace  au  glaive  de  la  justice.  Il  était 
défendu  de  les  arracher  des  églises  et  de  leurs 
dépendances,  sous  peine  de  la  vie.  Le  gou- 
verneur de  la  province  ne  pouvait  les  faire 
enlever  de$  monastères  j  ou  des  maisons  épis- 
copales,  sans  y  avoir  été  autorisé  parles  ab- 
bés et  les  évêques  ;  si,  après  trois  réquisitions, 
les  criminels  ne  lui  étaient  pas  livrés ,  il  pou- 
vait seulement  alors  violer  l'immunité  pourvu 
qu'il  parût  en  personne  ;  hors  ce  dernier  cas , 

(i)   F.  le  Gënie  du  Christianisme  par  M.  de  Cha- 
teaubriand i  iiv.  6,  chap.  10. 
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le  gouverneur,  qui  osait  pénétrer  dans  c^ 
monumens,  se  rendait  passible  d'une  «niénde 
de  six  cents  sous  d'or;  il  ne  lui  eut  eut  pa$ 
coûté  davantage  s'il  eut  tué  un  comte.  Les  pri- 
vilèges de  ces  nombreux  asiles  furent  confirmés 
Fan  4^5  par  une  loi  de  l'empereur  Honorius , 
consacrés  en  5i  i  par  un  cqncile  d'Orléans,  et 
sanctionnés  par  Clovis. 

Des  cette  époque ,  chaque  ville  de  France 
eut  ses  lieux  d'asile  ;  les^  scélérats  possédaient 
à  leur  porte  leur  brevet  d^mpunité ,  et  pou- 
vaient se  dire  paisiblement  l'un  à  l'autre  : 
«  Volons,  assassinons,  qui  nous  retiendrait? 
y>  Les  magistrats  ne  sont  plus  à  redouter,  né 
»  voyons-nous  pas  d'ici  le  clocher  de  l'église 
i>  et  le  palais  du  prince?»  Ainsi  raisonnait  sans 
doute  celui  qui  voulut  plonger  son  poignard 
dans  le  cœur  de  Contran,  roi  de  Bourgogne , 
au  moment  où  ce  monarque  se  disposait  à 
communier;  saisi  à  tems ,  il  avoua  l'horrible 
dessein  qti'il  n'avait  pu  exécuter  ;  mais  il  ne 
fut  point  puni  parce  qu'il  avait  été  arrêté  dans 
une  église  ;  on  craignit  d'enfreindre  le  droit 
d'asile  envers  un  homme  qui  ne  craignait  pas 
'  de  profaner  la  demeure  de  Dieu  par  le  plus 
détestable  attentat. 

•  Les  ef&ts  désastreux  de  ce  privilège,  insti- 
tué dans  l'intérêt  du  crime ,  frappèrent  Char- 
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lémagne  ;  ce  grand  roi ,  coûyaincu  que  l'ordre 
puUic  ne  peut  ^e  maintenir  sans  l'exacte  ré-* 
pression  des  délits  y  n'osa  pas ,  il  est  Trai  j 
complètement  Panéantir  ;  mais  il  lui  porta  une 
profonde  atteinte  en  défendant ,  sous  les  peî*^ 
nés  lei  plus  rigoureuses ,  d'apporter  des  ali- 
mens  aux  personnes  réAigiées  dans  les  égli* 
ses  (1). 

La  faim  et  la  crainte  de  retomber  au  pou« 
voir  des  magistrats  rendirent  souvent  les  lieux 
d'asile  non  moins  pénibles  qu'une  prison;  une 
fois  lé  pied  dans  l'asile  y  le  coupable  était  sa- 
cré ;  mais  fesait-il  un  pas  hors  de  l'endroit 
réservé?  on  dirigeait  contre  lui  dés  poursuites 
d'autant  plus  actives  qu'il  avait  essayé  de  les 
fuir.  Quelquefois  des  condamnés  ont  passé 
des  années  entières  dans  un  cloître  ,  sur  }'es« 
calier  d'un  palais,  dans  le  jardin  d'une  ab«- 
bayé.  An  Parlement  seul  appartenait  le  droit 
d'ordonner  par  un  arrêt  que  le  condamné  , 
retiré  dans  un  lieu  de  refuge ,  serait  restitué 
à  l'exécuteur.  £n  i358,  le  maréchal  Robert  de 
.  Clermont  fit  emporter  de  l'église  St*Jacques- 
la-Boucherle  Perrin  Macé,  garçon  changeur  ^ 
cjui  venait  d'égorger  un  trésorier  des  finances^ 

(1)   F'.  Varia tioDs  de  la  moDarchiie  française ,  par 
Gautier  de  Sibert  y  tome  2 ,  pag.  55 . 
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il  s'était  fidèlement  conibrmé  aux  ordres  de 
Charles  Y;  cependant  Meulant,  ëvéque  de 
Paris ,  déclara  le  maréchal  coupable  d'impiété, 
et  lui  refusa ,  après  sa  mort  y  la  sépulture  ec^ 
clé^astique(i). 

Les  rois  de  France  continuèrent  tour  à 
tour  l'accomplissement  des  projets  de  Ghar- 
lemagne  (a)  ;  ce  ne  fbt  néanmoins  que  dur 
rant  le  règne  de  Louis  XII ,  et  par  l'adroite 
politique  du  cardinal  d'Amboise ,  que  le  droit 
d'asile  fut  entièrement  aboli. 

Au  moyen  âge ,  dans  les  autres  contrées  de 
l'Europe,  chaque  ville  avait  également  son  lieu 
d'asile;  le  plus  célèbre  de  l'Angleterre  était  à 
Be verte  j  ;  on  j  remarquait  cette  inscription  : 
Hœcsedes  lapideaFBEBDarrooiidiciturj  idesty 
pacis  cathedra  ad  quant  reus^fugiendo  per* 
veniens  ,  omnimodùm  habet  securitatem  (S). 

Le  droit  d'asile  perdit  de  son  empire  dans 
chaque  pays  à  mesure  que  la  religion  chré- 
tienne s'y  dégagea  de  ces  pratiques  supersti- 

(i)  F.  Notre-Dame  de  Paris,  par  M;  Victor  Hugo, 
tome  a ,  p.  a56  ,  3^  édition. 

(2)  Quelquefois  cependant  on  fesait  temporairement 
d'une  ville  tout  entière  un  lieu  de  refuge  pour  la  repeu- 
pler. C'est  dans  ce  but  que  Louis  XI  déclara ,  en  1467 , 
Paris  un  lieu  d'asile. 

(3)  F,  UEncyclopédie ,  au  mot  Asik. 
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tieuses  que  Pîgnorance  coDfondit  si  souvent 
avec  elle;  aussi ,  c'est  en  Espagne  et  en  Italie 
qu'il  s'est  conservé  le  plus  long-tems  (i)-  A 
Rome ,  on  rangeait  parmi  les  lieux  d'asile ,  plus 
ordinairement  appelés  lieux  de  franchise  y  un 
espace  de  terrain  situé  autour  du  palais  des 
ambassadeurs  et  plus  ou  moins  considérable 
selon  leur  volonté  ;  le  pape  Innocent  XI  dn 
minua  un  peu  cet  abus  en  restreignant  le  pri- 
Tilège  à  l'enceinte  même  du  palais  de  ces  am* 
bassadeurs. 

Détruit  par  lYapoIéon ,  le  droit  d'asile  a  été 
rétabli  en  1814  dans  la  plupart  des  villes  de 
l'Italie,  mais  avec  d'importantes  modifications; 
il  ne  s'exerce  plus  que  dans  les  églises  ;  et  pour 
arrêter  l'accusé ,  qui  parvient  à  y  entrer ,  il 
suffit  d'en  demander  la  permission  à  l'auUM*ité 
ecclésiastique  qui  ne  la  dénie  jamais. 

Quoi  de  plus  noble  que  le  droit  d'asile  chez 
les  Arabes  ?  Un  étranger ,  un  ennemi  même 
a-t-il  touché  la  tente  du  Bédouin?  Sa  personne 
devient ,  pour  ainsi  dire ,  inviolable.  Dès  que 
le  Bédouin  a  consenti  à  manger  le  pain  et  le 
sel  avec  le  réfugié,  le  sultan  lui-même  n'aurait 

(1)  Le  droit  d^asile  subsiste  maintenant  encore  dans 
quelques  contrées  du  Nouveau-Monde.  F,  le  Diction- 
naire de  la  pénalité,  par  M.  Saint-Edme. 
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pas  la  puissance,  dit  Volneyfi),  de  le  forcer 
à  méconnaitre  les  lois  de  l'hospitalité. 

En  France ,  un  prévenu  peut ,  pendant  le 
jour,  être  arrêté  partout;  cependant  la  législa- 
tion sur  la  contrainte  par  corps  contient  une 
disposition  qui  a  pour  le  débiteur  l'effet  mo- 
mentané du  droit  d'asile.  Suivant  l'article  781 
du  code  de  procédure ,  sa  personne  ne  peut 
être  appréhendée  ni  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  pendant  la  célébration  des  cérémonies 
religieuses ,  ni  dans  les  salles  des  séances  des 
autorités  constituées ,  tant  qu'elles  remplissent 
leurs  fonctions. 

Enfin ,  il  existe  dans  presque  tous  les  pajs 
civilisés  une  autre  espèce  d'asile  qui  dérive 
du  droit  des  gens.  Lorsqu'un  homme  accusé 
ou  condamné,  a  le  bonheur,  en  s'évadant,  d'a- 
border une  terre  étrangère ,  dès  ce  moment  il 
est  censé  se  soumettre  à  la  juridiction  du  sou- 
verain dont  il  vient  chercher  la  protection; 
d'après  ce  principe,  nul  ne  peut  plus,  sans  l'as- 
sentiment de  ce  monarque,  intenter,  ni  même 
continuer  contre  lui  des  poursuites  criminelles; 
sa  liberté  demeure  inattaquable.  Grâce  à  cette 
coutume  hospitalière ,  le  coupable  se  couvre 

(1)  Voyage  on  Syrîe  et  en  Egypte  pendant  l'année 
1785,  lome!i<,  p.  377.  - 
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du  bouclier  destiné  au  malheur;  mais  qui  ose- 
rait en  demander  l'abrogation  depuis  que, 
dans   les  tempêtes  rëyolutionnaires ,  elle   a 
sauvé  les  jours  de  tant  d'illustres  proscrits! 
Toutefois  les  gouvernemens  peuvent ,  en  s'ac- 
cordant  réciproquement  le  droit  d'extradition, 
suspendre  la  jouissance  de  cet  asile  sur  leurs 
territoires  respectifs  (i);  dans  les  Etats  mêmeoù 
aucun  traité  diplomatique  de  ce  genre  n'a  été 
conclu ,  les  réfugiés  n'ont  que  trop  fréquem- 
ment à  subir  les  mesures  plus  ou  moins  arbi- 
traires qui  sont  prises  à  leur  égard  (a). 

Quelque  funestes  qu'aient  été  chez  les  an* 
ciens  et  au  moyen  âge  les  conséquences  du 
droit  d'asile ,  il  faut  pourtant  reconnaitre  que , 
dans  ces  siècles  de  barbarie  où  les  lois  languis- 
saient impuissantes ,  il  a  dû  souvent  protéger 
la  liberté  individuelle.  Si  le  crime  a  quelque- 
fois échappé  à  la  vindicte  publique ,  du  moins 

(1)  V.  notamment  l'ordonnance  du  3 1  dëcembi*e  i8a8 
qui  publie  le  traité  passé  entre  la  France  et  la  répu- 
blique helvétique,  relatif  à  l'extradition  des  criminels 
des  deux  pays  (Bulletin  des  lois,  n°  274). 

(2)  La  législation  française  sur  les  étrangers  est 
Tague  et  incomplète.  V*  Part.  9  de  la  loi  du  a3  messi- 
dor an  ni  ;  Tart.  7  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  vi  \ 
Part.  272  du  G)de  pénal  ;  l'ouvrage  de  M.  Mahul  sur 
le  régime  constitutionnel ,  p.  45,  et  là  Liberté  indivi- 
duelle des  pauvres  gens  par  M.  de  Molènes,  p.  37. 
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la yertu,  injustement  persécutée,  pouvait  atec 
succès  revencUquer  l'appui  de  la  Divinité.  Ce 
droit  devait  céder  devant  les  lumières  et  les 
bienfaits  de  la  civilisation(i)j  sous  le  régime  de 
l'ordre  légal,  l'impunité  devient  une  cause 
de  perturbation  publique  ;  dès  que  le  citoyen 
paisible  rencontre  dans  la  justice  une  efficace 
et  constante  garantie ,  le  droit  d'asile  n'est  plus 
que  la  sauvegarde  du  crime. 

(i)  L'art.  i66  de  rordonnance  rendue  par  Fran- 
çois I^y  en  i539y  autorise  les  magistrats  à  ne  pas 
maintenir  les  franchises  accordées  précédemment  aux 
églises,  et  décide  qu'aucune  immunité  ne  doit  em- 
pêcher d'y  arrêter  les  délinquans  ni  les  débiteurs. 


» 
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CHAPITRE  VII. 


DE    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE 


DANS    LES    iVATS     DESPOTIQUES. 


Vous  savez,  mon  amî  (i),  quel  était  mon 
penchant  pour  l'absolutisme.  Ebloui  de  l'im« 
posante  majesté  de  Louis  XIV,  enthousiaste 
de  la  gloire  de  Napoléon ,  justement  efTra jé 
de  ces  troubles  populaires  qui  mettent  si  sou- 
vent en  question  l'existence  des  gouverne- 
mens  démocratiques,  je  préférais  la  douce 
tranquillité  de  l'ordre  matériel  à  l'éclat  trom- 
peur d'une  orageuse  liberté.  Cependant  la  fin, 
tant  de  fois  tragique ,  des  rois  absolus  proyo- 

(i)  On  nous  pardonnera  la  forme  que  nous  ayons 
adoptée  dans  ce  chapitre  en  faveur  de  l'intention. 
Obligé  de  répéter,  en  peu  de  mots,  des  observations 
presque  identiques  sur  un  grand  nombre  d'Etats,  et 
craignant  pour  le  lecteur  l'ennui  de  l'uniformité , 
nous  avons  pensé  que  le  récit  d'un  voyage  pourrait 
peut-être  davantage  l'intéresser. 
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quait  dans  mon  esprit  des  doutes  sérieux  sur 
le  bonheur  individuel  de  leurs  sujets.  G)n- 
Taincu  que  l'expérience  est  en  tout  le  plus 
éclairé  des  juges ,  je  résolus  de  constater  par 
moi-même  les  résultats  de  ce  mode  de  gouver- 
nement; je  me  mis  alors  à  parcourir  l'Afrique, 
l'Asie,  la  Turquie,  la  Russie,  l'Autriche ,  l'Ita- 
lie ,  le  Portugal  et  l'Espagne  ;  voici  le  rapide 
récit  de  mon  long  voyage  : 
AFRIQUE.  ^^  mois  de  décembre  1 83o,  je  m'embarquai 
à  Marseille;  notre  navire  se  dirigea  d'abord 
vers  l'Afrique.  Moins  hardi  que  l'intrépide 
Caillié,  je  ne  pénétrai  point  dans  l'intérieur, 
que  semblent  interdire  aux  Européens  l'ar- 
deur dévorante  de  son  climat  et  la  férocité 
plus  redoutable  encore  de  ses  habitans.  Arrivé 
à  Tunis,  je  visitai  les  ruines  de  Carthage  si- 
tuées à  trois  lieues  de  cette  ville;  j'aperçus 
quelques  débris  de  monumens,  seuls  et  der- 
niers restes  de  l'ancienne  rivale  de  Rome,  de 
cette  immortelle  création  du  commerce,  qui 
lui  dut  sa  puissance  et  la  liberté  de  ses  insti- 
tutions. De  là  je  me  rendis  à  Alger,  naguère 
encore  le  théâtre  d'une  odieuse  tyrannie  et 
maintenant  colonie  de  la  France.  Je  traversai 
ensuite  Fempire  de  Maroc;  malgré  la  fertilité 
du  territoire,  les  écoles  arabes,  les  efforts  des 
missionnaires  de  l'islamisme  pour  répandre 
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leui*  imparfaite  civilisation  y  j'y  sentis  partout 
l'atmosphère  lourde  et  accablante  du  despo- 
tisme. 

Je  me  rembarquai  à  Oran,  puis  je  me  con- 
tentai de  voir  de  lorn,  à  la  distance  la  plus  rap- 
prochée que  les  vents  le  permirent,  la  partie 
occidentale  de  l'Afrique.  Le  vaisseau  néan- 
moins s'arrêta  plusieurs  fois ,  notamment  à 
Christianbourg  en  Guinée,  à  Saint  Paul  de 
Loanda  dans  le  Cbngo.  Enfin,  après  avoir 
doublé  le  fameux  Cap  de  Bonne-Espérance  y 
côtoyé  la  partie  orientale  de  l'Afrique ,  et  na- 
vigué sur  la  Mer  Rouge ,  il  mouilla  au  port  de 
Souakim,  ou  Suakem  en  Nubie;  je  profitai  de 
ces  stations  successives  pour  explorer  le  pays, 
et  examiner  les  moeurs  locales. 

Sans  doute,  je  ne  m'attendais  pas  à  trouver 
des  gouvernemens-modèles  parmi  les  Afri« 
cains  dont  une  grande  partie  est  encore  à 
moitié  sauvage;  je  savais  que  le  despotisme 
est  le  fond  de  tous  leurs  gouvernemens,  bien 
qu'ils  se  parent  quelquefois  de  formes  oligar- 
chiques et  même  démocratiques;  mais,  au 
19''  siècle ,  je  n'aurais  pu  croire  à  une  absence 
aussi  complète  de  lois  et  d'institutions  protec- 
trices. Pour  les  hommes  abrutis  par  l'habitude 
de  la  tyrannie ,  le  fleuve  du  tems  semble  sta- 
tionnaire;  son  cours  est  enchainé  par  deux 


> 


t34  DE  UL  UBSRTi   UfDIVIDUELLB 

obstacles  invincibles  :  Fignorance  et  le  fana- 
tisme. 

Dans  cette  région ,  la  plus  connue  après 
l'Egypte,  appelée  maintenant  la  Barbarie ,  qui 
produisit  autrefois  Annibal,  Térence,  Ter- 
tuUien  et  Saint-Augustin,  les  indigènes  «  quoi- 
que plus  civilisés  que  la  plupart  des  Africains, 
conservent  avec  un  soin  religieux  l'esclavage , 
la  polygamie  (i)  et  toute  l'intolérance  musul- 
mane pour  les  Chrétiens.  Dans  les  autres  con- 
trées ,  j'ai  vu  presque  partout  l'arbitraire  avec 
son  hideux  cortège ,  persécutant  les  hommes 
jusque  dans  leurs  foyers  domestiques,  muti- 
lant les  uns,  massacrant  les  autres  et  prodi- 
guant la  mort ,  sans  doute  bien  peu  effrayante 
quand  elle  doit  terminer  une  aussi  misérable 
existence. 

Je  ne  pus  surtout  contempler  sans  pitié  les 
nègres  esclaves.  Pour  ces  êtres  dégradés, ^vi- 
cieux ,  presque  tous  idolâtres ,  condamnés  par 
leur  naissance  à  des  travaux  matériels,  le 

(i)  La  polygamie  est  contraire  par  ses  effets  à  la  li- 
berté individuelle  ;  elle  trouble  la  paix  des  familles  en 
fesant  de  chaque  enfant  le  rival  de  son  frère  ;  elle  di- 
minue l'importance  sociale  des  femmes,  et  les  réduit 
à  une  dépendance  voisine  de  la  servitude;  enfin  elle 
énerve  les  hommes ,  et  les  dispose  ainsi  au  despotisme 
qui  en  ^t  presque  inséparable. 
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bonheur ,  c'est  la  satisfaction  des  besoins  phy- 
siques ,  la  liberté ,  c'est  le  charme  du  far 
niente;  leur  stupide  ignorance  n'en  saurait 
comprendre  d'autre.  Le  sort  des  négresses  est 
plus  déplorable  encore  ;  leur  yertu  appartient 
en  propriété  à  leurs  maîtres. ,  elles  sont  d'au- 
tant plus  mafiieureuses  que  les  hommes  sont 
moins  civilisés  et  moins  sédentaires;  on  voit 
même ,  parmi  plusieurs  hordes  de  sauvages , 
particulièrement  parmi  les  Hottentots,  des  fem- 
mes devenir  insensibles  pour  la  fille  qu'elles 
allaitent,  en  songeant  aux  maux  qui  la  me- 
nacent (i). 

Avant  l'abolition  de  la  traite,  la  vente  des 
esclaves  formait  la  principale  branche  de  l'in- 
dustrie africaine^  souvent  exploitée  par  des  Eu- 
ropéens. En  dépit  de  toutes  les  lois  et  de  toutes 
les  croisières ,  cet  infâme  conunerce  se  conti- 
nue encore  sur  les  côtes  orientale  et  occiden- 
tale 'y  il  s'est  même  ouvert  un  nouveau  débou- 
ché sur  la  Méditerranée  par  le  port  de  Tripoli. 
Quant  à  celui  qui  se  fesait  par  terre ,  il  est 

(i)  y.  l'Ouvrage  de  M.  de  Sëgiir  sur  les  femmes , 
tome  i<^y  p.  i3o.  Ce  même  auteur  rapporte,  tome  i^, 
p.  2969  que,  parmi  quelques  hordes  sauvages  des  côtes 
de  la  Gulnëe ,  les  hommes  ne  permettent  point  aux 
femmes  de  paraître  devant  eux  sans  se  mettre  à  ge- 
noux. 
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devenu  plus  considérable  depuis  que  le  com- 
merce par  mer  éprouve  des  entraves.  Croi- 
riez-vous  que  des  princes  mahométans,  des 
chrétiens  mêmes  dans  l'Abyssinie  vont  atta- 
quer des  villages  de  nègres  idolâtres  pour  en 
faire  des  esclaves  et  les  vendre?  Cette  chasse 
aux  hommes  s'appelle  une  ghazie  du  mot  arabe 
qui  signifie  guerre  contre  les  infidèles  (i). 

Les  marchés  d'hommes ,  qui  se  tiennent  ré- 
gulièrement dans  certaines  villes ,  soulevaient 
mon  ame  d'indignation;  mais,  à  l'aspect  des  sa- 
crifices humains,  je  frémis  d'horreur.  Si  les  Bar- 
bares n'étaient  pas  maintenus  par  leur  igno- 
rance dans  une  funeste  immobilité,  concevrait- 
on  que  les  plus  riches  propriétaires  des  côtes  de 
la  Guinée  fussent  encore  dans  l'usage  d'immo- 
ler, au  moins  une  fois  dans  leur  vie,  des  victimes 
humaines  aux  mânes  de  leurs  pères  ?  Dans  la 
]Nigritie ,  les  femmes  du  roi  se  tuent  entr'elles, 
le  jour  de  l'avènement  de  son  successeur,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  au  nouveau  monarque  de 
mettre  un  terme  à  cette  effroyable  boucherie  ; 
chaque  année,  on  y  célèbre  l'anniversaire  de 
la  mort  des  princes  en  égorgeant  des  milliers 
de  nègres  sur  leurs  tombeaux.  Quelques  peu- 
plades sont  même  encore,  dit-on,  antropo- 

(i)  F.  TAbrëgé  de  Géographie  par  M.  Balbi,  p.  837. 
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phages.  Ainsi,  mon  ami,  coutumes  atroces , 
chefs  despotes  et  souvent  sanguinaires,  op- 
pression des  hommes  et  des  femmes ,  condition 
abjecte  et  pitoyable  des  esclares ,  traite  des 
nègres,  yoilà,  en  peu  de  mots ,  le  résumé  de 
l'histoire  d'Afrique.  Dans  cette  contrée,  si 
maltraitée  par  la  nature  et  la  fortune ,  on  sent 
qu'il  n'y  a  point  de  place  pour  le  bonheur , 
parce  qu'il  n'en  est  pas  pour  la  liberté.  * 

11  me  tardait  d'aborder  les  rivages  de  l'Asie.  »  48IB. 
SI  le  despotisme  y  semble  naturalisé  chez  les 
peuples  anciens  et  modernes  (i),  si  l'aflllgeante 
position  d'un  grand  nombre  d'hommes ,  l'es* 
clavage  domestique  des  femmes  et  l'arbitraire 
de  presque  tous  les  gouvememens  devaient  en- 
core y  contrister  mes  regards ,  mon  imagina- 
tion espérait  du  moins  se  nourrir  de  ces  bril- 
lantes rêveries  qui  charment  les  Orientaux; 
dans  cette  vaste  partie  du  monde ,  on  ne  ren- 
contre que  rarement  le  matérialisme  grossier 
des  Africains.  L'intelligence  humaine  se  dé- 
voile dans  ces  images  fantastiques  qui  sans 
doute  n'assurent  pas  le  bien-être  des  individus, 
mais  souvent  les  consolent  de  leur  infortune 
par  leurs  riantes  distractions.  L'Asie  est  en 

(1)  /^.  l'Esprit  des  lois,  liv.  5 ,  chap.  i4* 
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efièt  le  domaine  des  fables;  pourquoi  fàut-it 
que  la  liberté  y  soit  comprise  ! 

Nous  relâchâmes  au  portdeGoa;  yainement 
les  Européens  y  et  surtout  les  Anglais,  ont  plu- 
sieurs fois  subjugué  les  riches  régions  actuelle* 
ment  désignées  sous  la  dénomination  dindes 
orientales;  l'empreinte  natiye  des  premières 
mœurs  s'est  conservée  intacte  parmi  les  habi- 
tans.  Les  Indiens  adorent  les  mêmes  idoles 
xja^âu  tems  d'Alexandre.  La  loi  de  Brama  y  qui 
prescrit  de  brûler  vives  les  femmes  aussitôt 
après  la  mort  de  leurs  maris ,  subsiste  encore 
malgré  les  prohibitions  de  plusieurs  rois  (i); 
ils  ont  également  repris,  après  l'avoir  quelque 
tems  abandonné  y  le  système  des  castes. 

Aucun  peuple  n'est  peut-être  plus  ennemi 
de  l'égalité  que  les  Indiens  ;  ils  se  divisent  et 
se  subdivisent  entr'eux  à  l'infini;  on  distingue 
pourtant  quatre  classes  ou  castes  principales  : 
i^  celle  des  brames  composée  des  prêtres  et 
des  hauts  fonctionnaires;  2^  celle  des  kchatrys, 
ou  rajas,  ou  rajous,  qui  répond  à  ce  qu'on 
appelle  en  Europe  la  petite  noblesse;  S""  celle 
des  choutres ,  c'est-à-dire  des  gens  du  com- 

(1)  Les  gouvemenrs  des  Indes  ont  aussi  pris  des 
mesures  pour  empêcher  ces  autodafés  conjugaux;  la 
dernière  ordonnance  est  du  3  mai  i83o. 
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mtm.  Cette  dernière,  la  plus  considérable  de 
toutes ,  renferme  la  plupart  des  artisans  et  des 
marchands  pour  lesquels  les  Indiens  afiectent 
un  ridicule  dédain.  Plusieurs  professions,  telles 
que  celles  des  blanchisseurs,  des  cordonniers, 
des  barbiers  sont  tellement  avilies  qu'on  ne 
les  place  qu'un  degré  au-dessus  des  parias; 
4^  enfin  celle  des  parias  si  tristement  célèbres 
par  leur  profonde  dégradation.  Tous  la  regar- 
dent comme  une  caste  infâme  arec  laquelle  il 
n'est  pas  permis  d'entretenir  des  relations  sans 
se  perdre  d'honneur.  Les  parias  ne  peuvent 
habiter  les  villes  et  villages  où  résident  des 
choutres  et  des  nobles  ;  il  ne  leur  est  permis 
de  bâtir  leurs  cabanes  qu'à  une  distance  déter- 
minée des  autres  maisons;  défense  leur  est 
faite  d'entrer  dans  une  pagode  ou  dans  une 
maison  particulière  ;  si  ce  malheur  arrive ,  on 
purifie  tous  les  lieux  que  leur  passage  a  souil- 
lés, leur  souffle  même  est  impinr;  rencontrent- 
ils  un  brame  sur  leur  chemin?  ils  doivent  s'é- 
loigner aussitôt,  etmettrelamain  sur  leur  bou- 
che (i),  dans  la  crainte  que  leur  haleine  ne 
l'empoisonne. 

Le  résultat  de  ces  classifications  dliabitans 

(i)  F',  le  Voyage  dans  l'Indostau,  par  M.  Perrin, 
missionnaire,  tome  i^ ,  page  So4.  Paris,  1807. 
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d'un  seul  pays  est  partout  le  même  ;  elles  éta- 
blissent au  profit  des  nobles  le  monopole  des 
honneurs  et  des  privilèges,  et  perpétuent  la 
misère  des  elasses  inférieures.  Ces  haines  de 
castes  y  ces  vexations  personnelles ,  ces  mépris 
de  tous  les  instans  rendent  sous  ce  rapport  la 
condition  des  Indiens  plus  pénible  que  celle 
des  autres  Asiatiques. 

Le  gouvernement  d'ailleurs  ne  leur  accorde 
pas  les  garanties  dont  ils  auraient  un  si  impé- 
rieux besoin;  dans  la  multitude  des  petites 
souverainetés  qui  partagent  les  Indes  orien- 
tales, le  principe  universel  et  pratique^  c'est 
que  le  prince  est  toute!  que  la  nation  n'est  rien. 
Tout  dépend  donc  du  caractère  des  souverains, 
car  les  lois  ne  règlent  pas  l'exercice  de  leur 
autorité. 

Sous  la  molle  influence  d'un  climat  enchan- 
teur ,  llndien  s'abandonne  à  une  paresse  qui 
l'énervé  et  l'assouplit  à  toutes  les  tyrannies.  Les 
fenmies  se  plongent  à  l'envî  dans  un  torrent  de 
voluptés  ;  elles  semblent  avoir  oublié  qu'elles 
languissent  à  la  fois  sous  le  joug  de  leurs  sens 
et  de  leurs  époux.  Cette  indolence  naturelle 
se  &it  partout  sentir;  elle  a  imprimé  au  carac- 
tère des  Indiens  une  douceur  et  une  patience 
peu  conununes;  ils  traitent  avec  bienveillance 
leurs  esclaves  dont  l'apathie  est  égale  à  celle 
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de  leurs  maîtres;  on  dirait  que  ceux-ci  trou* 
yent  fatigant  d'user  de  leur  pouvoir,  et  que 
les  esclaves  trouvent  plus  fatigant  encore  de 
jouir  de  leur  libre  arbitre  (i). 

Les  lois  du  pays,  d'ailleurs  peu  nombreuses, 
se  font  remarquer  par  leur  indulgence  en 
matière  criminelle;  les  Anglais  (a)  les  ont 
laissé  subsister  dans  leurs  immenses  posses* 
sions ,  en  y  introduisant  néanmoins  plusieurs 
améliorations  dans  le  mode  d'administrer  la 
justice  et  de  faire  la  police. 

L'Inde  contient  encore  quelques  peuplades 
qui  vivent  sans  lois ,  dans  l'état  sauvage  ;  une 
tribu  de  Gonds ,  appelée  les  Bhinderwas ,  est 
même  antropophage  par  superstition.  Dès  que 
leurs  pères  et  mères  succombent  sous  le  poids 
de  l'âge  ou  des  infirmités ,  ils  les  tuent  et  les 
mangent ,  croyant  ainsi  se  rendre  agréables  à 
la  divinité  et  faire  un  acte  de  piété  filiale  (5). 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  je  quittai  la 
fertile  terre  des  Indes,  j'étais  pourtant  curieux 
de  connaître  la  patrie  de  G)nfucius  ;  la  Chine , 
à  ce  nom  que  d'idées  vont  se  presser  dans 
votre   esprit?   Figures   grotesques,    usages 

(i)  V.  le  Journal  asiatique  de  1828. 

(2)  L'oppression  de  la  Compagnie  des  Indes  a  été  et 
est  souvent  encore  intolérable. 

(3)  V.  l'Abrégé  de  Géographie,  par  M.  Balbi,  p«  694* 
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bizarres  et  invariables^  antiquité  presque  ià- 
bulense ,  population  prodigieuse  ,  religion 
naturelle  mélangée  d'idolâtrie  >  esprit  géné- 
ralement éclairé  des  habitans  et  cependant 
stationnaire  (i),  tels  sont  les  traits  distinctifs 
des  Qiinois.  On  a  cru  long-tems  que  leur  gou- 
vernement était  entièrement  despotique  ;  mais, 
comme  l'a  remarqué  un  savant  dont  la  statue 
devrait  être  érigée  sur  une  place  de  Péking 
(M.  AbelRémusat),  a  Le  despotisme  de  l'em- 
y>  pereur  est  limité  par  le  droit  de  représenta- 
is tion  donné  à  une  certaine  classe  de  magis- 
»trats,  et  plus  encore  par  l'obligation  de 
T,  choisir  ses  agens,  d'après  des  règles  fixes, 
))  dans  le  seul  corps  des  lettrés.  y>  Ce  corps 
forme  ici  une  véritable  aristocratie  qui  se  re- 
crute par  les  examens  et  les  concours.  Per- 
sonne  n'oserait  se  plaindre  de  ce  privilège  de 
l'instruction,  que  le  travail  assure  également 
aux  hommes  de  toutes  les  classes. 

La  société  chinoise  est  fondée  sur  la  base  la 
plus  conforme  à  la  nature ,  c'est-à-dire ,  sur  le 
respect  des  en&ns  pour  leurs  parens  et  sur 
l'amour  des  parens  pour  leurs  enfàns  ;  on  con- 
sidère l'Etat  comme  une  grande  famille;  l'em- 

(i)  r.  TEsprit  de  THistoirc,  par  M.  Ferrand, 
tome  1^1  p.  85  et  459. 
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pereur  est  appelé  le  père  de  l'empire;  le  vice- 
roi,  le  père  des  provinces  qui  lui  sont  soumises, 
et  le  mandarin,  le  père  de  la  ville  qu'il  gou- 
verne. A  Faide  de  ces  sentimens  si  doux  et  si 
puissao»,  développés  par  l'éducation^  fortifia 
en  outre  par  une  habile  politique,  on  parvient 
à  rendre  iâcile  l'exécution  des  lois  au  milieu 
d'innombrables  réunions  d'hommes. 

Cependant  le  peuple  n'est  pas  généralement 
heureux.  Dans  les  villes,  il  est  mal  logé,  mal 
nourri,  mal  vêtu,  11  végète  au  milieu  des  pri- 
vations de  la  misère.  Dans  les  campagnes ,  il 
est  accablé  de  corvées ,  et  peut  difficilement 
pourvoir  à  sa  subsistance  ;  de  fréquentes  di- 
settes viennent  encore  aggraver  sa  position. 

On  compte  en  Chine  une  assez  grande  quan- 
tité d'esclaves  :  les  esclaves  de  naissance ,  et 
ceux  qui,  quoique  nés  libres,  ont  été  ven- 
dus de  gré  ou  de  force ,  car  un  homme  libre 
peut  s'y  vendre  encore.  Les  Chinois  se  sont 
montrés  assez  bienveillans  pour  adoucir  leur 
sort,  mais  non  assez  justes  pour  briser  leurs 
chaines. 

La  tranquillité  publique  est  le  principal  but 
de  la  législation  et  du  gouvernement  chinois; 
rien  ne  contribue  plus  à  la  garantir  que  l'ac- 
tive vigilance  de  la  police.  Ou  applique  dans 
toute  sa  rigueur  l'utile  principe  de  la  respon- 
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sabilité  des  pères  de  famille ,  des  maîtres ,  des 
fonctionnaires.  Ainsi  un  mandarin  répond , 
sous  peine  de  perdre  sa  charge,  du  moindre 
désordre  qui  se  manifeste  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction.  Aux  portes  de  chaque  ché  veille 
nuit  et  jour  une  garde  chargée  d'examiner  les 
personnes  qui  y  entrent  ;  si  quelqu'un  parait 
étranger  ou  suspect ,  il  est  arrêté  immédiate- 
ment ,  et  le  mandarin  averti  vient  l'interroger. 
Les  Chinois ,  dans  la  crainte  de  voir  des 
ôhangemens  s'introduire  dans  leurs  coutumes, 
accueillent  avec  peu  de  faveur  les  Européens j 
dans  ce  pays,  la  routine  est  une  puissance. 

Au  commencement  de  la  nuit,  on  ferme 
exactement  les  portes  de  chaque  ville  et  les 
barrières  placées  dans  chaque  rue;  d'après 
]a  loi ,  à  ce  moment  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  rentrer  dans  leurs  demeures  ;  un 
citoyen  est-il  rencontré  la  nuit?  on  le  regarde 
comme  un  voleur  qui  veut  profiter  des  té- 
nèbres, et  les  sentinelles  posées  de  distance 
en  distance  l'arrêtent  sur-le-champ.  Que 
diraient  nos  Parisiens  de  cet  usage  aussi  con- 
traire à  leurs  goûts  qu'à  la  liberté  personnelle? 

La  justice  s'administre  avec  imparti^ité, 
mais  fort  lentement.  Avant  de  recevoir  une 
sentence  définitive,  les  affaires  criminelles 
sont  déférées  à  cinq  ou  six  tribunaux  subor^ 
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donnés  les  uns  aux  autres  et  investis  du  droit 
de  recommencer  successivement  Tinforma- 
tion.  La  longueur  des  procédures  est,  dans 
la  pratique ,  e^Ltrémement  funeste  à  la  liberté 
individuelle;  elle  prolonge  indéfiniment  les 
anxiétés  et  la  détention  préalable  des  ac« 
cusés  (i). 

Il  existe,  à  la  vérité,  une  loi  qui  doitbeau^ 
coup  diminuer  les  accusations  téméraires  ;  le 
plaignant  est  obligé  de  se  constituer  prisonnier 
jusqu'à  la  fin  de  l'instruction  criminelle;  mais  il 
n'en  &ut  pas  moins  déplorer  l'excessive  rigueur 
dont  on  use  envers  les  détenus.  Sur  ce  point, 
la  législation  chinoise  révolte  par  sa  prévoyante 
barbarie  ;  si  le  magistrat  ne  les  renferme  pas 
étroitement  dans  une  prison,  avec  les  fers  aux 

(i)  La  lenteur  des  procédures  a  un  autre  inconvé- 
nient grave I  c'est  d*encombrer  les  prisons;  en  i8o5, 
elles  étaient  tellement  pleines  dans  la  province  de 
Quang^Tumg  que  les  magistrats  firent  placer  les  dé- 
tenus dans  des  maisons  particulières  sans  avoir 
demandé  l'autorisation,  indispensable  en  ce  cas,  de 
leurs  supéricui's  ;  dénoncés  à  Pempereur,  les  magistrats 
coupables  furent  destitués.  L'état  des  prisons ,  en 
général  mal  saines  et  mal  tenues,  parait  avoir  fixé 
depuis  quelques  années  l'attention  du  gouvernement. 
On  prétend  qu'en  1824,  durant  un  seul  mois  d'hiver, 
cent  trente  personnes  moururent  dans  une  prison  à 

Canton. 

* 
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pieds  et  les  menottes ,  elle  le  punit  de  son  hu- 
manité y  et  lui  fait  infliger  un  nombre  de  coups 
de  bâton,  plus  ou  moins  considérable  suivant 
la  gravité  du  fait  imputé  au  prévenu  3  elle  châ- 
tie également  le  geôlier  dont  les  mauvais  trai- 
temens  excéderaient  la  sévérité  légale  ;  ainsi  il 
ne  faut  être  ni  plus  ni  moins  cruel  que  la  loi. 
La  jurisprudence  toutefois  a  permis  de  &ire 
élargir  les  prisonniers  qui  offrent  caution  de 
se  représenter. 

Lorsqu'un  délit  est  dénoncé  à  Folficier  com- 
pétent et  que  les  charges  ont  été  consignées 
par  écrit ,  Faccusé  vient-il  à  prendre  la  fuite , 
ou  bien  oppose-t-il  quelque  résistance  aux  of- 
ficiers de  justice  envoyés  à  sa  poursuite  ?  il 
subit  une  peine  plus  élevée  de  deux  degrés 
que  celle  qu'il  avait  d'abord  méritée.  La  fuite, 
surtout  avant  l'incarcération,  est  une  consé- 
quence du  droit  de  défense  naturelle;  vous 
comprendrez  difficilement ,  mon  ami ,  que  les 
Chinois  aient  pu  la  considérer  comme  ua 
crime. 

Ils  ont  aussi  recours  au  supplice  de  la  ques- 
tion ordinaire  et  extraordinaire  pour  arracher 
la  vérité  de  la  bouche  des  accusés;  la  première 
s'applique  sur  les  pieds  ou  sur  les  mains  ;  on 
les  serre  dans  des  instrumens  de  bois  avec  une 
force  telle  que  les  membres  en  sont  quelque- 


DÂKS  LBS  ETATS  DBSPOTIQUXS.  l4y 

fois  déplacés;  la  seconde,  usitée  seulement 
pour  les  grands  crimes ,  consiste  à  iàire  de 
légères  taillades  sur  le  corps  de  Faccusé  et  à 
lui  enlever  la  peau  par  bandes  en  forme  d'ai- 
guillettes. Il  est  juste  d'observer,  ainsi  que  l'a 
fait  sir  Georges  Staunton(i),  que  la  torture 
est  rarement  employée  et  que  l'exécution  de 
la  loi  est  fort  douce  en  Chine  comparativement 
à  son  texte' (3). 

Fresque  toutes  les  peines  sont  corporelles  ; 
la  plus  fréquente  de  toutes,  c'est  la  baston- 
nade ;  on  l'applique  avec  un  bambou  plus  ou 
moins  fort  suivant  le  nombre  des  coups  pres- 
crit par  la  loi.  En  matière  criminelle ,  le  man- 
darin la  fait  quelquefois  infliger  aux  parties 
qui  vienneht  lui  soumettre  leurs  plaintes  res- 
pectives ,  quelquefois  aussi  en  matière  civile  à 
la  partie  qui  succombe;  l'empereur  de  tems  à 
autre  fait  distribuer  plusieurs  coups  de  bambou 
à  de  hauts  personnages;  il  les  revoit  ensuite  et 
leur  donne,  conune  auparavant,  des  témoi- 

(1)  y.  le  Code  pénal  de  la  Chine)  traduit  du  chi<^ 
Dois  par  sir  Georges  TliomasStaantoni  mis  en  français 
par  M.  Renouard  de  Sainte-Cloix.  Paris  y  18111. 

(2)  On  fait  ordinairement  grâce  de  la  TÎe  au  con- 
damné qui  n*a  ni  enfans  ni  frères  pour  perpétuer  sa 
Emilie  f  tant  on  tient  à  augmentei*  la  population  ! 
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gnages  de  sa  considération  (i).  C'est  le  bâton, 
qui  gouverne  la  Chine,  a  dit  le  père  Duhalde; 
digne  sceptre  d'un  despote ,  cette  arme  serait 
elle  seule  un  outrage  pour  des  hommes  vrai- 
ment libres  (2). 

On  confisque  très  légèrement  les  proprié- 
tés ;  mais  vous  ne  serez  point  étonné  des  nom- 
breuses atteintes  portées  aux  droits  des  Ëiinilles 
lorsque  vous  connaitrez  une  loi  dont  l'injustice 
m'a  frappé  :  les  Chinois  punissent  les  parens, 
quoique  fort  innocens ,  d'un  condamné  ^  jus- 
qu'au neuvième  degré. 

La  peine  de  mort  est  prodiguée  par  leur 
code  pénal;  on  l'applique  à  tout  homme  ac- 
cusé d'avoir  maaiqué  de  respect  au  souverain  ; 
comme  on  n'a  pas  défini  de  quelle  manière  ce 
crime  peut  se  commettre ,  le  code  chinois  lé- 
galise d'avance  l'arbitraire  (5);  c'est  surtout 
dans  les  chapitres  relatifs  à  l'inviolabilité  du 
palais  impérial  y  au  service  personnel  de  l'em- 
pereur qu'on  reconnait  ce  luxe  de  précautions 

(i)f^.  la  Description  de  la  Chine  par  le  père  Duhalde^' 
tome  a  |  in-f'y  p.  i57« 

(a)  C'est  pour  ce  motif  que  la  bastonnade  a  été  abo- 
lie en  Belgique  par  un  arrêté  du  comité  central  pro- 
visoire, en  date  du  9  octobre  i83o. 

(3)  F,  la  Description  de  la  Chine  par  le  père  Duhalde, 
tome  i  ;  p.  4^1  et  TEsprit  des  lois,  liv.  la ,  ch.  7. 
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rigoureuses  dont  s'environne  un  despotisme 
ombrageux.  Malheur  au  cuisinier  qui  ne  sert 
pas  proprement  ses  mets,  il  est  puni  de  soixante 
à  quatre-vingts  coups  de  bambou!  Si  jamais 
TOUS  venez  en  Chine ,  n'entrez  pas  sans  per- 
mission dans  les  appartemens  de  l'empereur, 
vous  seriez  étrangle. 

Toutefois  ces  dispositions  formidables  n'ont 
pas  suffi  pour  protéger  la  vie  des  rois  ;  vingt- 
deux  dynasties,  tour  à  tour  renversées  du 
trône  par  l'intrigue  ou  l'assassinat ,  ont  appris 
aux  Chinois  par  une  sanglante   expérience 
ous  les  excès  et  tous  les  dangers  du  pouvoir 
ibsolu. 
De  la  Chine,  je  me  rendis  dans  ta  Perse  en     versb. 
aversant  l'ancien  Empire  du  Grand  Mogol. 
>ndée  par  Gjrrus ,  la  monarchie  persane  est 
lintenant  divisée  en  plusieurs  Etats  sous  la 
pendance  principale  des  Turcs  ;  mon  séjour 
fut  pas  long  dans  cette  contrée ,  autrefois  si 
3bre  par  sa  puissance  j  partout  domine  le 
DOtisme  le  plus  effréné.  Les  honmies  et  les 
jriétésy  tout  appartient  au  monarque;  il 
uî-même  la  loi  vivante.  A-t-il  prononcé 
i^ondamnation  dans  un  état  d'égarement 
ivresse  ?  il  faut  que  sa  décision  s'exécute  ; 
^mander  grâce,  ce  serait  l'exposer  à  se 
e  en  contradiction  avec  lui-même  ;  or  la 
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loi  ne  doit  jamais  se  contredire.  On  m'a  ra*- 
conte  un  fait  qui  tous  donnera  une  juste  opinion 
du  gouvernement  de  ce  pays  :  un  roi  de  Perse 
fit  élever  un  jour,  en  forme  de  pyramide,  les 
têtes  de  toutes  les  bêtes  qu'il  avait  tuées  en 
une  seule  chasse.  Lorsque  ce  bizarre  édifice 
fut  terminé,  l'architecte  vint  lui  annoncer  qu'il 

ne  manquait  plus  qu'une  grosse  tête  pour 
mettre  au  sommet,  ce  Je  crois ,  répondit  le 
y>  roi,  que  la  vôtre  n'irait  pas  mal.  »  Cette  bru- 
tale plaisanterie  coûta  la  vie  à  un  homme  in* 
nocent. 

Efifeminés  par  la  volupté,  les  Persans  s'as- 
sujettissent sans  rougir  à  la  servitude  j  quel- 
ques  grands  mêmes  s'en  font  honneur.  Les 
princes  de  la  maison  royale  sont  plus  malheu- 
reux encore  que  les  autres  hommes  j  retenus 
daus  un  sérail  durant  la  vie  de  leur  père ,  ré- 
duits à  l'indigence ,  on  les  rend  aveugles  le 
jour  même  de  l'avènement  de  leur  frère  à  la 
couronne,  afin  de  les  empêcher  plus  sûre- 
ment d'y  prétendre  (i). 

Que  le  sort  des  femmes  persanes  est  à  plain- 
dre !  sans  cesse  surveillées  par  d'affreux  eu- 


(i)  y.  le  Dictionnaire  de  La  Martinière,  au  mot 
Perse* 
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nuques,  elles  consument  leurs  inutiles  jours 

dans  les  langueurs  de  la  c^ptiyitë.  Paraissent- 

elles  dans  les  rues?  les  hommes  doivent  se 

retirer;  celui  qui  resterait  sur  le  passage  du 

roi  y  lorsqu'il  sort  accompagné  de  ses  sultanes^ 

serait  sur-le-champ  puni  de  mort. 

La  condition  des  paysans  est  beaucoup  moins 
dure  que  je  ne  le  craignais  sous  un  tel  gou- 
vernement^ ils  cultivent  les  terres  des  nobles, 
non  comme  fermiers,  mais  connue  labou« 
reurs^  on  leur  abandonne  un  tiers ,  un  quart 
iu  produit  selon  l'importance  de  leur  travail. 
Ou  reste,  la  situation  basse  et  infime  du  peuple 
e  met  à  l'abri  des  orages  ;  c'est  surtout  dans 
3S  Etals  despotiques  que  la  foudre  tombe  sur 
s  £ivoris  de  la  fortune. 
Les  Persans  manifestent  un  grand  respect 
>ur  la  vérité  ;  après  le  mensonge  y  rien  de  si 
nteux  ,  suivant  eux ,  que  de  contracter 
;  dettes  parce  qu'il  est  impossible  d'en  avoir 
s  mentir.  De  là  leur  sévérité  pour  les  débi- 
rs  j  le  créancier  peut  les  arrêter,  les  empri- 
aer  dans  sa  maison,  les  charger  de  coups, 
rvu  qu'il  ne  les  estropie  pas ,  vendre  leurs 
s,  leurs  femmes  et  leurs  en&ns.  Cette 
lation  m'a  rappelé  par  sa  cruauté  la 
(es  douze  Tables  sur  la  contrainte  par 
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Les  procès  s'instruisent  publiquement  de- 
vant les  magistrats  ;  chaque  partie  amène  ses 
témoins  et  plaide  sa  cause  elle-même.  Si  les 
plaideurs  se  laissent  entrainer  à  une  ardeur 
trop  bruyante ,  le  magistrat  a  le  droit  de  les 
faire  battre  par  ses  valets. 

Les  peines  sont  cruelles  et  humiliantes  pour 
l'homme;  on  applique  la  bastonnade  aux  gens 
du  peuple;  quant  aux  personnes  distinguées 
qui  ne  sont  pas  encore  jugées,  on  les  met  au 
carcan  ;  c'est  un  instrument  composé  de  trois 
morceaux  de  bois;  le  patient  aie  cou  pris  vers 
le  sommet  du  triangle  et  le  poing  attaché  à 
l'extrémité;  comme,  dans  cette  position,  il 
peut  encore  marcher ,  on  le  place  ordinaire- 
ment sous  la  surveillance  d'un  des  seigneurs 
delà  cour  (i). 

L'homicide  est  un  crime  que  le  roi  lui- 
même  ne  peut  pardonner;  on  livre  le  coupable 
aux  parens  de  sa  victime  ;  ils  deviennent  maî- 
tres de  sa  personne  et  assouvissent  sur  elle 
toute  la  rage  de  leur  vengeance. 

Ainsi ,  mon  ami ,  en  Perse,  la  liberté  indi- 
viduelle est,  sur  tous  les  points,  indignement 
foulée  aux  pieds;  on  y  a  conservé  du  moins 

(i)  F',  le  Voyageur  français^  par  Tabbé  Delaportc, 
tome  9,  p.  3 10.  Paris f  1771.] 
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une  utile  coutume  qui  doit  souyent  arrêter  les 
poursuites  des  créanciers  et  modérer  les  exac* 
tions  des  agens  du  pouyoir;  il  est  permis  à 
chaque  Persan  de  quitter  le  royaume  sans  au- 
cune formalité  (i),  et  de  se  dérober  par  la  fuite 
à  des  malheurs  sans  espérance. 

Avant  de  rentrer  en  Europe,  je  parcourus  AmABii. 
avec  un  vif  intérêt  l'Arabie  ;  elle  est ,  pour 
ainsi  dire,  la  seule  terre  de  l'Asie  où  les  hommes 
paraissent  attacher  quelque  prix  à  la  liberté; 
car  les  Tartares  y  humblement  soumis  au  des- 
potisme militaire  ;  vivent  dans  l'esclavage  po- 
litique. 

La  liberté  des  Arabes  ne  ressemble  aucu- 
nement à  celle  que  j'ai  entendu  si  souvent 
préconiser  en  France;  elle  n'est  pas  d'abord 
protégée  par  les  institutions;  tous  les  Etats  de 
l'Arabie  offrent ,  il  est  vrai ,  les  formes  d'un 
gouvememeint  modéré;  plusieurs  des  tribus 
nomades  possèdent  même  un  gouvernement 
tout-à-fait  patriarchal,  et  quelques-unes  sont 
de  véritables  républiques  tantôt  démocrati- 
ques, tantôt  aristocratiques;  mais  le  pouvoir 
des  émirs  ou  chefs  de  l'Etat  n'est  circonscrit 
par  aucune  loi  ;  l'incertitude  de  la  législation 
favorise  l'arbitraire,  et  la  religion  mahom'étane 

(i)  r.  l'Esprit  des  lois ,  liv.  1 2 ,  ch.  3o. 
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n'est  pas  de  nature  à  l'entraver.  Ainsi  un  Arabe 
est- il  accusé  d'un  crime?  l'émîr  peut  lui  feire 
donner  des  coups  de  bâton ,  le  l^ire  pendre , 
empaler ,  décapiter ,  ou ,  ce  qui  est  une  peine 
infamante ,  ordonner  que  sa  barbe  sera  cou- 
pée ,  le  tout  suivant  son  bon  plaisir. 

Qu'elle  est  honteuse  pour  un  peuple  l'exis- 
tence des  Arabes  qui  n'ont  pas  fixé  leur  rési- 
dence dans  le  petit  nombre  de  leurs  villes  !  ils 
s'adonnent  au  pillage;  sans  cesse  en  embus- 
cade sur  les  routes,  ils  volent  les  passans  et 
même  les  pèlerins  qui  se  rendent  pieusement 
à  la  Mecque  ;  je  faillis  moi-même  tomber  entre 
leurs  mains  ;  heureusement  la  présence  d'esprit 
de  mon  guide  me  sauva.  Triste  pays  que  celui 
où  l'on  ne  peut  voyager  sans  une  escorte  ar- 
mée 9  où  les  chemins  SQjat  continuellement  in- 
festés de  brigands!  Lorsque  la  sûreté  publique 
est  ainsi  à  chaque  instant  compromise ,  il  ne 
peut  pas  exister  de  liberté  individuelle  ;  on  y 
rencontre  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'es« 
claves,  et  la  jalousie  des  maris  retient  les 
femmes  dans  un  état  permanent  de  gêne  et  de 
contrainte. 

La  liberté  des  Arabes  consiste  donc  dans 
une  vie  indépendante  et  vagabonde.  Le  por- 
traity  qu'Hérodote  et  Diodore  de  Sicile  ont  tracé 
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de  ce  peuple  (i),  kii  ressemble  parfaitement 
encore  après  tant  de  siècles;  vainement  les 
Arabes  ont  fait  d'immenses  conquêtes  sous 
la  conduite  de  Mahomet!  la  gloire  n'a  pu 
changer  leur  caractère  immuable  et  cependant 
si  avide  de  mouvement.  Une  patrie  presque 
partout  aride  et  stérile,  une  honorable  pau- 
vreté, une  sobriété  qui  leur  permet  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  telles  sont  en  même 
tems  les  causes  et  les  garanties  de  leur  indé- 
pendance (2). 

Lorsque  j'arrivai  à  Constantinople ,  je  me  yuHQon. 
crus  encore  en  Asie  ;  j'y  remarquai  le  même 
despotisme,  le  même  abaissement  des  honunes 
devant  une  seule  volonté ,  le  même  esclavage 
des  femmes.  Cette  ville,  fondée  par  le  premier 
empereur  chrétien,  est  maintenant  le  centre 
du  mahométisme.  Chef  suprême  de  cette  reli- 
gion ,  le  sultan  se  trouve  tout  à  la  fois  investi  de 
la  puissance  spirituelle,  législative ,  exécutrice 
et  judiciaire. 

Parmi  les  habitans  de  la  Turquie ,  les  Mu- 
sulmans seuls  jouissent  de  quelques  privilè- 
ges ^  nécessairement  fort  incertains  dans  un 

(i)  F'.  Hérodote  y  au  livre  intitulé  :  Thalie,  et  Dio- 
dore,liy.  19. 

(2)  y.  les  Lettres  de  Savary  sur  l'Egypte  9  tome  3 , 
p.  38. 
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pays  où  ITionneur  ,  la  vte,  la  fortune  de  tou&> 
restent  à  la  discrétion  du  souverain;  Du  reste 
leur  condition  civile  est  égale  ;  ITionneur  d'être^ 
attaché  au  service  du  sultan  j^ette  seulement 
entr'eux  quelque  distinction  j  mais  l'éclat  pas- 
sager  des  fonctions  publiques  s'efface  entière- 
ment le  jour  de  la  révocation  j  lea  grands  di- 
gnitaires retombent  alors  dans  leur  première 
obscurité  ;  on  dirait  qu'il  ne  doit  exister  entre 
le  monarque  et  ses  sujets  d'autres  rapports 
que  ceux  d'un  maître  avec  ses  esclayes  ;  le 
premier  doit  commander  et  punir,  les  autres 
ne  semblent  nés  que  pour  trembler  et  obéir. 
Voyez  les  Turcs  se  présenter  devant  le  Grand 
Seigneur  :  les  yeux  baissés ,  les  mains  jointes , 
le  corps  incliné  jusqu'à  terre,  ils  l'abordent 
en  silence  et  le  saluent  dans  cette  humiliante 
posture  ^ans  oser  lui  parler  ni  le  regarder  ; 
vous  ne  me  demanderez  plus  ensuite  si  ces 
hommes  sont  libres!... 

Quant  aux  non-musulmans,  c'est-à-dire  les 
Chrétiens ,  les  Juîfe ,  les  Payens ,  ils  sont  pla- 
cés fort  au  dessous  des  Mahométans ,  soumis 
à  la  capitation  et  renfermés  dans  une  classe 
connue  sous  le  nom  de  rayas.  Voulez-vous  vous 
faire  une  idée  des  barbares  traitemens  dont  ils 
sont  journellement   victimes?  lisez   un  fir- 
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man  promulgué  en  1827  ainsi  conçu  (i)  : 
<(  Aucun  Chrétien  ne  peut  paraître  en  public 
Ts>  que  coiffé  d'un  bonnet  de  peau  ou  en  crin , 
»sou8  peine  d'être  pendu  par  le  premier 
»  agent  de  police  qui  le  saisit  en  contraven* 
»  tion.  y>  Cependant  lorsque  les  rayas  sont  un 
peu  nombreux  dans  une  localité  ^  ils  compo- 
sent une  espèce  de  communauté  présidée  par 
l'un  d'enlr'eux  nommé  primat ,  chargé  de  les 
défendre. 

Les  esclaves  9  aussi  malheureux  que  multi-« 
plies ,  sont  privés  de  tout  droit  politique.  Il  est 
de  principe  qu'un  Musulman  né  libre  ne  peut 
être  réduit  en  servitude;  si  un  esclare  embrasse 
l'islamisme  •  il  reçoit  ordinairement  la  liberté. 

L'étendue  de  l'Empire  Ottoman  a  contraint 
le  Grand  Turc  de  déléguer  son  autorité  aux 
pachas  ou  gouverneurs  des  provinces,  et  à 
d'autres  préposés  subalternes  ;  mais  c'est  tou« 
jours  en  son  nom  que  les  ordres  sont  donnés 
par  le  dernier  de  ses  agens  ;  ainsi  le  pacha , 
véritable  représentant  du  souverain  dans  son 
gouvernement  9  est,  comme  lui,  chef  des  trou- 
pes j  des  finances ,  de  la  police  et  de  la  justice 
criminelle ,  maître  de  disposer  de  la  vie  et  de 


(t)  ^.  le  Traité  de  la  liberté  individuelle,   par 
M.  Coffiniëresy  t.  1®%  p.  164.  Paris,  i8a8. 
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la  liberté  de  ses  administrés,  en  deux  mots , 
despote  absolu.  Les  subdélëgués  du  pacha  se 
montrent  encore  plus  arbitraires  que  lui ,  car 
la  tyrannie  des  fonctionnaires  turcs  est  d'au- 
tant plus  vexatoire  qu'ils  appartiennent  à  un 
ordre  moins  élevé. 

Partout  où  le  pacha  aperçoit  un  délit,  il 
lait  saisir  le  coupable ,  )et  les  bourreaux ,  qui 
l'accompagnent,  étranglent  le  prévenu,  ou  lui 
coupent  la  tête  sur-le-champ.  Souvent  dé- 
guisé,  il  exerce  une  surveillance  mystérieuse; 
malheur  à  celui  qui  est  surpris  en  flagrant 
délit!  Dans  les  lieux  éloignés  de  sa  résidence , 
le  pacha  commet  à  sa  place  un  officier  nommé 
ouali  y  lequel  juge  aussi  et  condamne  sans 
appel.  Dès  qu'il  a  exprimé  sa  volonté ,  le  cou- 
pable baisse  le  cou,  le  bourreau  frappe,  la 
tête  tombe^  et  l'on  emporte  le  corps  dans  un 
sac  de  cuir  (i). 

Il  existe  néanmoins  des  tribunaux  chargés 
de.  statuer  sur  les  plaintes  des  particuliers  et 
sur  leurs  contestations  respectives;  les  ma- 
gistrats, qui  les  président ,  s'appellent  cadie; 
mais  la  corruption ,  qui  souillé  toutes  les  par- 
ties de  Fadministration  turque ,  les  infecte  de 

(i)  r.  le  Voyage  de  Volney  en  Syrie  et  en  Egypte^ 
tome  a,  p.  340  et  suivantes. 
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son  veniii.  Tout  s'achète  en  cq  pajg ,  jusqu'à 
la  justice. 

Cest  à  l'égard  des  grands  que  las  formalités 
judiciaires  sont  le  plus  fréquemment  TÎolées; 
le  sultan  est-il  mécontent  ou  jaloux  de  son 
grand  visir,  ou  d'un  de  ses  principaux  offi- 
ciers ?  il  lui  envoie  un  cordon.  Le  ministre , 
la  veille  encore  si  puissant,  n'a  plus  que  le 
choix,  ou  de  s'étrangler  lui-même  ou  d'im- 
plorer le  triste  secours  des  seïdes  qui  lui 
apportent  son  arrêt  de  mort  (i). 

Malgré  la  merveilleuse  activité  de  la  police, 
malgré  la  défense  faite  aux  osmanlis  de  sortir 
la  nuit  dans  les  rues  sous  peine  d'être  arrêtés 
par  les  patrouilles,  malgré  enfin  un  système 
de  terreur  appuyé  sur  la  bastonnade  et  les 
empalemens,  la  tranquillité  publique  ne  rè- 
gne pas  toujours  dans  les  provinces  de  la 
Turquie;  on  a  souvent  à  réprimer  des  révoltes 
dont  l'unique  résultat  est  de  faire  abattre  plu- 
sieurs têtes  en  conservant  tous  les  abus  ;  quel- 
quefois aussi  la  misère  inspire  au  peuple  turc 
une  énergie  qui  n'est  pas  dans  sa  nature.  Le 
peuple  des  campagnes  est  le  plus  misérable 
de  tous;  que  la  récolte  soit  abondante  ou  non, 

(i)  f^.  le  Voyageur  français  ,  par  Tabbé  Delaporte , 
t.  a,  p.  y 4. 
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les  pachas  et  leurs  agens  exigent  avec  la  même 
âprelé  le  paiement  de  leurs  taxes  arbitraires 
et  font  procéder  à  la  vente  de  tout  ce  que 
possède  le  paysan  insolvable  ;  sa  personne  du 
moins  reste  libre.  Les  Turcs  ne  conçoivent 
pas  qu'on  puisse  emprisonner  pour  deUes 
celui  qui  n'a  plus  rien. 

L'ordre  public  est  rarement  troublé  à 
Constantinople  ;  mais  les  sanglantes  tragédies 
du  sérail  ^  les  massacres  des  sultans  et  la  peste 
y  portent  périodiquement ,  depuis  quatre  siè- 
cles, l'épouvante  et  la  mort. 

11  était  réservé  à  Mahmoud ,  monarque  doué 
d'une  fermeté  inébranlable ,  de  tenter  l'amélio* 
ration  du  sort  des  Turcs.  En  1 8a6,  il  supprima 
les  janissaires  devenus ,  comme  les  prétoriens , 
les  turbulens  dispensateurs  de  la  couronne,  abo- 
lit la  confiscation  et  restreignit  la  puissance  des 
'  pachas  en  séparant  l'autorité  civile  de  l'autorité 
militaire.  On  lui  doit  encore  un  édit  qui  déclare 
égaux  devant  la  loi  tous  ses  sujets ,  quelles  que 
soient  leur  religion  et  la  classe  dont  ils  dépen- 
dent, qui  défend  en  outre  d'infliger  le  moindre 
châtiment  aux  rayas  sans  le  consentement  de 
leurs  primats.  Plaise  à  Dieu  que  ces  innova- 
tions se  consolident  !  Mais  n'est-il  pas  à  craindre 
de  les  voir  renverser  à  la  mort  de  Mahmoud  ? 
chaque  jour  elles  sont  maudites  des  aveugles 
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ad(ft*ateurs  de  Mahomet  a  Cen  est  fait,  s^é^ 
))  crient-ils  dans  leur  douleur  ,  Mahmoud  est 
»  un  infidèle,  un  renégat;  ô  honte!  il  com- 
y>  mence  à  consulter  ses  sujets,  Dieu  permette 
»  qu'on  lui  crève  les  yeux  (i)«  » 

Je  plaignis  de  toute  mon  âme  des  hommes     russ». 
assez  abrutis  pour  appeler  les  vengeances  ce* 
leste^  sur  leur  bienfaiteur ,  et  je  me  hâtai  de 
diriger  mes  pas  vers  la  Russie.  Ici  encore, 
mon  ami ,  je  reconnus  l'influence  ou  plutôt  la 
contagion  des  idées  asiatiques ,  je  déplorai  la 
concentration  de  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  du  Czar,  la  nature  inquisitoriale  de  l'ad- 
ministration presqu'entièrement  fondée  sur  la 
police ,  l'autorité  oppressive  d'une  aristocratie 
militaire,  enfin  un  bizarre  mélange  de  luxe,  de 
corruption  et  de  rudesse,  dernier  reste  de 
cette  barbarie  que  le  génie  de  Pierre-le-Grand 
n'a  pu  détruire  qu'au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle;  m.ais  depuis  Catherine  II, 
tout  est  en  progrès;  la  législation  se  perfec- 
tionne, les  lumières  se  répandent,  l'agricul- 
ture fleurit,  le  commerce  prend  un  notable 
accroissement,  le  besoin  de  la  liberté   civile 
se  fait  généralement  sentir,  et  les  mœurs,  la 

(^i)  y.  le  Voyage  de  Marc-Farlane  en  Orient,  de 
i  82  i  à  1 829 ,  traduit  d«  l'anglais  par  M.  Fontanier. 

II 
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poésie  (1)9  les  relations  plus  fréquentes  arec 
les  autres  peuples  tendent  chaque  jour  à  le 
rendre  plus  vif  encore. 

La  société  russe  se  divise  en  quatre  ordres  : 
dans  le  premier,  se  placent  les  nobles  subdi- 
visés eux-mêmes  en  quatorze  classes  dont  cha- 
cune correspond  à  un  grade  de  l'armée,  la 
quatorzième  au  grade  d'enseigne  et  la.  pre- 
mière à  celui  de  feld^maréchal  (a).  Les  nobles 
commencent  tous  leur  carrière  par  embrasser 
la  profession  des  armes.  L'édit  du  a  i  avril  1 785 
leur  a  accordé  d'immenses  privilèges,  entr'au- 
très ,  celui  de  ne  point  payer  d'impôt  person- 
nel. Possesseurs  de  presque  toutes  les  terres, 
ils  exercent  un  empire  à  peu  près  absolu  sur 
leurs  vassaux ,  peuvent  leur  infliger  des  puni- 
tions corporelles  et  même  les  vendre.  Souvent 
un  seigneur  russe  est  propriétaire  d'un  village 
entier;  les  paysans  gardent  néanmoins  pour 
chef  un  slarots  (  ancien  )  qui  i^emplit  à  la  fois 
les  fonctions  de  juge  de  paix  et  de  maire.  11  est 
même  élu  par  leurs  suffrages  ;  le  seigneur  a  le 
droit  de  rejeter  sa  nomination,  mais  il  en  use 

(i)  M.  Alexandre  Ponckin,  célèbre  poète  russe , 
vient  d'être  exilé  (  en  i833)  pour  avoir  chanté  la  li- 
berté dans  ses  vers. 

(a)  y.  Six  mois  en  Russie  par  M.  Ancelot. 
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rarement;  car  le  choix  tombe  toujours  sur  les 
hommes  les  plus  recommandables. 

Nous  retrouvons  donc  en  Russie,  mon  ami, 
le  régime  féodal  que  vous  avez  si  justement  sHg« 
matlsé  (i).  Toutefois  la  vérité  me  fait  un  de- 
voir d'ajouter  que  les  seigneurs  moscovites  se 
montrent  généralement  fort  humains  envers 
leurs  paysans,  ils  soignent  même  leur  vieillesse. 
Peut-être  l'intérêt  et  la  crainte  ne  contribuent- 
ils  pas  peu  à  leur  inspirer  ces  sentlmens  de 
bienveillance!  Dès  que  les  paysans  éprouvent 
quelque  injustice,  ils  se  révoltent.  Souvent 
encore  ils  adressent  leurs  plaintes  à  l'empe- 
reur, qui  ordonne  une  enquête  rigoureuse ,  et 
si  elles  sont  fondées ,  punit  sévèrement  l'op- 
presseur. Déjà  plusieurs  fois  on  a  vu  des  serfs, 
des  villages  entiers  refuser  d'une  voix  unanime 
le  bienfait  de  l'affranchissement  ;  ils  n'envisa- 
geaient qu'avec  effroi  une  existence  sans  pa* 
tronage  et  sans  appui,  ce  Que  deviendrons- 
»  nous  dans  les  années  noires,  s'écrîaient-ils, 
»  lorsque  la  disette  nous  surprendra?  Qui  as- 
»  surera  notre  nourriture,  celle  de  nos  en- 
y^  fans?  Où  irons-nous  couper  du  bois  pour 
»  nous  chauffer?  Enfin  à  quoi  nous  servira  cette 

(t)  F,  le  chapitre  suivant  :  De  la  Liberté  indmduelie 
chez  les  Français  j  2®  période. 
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»  liberté,  si  ce  n'est  à  manquer  de  tout  (i)?  )^ 
L'empereur  Alexandre  avait  raison  de  dire 
que  de  tels  hommes  ne  sont  pas  encore  mûrs 
pour  la  liberté/  et  qu'il  faut,  avant  tout,  les 
éclairer* 

Le  second  ordre  des  Russes  est  celui  des 
ecclésiastiques,  exempts,  comme  les  nobles, 
de  toute  peine  corporelle. 

Le  troisième,  qu'on  pourrait  nommer  le 
tiers-état^  se  compose  des  marchands  qui  ont 
toujours  joui  de  nombreuses  immunités ,  des 
bourgeois  ou  habitans  des  villes  libres,  de  tous 
les  citoyens  qui ,  sans  être  ni  gentilshommes  ni 
paysans ,  s'occupent  des  arts  ou  exercent  des 
métiers  ;  ils  sont  autant  libres  qu'on  peut  l'être 
sous  le  gouvernement  d'un  autocrate. 

Le  quatrième  ordre  renferme  les  paysans , 
tous  serfs  hormis  dans  quelques  provinces.  Les 
serfs  des  domaines  impériaux  relèvent  immé- 
diatement des  officiers  de  la  couronne  et  sont 
ordinairement  plus  heureux  que  les  serfs  de 
la  noblesse.  Quant  aux  paysans  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers ,  ils  dépendent  des 
terres  auxquelles  ils  sont  attachés ,  se  vendent 

(i)  V.  rËrmite  en  Rassie,  par  M.  Duprë  de  Saint- 
Maure,  t.  2;  p.  164.  Paris,  1829. 
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a?ee  elles  (i)  et  demeurent  la  propriété  des 
acquéreurs  de  l'immeuble.  On  ne  permet  ja- 
mais aux  serfs  de  sortir  de  leur  pays.  Ces 
hommes  ignorans  et  rustiques  semblent  n'avoir 
reçu  en  partage,  comme  les  bêtes ^  suivant  la 
comparaison  de  Montesquieu  (a),  que  Fins- 
tÎDct,  l'obéissance,  le  châtiment. 

Les  Russes,  en  devenant  soldats,  cessent 
d'être  esclaves.  Honneur  à  cette  loi  moscovite 
qui  élève  ainsi  aux  yeux  des  peuples  l'état  mi- 
litaire, et  ne  confie  qu'à  des  bras  indépendant 
le  soin  de  défendre  la  patrie  !  Lea  colonies  mi- 
litaires ,  formidable  création  d'Alexandre,  ont 
prodigieusement  multiplié  les  afiranchissemens 
des  ser&  de  la  couronne. 

Les  seigneurs  peuvent  encore  rendre  h  li- 
berté aux  paysans  dont  ib  veulent  récompen- 
ser les  services,  ou  qui  l'achètent  avec  le  pro- 
duit de  leur  industrie;  bien  qu'affranchis,  ces 
paysans  n'ont  droit  d'acquérir  des  propriétés 
immobilières  que  sous  le  nom  de  leurs  maî- 
tres ;  ils  restent  conséquemment,  sur  certains 
points ,  dans  une  espèce  de  dépendance. 
Il  existe  en  outre  en  Russie  des  paysans  li- 

(i)  F",  le  Voyage  en  Angleterre  et  en  Russie  par 
M.  Montulé,  p.  199. 

(a)  y.  l'Esprit  des  lois,,  liv.  3,  cbap.  io« 
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bres  qui  possédant  des  terres  à  titre  de  pro- 
priétaires ,  les  cultivent  eux-mêmes  ou  les  font 
cultiver  par  d'autres;  ils  forment  une  classe  à 
part,  mais  beaucoup  moins  nombreuse  que  les 
autres. 

Vous  vous  attendez  peut-êti^e,  mon  ami ,  a 
rencontrer  dans  la  législation  criminelle  les 
principes  absolus  du  gouvernement  russe  ;  dé- 
trompez-vous :  on  y  remarque  l'influence  phi- 
lantropique  de  la  philosophie  du  1 8*  siècle  qui 
compta  Catherine  II  parmi  ses  adeptes.  En 
1 769  9  cette  princesse  adressa  une  longue  ins- 
truction à  la  commission  chargée  de  dresser 
un  nouveau  code  de  lois  ;  j'ai  admiré  dans  ce 
chef-d'œuvre  de  raison  et  d'humanité  une 
multitude  d'idées  favorables  à  la  liberté  indi- 
viduelle ,  je  me  contenterai  de  vous  rapporter 
l'article  168  qui  définit  si  bien  les  caractères 
de  la  détention  préalable  :  ce  S'assurer  de  la 
»  personne  n'est  autre  chose,  sinon  retenir 
»  sous  garde  sure  la  personne  d'un  citoyen 
ï>  accusé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  connu  pourinno- 
))  cent  ou  pour  coupablejla  détention  est  aussi 
D  douce  que  possible^  sa  durée  doit  être  déter- 
y>  minée  par  le  tems  nécessaire  à  l'instruction 
7>  du  procès;  la  rigueur  de  la  plus  simple  dé- 
»  tention  ne  peut  être  que  celle  qui  est  néces- 
»  saire  pour  empêcher  la  fuite  de  l'accusé  y  ou 


DAiia  LBS  àtkrs  dbsfotiqvbs*  167 

ur  découvrir  les  preuves  du  délit  ;  le  pro« 
s  doit  être  jugé  dans  le  moins  de  tems 
'il  est  possible,  j^  Malheureusement  cette 
action  de  Catherine  n'a  pas  encore  été 
rertie  en  loi;  elle  peut  tout  au  plus  servir 
uide  mxx  magistrats  sans  toutefois  être  obli- 
îre. 

haque  délit  est  porté,  suivant  sa  gravité, 
int  l'un  des  nombreuse  tribunaux  institués 
;  chaque  gouvernement  ou  province  de  la 
sic.  Lorsque  le  fait  incriminé  n'enttaine  ni 
3rte  de  la  vie>  ni  une  peine  infamante ,  ni 
que  punition  corporelfe ,  le  premier  tri- 
i\  saisi  peut  statuer  immédiatement  ;  si  au 
raire  le  délit  est  passible  d'une  de  ces 
les ,  le  tribunal  du  district  envoie  l'infor- 
ion  j  son  avis  et  Faccusé  au  tribunal  ter- 
re supérieur ,  lequel  procède  à  un  nouvel 
nen  de  l'affaire  et  la  renvoie  à  la  cour  de 
ce  criminelle  qui  doit  la  )uger« 
les  examens  successifs  facilitent  sans  doute 
[écou verte  de  la  vérité;  mais  il  était  à 
adre  qu'ils  ne  retardassent  la  décision  dé- 
ive;  l'article  188,  chapitre  14  des  régle- 
LS  publiés  en  177$  par  la  même  Impéra- 
3  sur  l'administration  de  la  justice,  a  prévu 
abus  de  la  pratique,  «c  II  est  ordonné,  dlt- 
,  au  tribunal  supérieur  de  terminer,  en  un 
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y>  seul  tems  Je  séance ,  les  afiSiires  poiu  les- 
»  quelles  quelqi^un  est  détenu  aux  arrêts^ 
»  et  si  l'on  se  plaignait  de  ce  qu'une  telle  af- 
»  faire  est  restée  indécise  durant  trois  séances, 
»  en  ce  cas  les  membres  du  tribunal  terrestre 
»  supérieur  perdront  leur  salaire  d'une  année 
»  au  profit  de  la  partie  souffrante  et  de  ses 
^  héritiers.  »  Rien  de  plus  efficace  qu'une  pa- 
reille disposition  qui  joint  au  sentiment  du 
devoir,  si  puissant  chez  les  magistrats  de  tous 
les  pays ,  l'action  non  moins  énergique  de  l'in- 
térêt personnel.  L'expression  détenu  aux  or'- 
rets,  dont  se  sert  l'article  i88,  annonce  qu'on 
ne  considère  en  Russie  la  détention  préalable 
que  comme  ime  privation  provisoire  de  la 
liberté  tout  à  fait  différente  de  l'emprisonne- 
ment; sur  ce  point,  cet  article  confirme  la  sage 
distinction  de  l'Impératrice  entre  détenir  et 
emprisonner. 

Dans  chaque  gouvernement  est  établi  un 
tribunal  de  conscience.  Toutes  les  personnes 
illégalement  détenues  peuvent  s'adresser  à  lui 
pour  faire  mettre  un  terme  à  leur  arrestation 
arbitraire.  Voici  la  procédure  suivie  en  ce  cas  : 
((  Si  quelqu'un  transmet  au  tribunal  de  cons- 
»  cience  une  supplique  portant  qu'il  est  dé- 
»  tenu  dans  la  prison  depuis  plus  de  trois  jours, 
})  et  que  pendant  ces  trois  jours  on  ne  lui  a  pas 
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claré  pour  quelle  raison  on  le  détient 
sonnier,  ou  que  pendant  ces  trois  jours 
'a  pas  été  interrogé ,  en  ce  cas  le  tribunal 
conscience  est  obligé  d'envoyer  sur-le- 
tmp  un  ordre  pour  qu'un  tel  prisonnier , 
n'est  pas  détenu  pour  crime  de  lèse-ma* 
é  y  ni  pour  trahison ,  ni  pour  meurtre ,  ni 
ir  Yol  ou  brigandage ,  soit  présenté  sans 
li  au  tribunal  de  conscience  conjointe- 
it  avec  la  note  des  moti&  de  sa  détention. 
\y  après  la  présentation  du  prisonnier, 
'ibunal  trouve  que  le  suppliant  n'est  dé- 
i  ni  pour  crime  de  lèse-majesté,  ni  pour 
ison ,  ni  pour  meurtre ,  ni  pour  vol  ou 
andage,  alors,  avant  de  se  séparer,  il 
)nne  de  mettre  en  liberté  le  prisonnier 
caution ,  tant  pour  sa  conduite  que  pour 
mparution  devant  le  tribunal  de  ce  gou- 
ement  qu'il  choisira  lui-même ,  et  au- 
le  tribunal  de  conscience  expédie  en- 
les  pièces  de  son  procès.  Dans  le  cas  où 
;clarations  du  suppliant  sont  reconnues 
ongères,  le  tribunal  le  fait  reconduire 
ison  pour  y  être  traité  plus  durement 
paravant.  )> 

id  on  a  lu  cet  article  4oi  des  réglemens 
ierine  II,  on  est  tout  surpris  de  le  voir 
sur  dans  \m  pays  où  végète  un  peuple 
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innombrable  de  serfs ,  oh  la  question  n*a  éte- 
abolîe  qu'en  1808  par  Alexandre,  où  le  knout- 
est  encore  la  principale  peine. 

Le  knout  (1)  est  pour  les  Russes^^  ce  qu'est 
le  bambou  pour  les  Chinois,  un  châtiment  cor- 
porel fort  douloureux,  mais  rarement  mortel. 
Le  condamné,  après  l'avoir  subi  ^  attend  dans 
les  prisons  l'époque  de  son  départ  pour  les 
mines  de  la  Sibérie.  Cet  exil  forme  la  seconde 
partie  de  son  supplice  et  ne  finit  ordinairement 
qu'à  sa  mort. 

Un  jour  l'impératrice  Elisabeth  passait  près 
du  lieu  où  l'on  exécutait  un  criminel;  à  la  vue 
de  l'échafaud,  elle  tomba  éranouie  au  fond  de 
sa  voiture  ;  en  reprenant  ses  sens,  elle  fit  vœu 
de  suspendre  durant  son  règne  la  peine  capi- 
tale ;  ses  successeurs  ont  rarement  manqué  de 
suivre  son  exemple. 

Dans  ce  vaste  Empire  des  Kussies  se  trouve 
maintenant  enclavée  la  malheureuse  Pologne; 
je  voulus  visiter  cette  terre  encore  fumante  du 
sang  de  se^  guerriers.  La  perte  de  sa  nationa- 
lité fut  la  funeste  conséquence  d'un  gouverne- 
ment mal  pondéré  et  de  l'ambition  d'une  aristo- 


(1)  K  les  détails  sur  le  knout  donnés  par  M.  Alph. 
Rabbe  dans  son  Résumé  de  l'Histoire  de  Russie,  p .  336 . 
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e  turbulente.  En  afiàiblissant  une  royauté 
viagère ,  en  opprimant  leurs  serfs  (1)9  les 
;s  polonais  ont  creusé  eux-mêmes  l'abîme 
englouti  leur  patrie* 

traversai  ensuite  FAutriche,  l'Italie,  le  maples. 
ime  des  Deux-Siciles  ;  je  m'embarquai  à 
)s  et  j'arrêtai  ma  course  maritime  à  Lis- 
3  j  de  là  je  retins  en  France  par  l'Espagne. 
e  de  vous  entretenir  de  l'Autriche  et  de 
3  y  TOUS  paraissez  avoir  étudié  leurs  ins* 
>ns  (a). 

pies  possède  un  gouvernement  absolu 

ré  par  la  bonté  du  prince  régnant.  Le 

;  n'a  pas  d'organes  et  ne  prend  aucune 

la  confection  des  lois  ;  les  corps  judi* 

ne  s'occupent  que  des  intérêts  privés  ; 

sur  le  recueil  de  la  législation  celte 

le  fondamentale  de  l'absolutisme  :  Om- 

nt  régis, populo  conceditur  usas.  Ainsi 

»t  arbitraire ,  tout  dépend  de  la  volonté 

.  Cependant  les  Napolitains  ne  sont  point 

lés ,  ils  jouissent  même  en  fait  d'une 

fe  liberté.  Le  souverain,  soit  par  crainte 

r  un  peuple  oisif  et  inflammable^  soit 

.  l'Histoire  de  la  Pologne  sous  Sobieski ,  en 
es  y  par  M.  de  Sal  vand  j. 
plus  loin  les  chapitres  lîet  14  sur  la  Liberté 
elle  chez  les  Allemands  et  les  Italiens. 
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par  un  effet  de  sa  modération  naturelle  ou  df 
8on  intérêt  bien  entendu,  sait  lui-même  mettre 
des  bornes  à  son  autorité;  mats  qu'un  citoyen 
soit  arrêté  sans  droit,  il  ne  sait  près  de  qui 
réclamer  Fexercice  de  sa  liberté  individuelle, 
aucune  loi  ne  la  garantit  (i).  Les  agens  du 
pouvoir  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
actes  ;  et  la  presse  languit  étouffêe  sous  les  chai* 
nés  de  la  censure.  Comme  si  l'empereur  d'Au- 
triche eût  voulu  perpétuer  dans  toute  l'Italie 
la  domination  de  l'absolutisme  y  un  article  du 
traité ,  qu'il  conclut  en  1 8 1 5  avec  le  roi  des 
DeuxSiciles,  interdit  à  Ferdinand  IV  la  faculté 
d'octroyer  à  son  peuple  une  constitution  dé- 
mocratique. 
PORTUGAL.  Quant  au  Portugal ,  je  ne  puis  vous  en  par- 
ler que  pour  gémir  sur  sa  triste  destinée.  La 
révolution  de  1820  avait  imposé  un  gouver- 

(1)  ËQ  1818  et  1819,  la  prison  de  la  Piazza-Marioa, 
à  Palerme,  contenait  1700  individus  détenus  pour 
délits  de  toute  espèce,  dans  l'attente,  non  d'être  ju- 
gés, mais  d'être  enfin  mis  dehors  faute  de  place,  comme 
cela  arrive  de  tems  à  autre.  La  cause  de  leur  détention, 
souvent  peu  importante ,  est  oubliée ,  les  témoins  sont 
morts  ou  éloignés;  personne  ne  poursuit;  mais  on 
garde  toujours  les  prisonniers,  parce  que  l'autorité 
croit  avoir  fait  preuve  de  zèle  et  de  vigilance  en  tenant 
les  prisons  bien  pleines.  (  F»  le  Voyage  en  Italie  et  en 
Sicile  par  Simond.) 
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lent  constitutionnel  aux  Portugais ,  encore 
peu  éclairés  et  trop  fiers  pour  renoncer  à 
i  anciepnes  idées  politiques.  La  charte  des 
es  (i)  leur  accordait  des  droits  étendus  et 
ocrait  spécialement  la  liberté  individuelle, 
ersé  en  i8a5y  ce  gouvernement  fut  ré-* 
en  i8a6  et  confirmé  par  la  constitu- 
le  Don  Pedro  (a)  y  puis  détruit  une  se- 
;  fois  par  Don  Miguel;  enfin,  dans  l'année 
9  Don  Pedro  est  revenu ,  les  armes  à  la 
,  relever  le  trâne  de  sa  fille  Dona  Maria , 
lorter  dans  sa  patrie  le  fléau  de  la  guerre 
Peuple  infortuné  !  avec  quelle  douleur , 
t  mon  court  séjour ,  je  Fai  vu  aflTronter 
t  sous  les  drapeaux  de  ces  deux  fi:*ères 
lis,  et  verser  son  sang  dans  l'unique  but 
sfàire  leur  égoïste  ambition  !  En  ce  mo- 
la  condition  des  Portugais  est  aussi  dé- 
e  que  l'état  du  royaume.  Ses  habitans 
primés  tout  àla  fois  parle  roi ,  le  clergé , 
les 9  les  agens  de  l'administration,  la 
et  les  juges  qui  vendent  la  justice  au 
rant  et  dernier  enchérisseur. 

es  art.  3  ,  4 1  ^y  ^9^  à  aoi  de  la  Constitution 
la  Constitution  du  29  avril  1826,  et  notam- 
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Le  royaume^  partout  dëyastë  y  est  sans  pou- 
Toir  protecteur,  sans  institutions  stables;  l'agri- 
culture manque  de  bras,  les  impôts  pèsent  sur 
la  classe  laborieuse  seule ,  les  communications 
sont  devenues  presque  impossibles  ;  enfin  aux 
vices  ordinaires  d'une  législation  surannée^ 
incohérente ,  trop  rigoureuse ,  sont  venues  se 
joindre  Tes  habitudes  tyranniques  d'un  régime 
militaire.  Puisse  bientôt  une  longue  paix  conso- 
ler tant  de  malheurs  et  réparer  tant  de  ruines! 
wAGNE.  Les  Espagnols  forment  une  nation  à  part, 
d'une  physionomie  vraiment  originale;  sou- 
vent vaincus,  jamais  entièrement  domptés, 
ils  ont  chassé  tour  à  tour  de  leur  territoire 
les  Romains,  lesTisigoths,  les  Maures  et  plus 
tard  les  Français  ;  cependant  ces  hommes  si 
unis,  si  courageux  contre  leurs  vainqueurs, 
sont  divisés  entr'eux  et  n'ont  pu  encore  par- 
venir à  conquérir  des  institutions  tutélaires;  ils 
se  font  remarquer  par  un  incroyable  mélange 
de  qualités  et  de  défauts  en  apparence  incom- 
patibles ;  ainsi  les  hommes  du  peuple ,  sobres 
et  grossiers ,  tiennent  au  despotisme  par  leur 
apathique  paresse ,  à  la  liberté  par  leur  or- 
gueil (ij;  le  moindre  d'entr'eux  a  la  conscience 
de  son  individualité.  La  fierté  espagnole  se 

« 

(i)  y.  Don  Alonxo,  par  M.  deSalvandy,  1. 1,  p.  277. 
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h\e  chez  le  muletier ,  l'artisan ,  le  labou- 
*  même ,  dans  leurs  discours ,  dans  leur  al- 
lé et  jusque  dans  leurs  relations  avec  les 
ds.  Aussi  les  nobles  se  gardent  bien  de 
témoigner  le  ridicule  dédain  des  Anglais 
'  les  prolétaires;  ils  entourent  au  contraire 
DJns  paternels  leurs  nombreux  domesti- 
,  les  paysans  qui  cultivent  leurs  domaines, 
îine  la  famille  de  leurs  serviteurs;  grâce  à 
constante  bienveillance  y  les  classes  infé- 
es,  qui  vivent  de  peu,  s'attachent  à  un  gou- 
?ment  où  leur  avenir  est  certain,  où  elles 
ent  contenter  leur  passion  pour  le  repos, 
s  richesses  ont  ëté  la  première  source  de 
)Iesse ,  et  sont  encore  l'unique  objet  de 
abition  ;  on  n'appelait  pas  dans  l'origine 
smbres  des  gentilshommes,  mais  des  ri* 
lommes  (  ricos  hombres  )•  Du  reste  l'in- 
e  des  nobles  est  presque  nulle.  Le  grand 
igne  reste  couvert  devsmt  le  roi ,  on  ne 
arrêter  sans  un  ordre  signé  du  souve- 
tels  sont  à  peu  près  tous  ses  privilèges; 
liesse  vit  en  général  dans  une  trop  grande 
lance  de  la  cour  pour  jouir  de  quelque 
é  dans  l'Etat  (i). 

n  ne  veut  parler  ici  que  de  la  baatc  noblesse  ^ 
en  Espagne  la  grandesse.  Les  nobles  ordinaire  s 
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Le  clergé  inférieur ,  sorti  des  derniers  rangs 
de  la  société ,  a  su  se  conserver  une  haute  pré* 
pondérance  en  dirigeant  à  son  gré  l'enthou- 
siasme religieux  du  peuple  ;  c'est  l'audace  des 
moines  qui  seule  entrave  l'absolutisme  rojal. 
A  leur  voix ,  les  paysans  s'agitent  et  se  révol- 
tent ;  la  camarilla ,  qui  gouverne  au  nom  de 
Ferdinand ,  tremble  épouvantée  ;  aussi  le  roi , 
despote  sans  force  effective  y  maître  de  ses  su- 
jets sans  en  être  aimé,  n'ose  entreprendre  au- 
cun acte  important  s'il  n'est  assuré  de  l'appui 
des  prêtres.  Rien  d'ailleurs  ne  limite  la  volonté 
du  monarque  ;  à  ces  terribles  mots  :  Yo  el  Rey, 
(moi  le  Roi)  qui  terminent  ses  ordres,  tout 
tombe  à  sa  discrétion ,  les  fortunes ,  les  droits 
individuels ,  les  existences.  Dans  les  autres 
monarchies  absolues  de  l'Europe,  les  princes 
respectent  certaines  institutions  comme  d'in- 
violables barrières^  le  souverain  d'Espagne  seul 
n'en  connaît  aucune. 


y  sont  tellement  communs  que ,  dans  certaines  pro- 
vinces y  toute  la  population  a  des  prétentions  à  la  no- 
blesse. La  grandesse ,  génëralement  peu  éclairée , 
éprouve  depuis  long-tems  une  dégénération  remar- 
quable sous  le  rapport  intellectuel  |  et  même  sous  le 
rapport  physique.  (  F.  TEssai  historique  de  M.  de 
•  Martignac  sur  la  révolution  d'Espagne  et  l'interven- 
tion de  i823|  p.  ia6.  Paris ^  1882.) 
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élas!  qu'est  devenue  celte  contrée  sous  un 
ouveitiement?  Ecrasée  d'impôts,  tiraillée 
ous  sens  par  une  démocratie  monacale , 
umée  par  tous  les  excès  d'une  mauvaise 
nistration ,  elle  languit  tristement  dans  la 
re.  Que  de  fois ,  mon  ami ,  le  cœur  se  serre 
ouleur  en  parcourant  ses  stériles  campa- 
!  Point  d'activité  nulle  part ,  point  de  com- 
e  intérieur ,  point  d'industrie.  Les  che- 
,  la  plupart  impraticables ,  sont  infestés 
igands  j  la  police  semble  avoir  concentré 
^ilance  et  ses  vexations  dans  les  villes, 
in  de  protéger  la  liberté  individuelle  (i) , 
;isIation  criminelle  consacre  au  contraire 
Taire  le  plus  révoltant;  ainsi  sur  unesim- 
3nonciation ,  sur  le  soupçon  d'un  agent 
itorité,  elle  permet  non  seulement  l'ar*- 
ion  de  l'inculpé ,  mais  encore  sa  détention 
ret  et  aux  fers  ;  ses  biens  sont  séquestrés 

)ans  son  décret  du  4  mai  t8i4,  Ferdinand  avait 
Lia  libertë|  la  sûreté  individuelle  seront  garanties 
es  lois  qui  laisseront  à  tous  mes  sujets  la  jouis- 
d'une  sage  liberté  qui  distingue  un  gouverne- 
modéré  d'un  gouvernement  despotique .  »  Il 
tte  promesse  comme  toutes  les  autres  contenues 
même  décret,  et  sa  conduite  délojale  et  impo- 
)répara  la  révolution  de  1820.  (  F',  l'ouvrage 
ce  de  ]Vf .  dé  Martignac,  p.  iiy  et  suivantes.) 

12 
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sans  qu'on  songe  même  à  envoyer  des  SLecours 
à  sa  famille  (i).  Les* procédures,  ordmairemeidt 
très  lentes ,  prolongent  indéfiniment  la  déten- 
tion provisoire  3  on  a  vu  quelquefois  des  ac- 
cusés supplier  les  juges  de  les  faire  conduire  au 
gibet  pour  se  soustraire  ainsi  aux  horribles 
souffrances  d'une  mise  au  secret  illimitée* 

Les  débats  et  la  défense  sont  publics  en  ma- 
tière criminelle  ;  mais  l'intérêt  général  n'est 
que  trop  souvent  sacrifié  à  la  cupidité.  Un  pré- 
venu riche  est  presque  toujours  sûr  d'échapper 
à  la  peine  qui  le  menace  ;  l'impimité  enhardit 
les  criminels  et  multiplie  les  désordres  qui  dé- 
solent la  société  en  portant  atteinte  à  la  sé- 
curité individuelle  (12).  On  prétend  que  les 
voleurs ,  en  se  distribuant  leur  butin ,  font  tou« 
.jours  la  part  du  j  uge . 

Pu  reste,  les  lois  civiles  et  criminelles  sont 

(i)  V,  L'ouvrage  de  M.  Rey  sur  les  institutions  ju- 
diciaires de  la  France  et  de  l'Angleterre,  t.  2,  p.  327. 

(2)  Malgré  cette  impunité  dont  au  reste  les  riches 
profitent  seuls  y  le  nombre  des  condamnés  est  encore 
très  ccHisidérable  y  ce  qui  prouve  la  multiplicité  des 
crimes.  En  18269  on  a  compté  12,939  condamnés  sur 
une  population  de  ii,447>620  âmes.  D'où  il  résulte 
qu'en  -^Espagne  il  y  avait  un  criminel  sur  885  habî- 
tans,  tandis  qu'en  France  on  trouve  pour  la  même  an- 
née un  condamné  sur  1172  habitans,  et  en  Angleterre 
un  sur  1226.  (Revue  encyclopédique,  t.  Sj^  p.  263.) 
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ment  nombreuses ,  tellement  oomplîquées 
ontradictoires  que  peu  de  juriscon&ulles 
3nnaissent  parfkitemeiit;  elles  s'abrogent 
nés  les  autres  ou  se  ressentent  des  tems 
ires  où  elles  ont  été  faîtes;  les  plus  su« 
ies  sont  quelquefois  e^Lhumées  de  l'oubli  y 
and  ëtonnement  des  juges  et  des  avocats 
^en  soupçonnaient  pas  l'existence  ;  de  là, 
quelque  cause  que  ce  soit ,  les  parties  ne 
3nt  jamais  être  fixées  sur  leurs  droits  ;  et 
biens,  leur  honneur  sont  livrés  aux  ma- 
ts, libres  d'interpréter  à  leur  gré  une  lé- 
on  obscure  et  souvent  inintelligible, 
us  parlerai-je  maintenant  de  l'inquisition, 
pe  sanglant  des  tribunaux  arbiti^aires , 
ans  les  quatre  premières  anbées  de  son 
tion,  fit  brûler  six  mille  personnes  ?  Elle 
[ue  trop  fameuse  par  la  terreur  qu'elle 
lit.  Vous  savez  que  ce  tribunal ,  établi 

les  délits  religieux,  avait  pour  code,  le 
s  des  juges,  pour  élément  de  conviction, 
ire,  pour  sauvegarde  des  accusés,  le  se- 
^  informations ,  pour  peine  ordinaire , 
:.  Il  a  été  heureusement  aboli  par  les 
;  des  Coi  tes  en  1812  et  1830  (i). 

quelque  point  de  vue  que  vous  envi- 

nquisition  fut  rétablie  en  i8i4;  Toaaàa  elle 
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sagiez  l'état  actuel  de  l'Espagne,  tous  ne  trou- 
yez  que  ruines,  misère  du  peuple,  corruption 
des  nobles ,  anarchie  intérieure ,  absolutisme. 
Etudiez  plutôt,  imon  ami,  son  histoire  aux  dou- 
zième, treizième,  quatorzième  ^t  quinzième 
siècles,  vous  la  verrez ,  de  concert  av€c  l'Italie, 
précéder  les  autres  nations  de  l'Europe  dans 
la  carrière  de  la  liberté  3  lisez  la  Ëimeuse  cons- 
titution donnée  en  ia83  par  Pierre  III  aux 
habitans  de  l' Aragon,  connue  sous  le  nom 
de  privilège  général  et  appelée  par  un  histo- 
rien anglais  la  Grande  Charte  de  cette  pro* 
vince;  elle  garantissait  le  droit  de  propriété^ 
la  liberté  individuelle ,  prohibait  les  pr-océ* 
dures  clandestines,  supprimait  la  torture  et 
défendait  de  distraire  les  accusés  de  leurs  juges 
naturels.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous 
rapporter  le  serment  que  prêtaient  à  leur  roi 
les  Aragonais  :  ce  Nous  qui  valons  autant  que 
»  toi ,  nous  te  fesons  notre  roi  à  condition  que 
))  tu  garderas  et  observeras  nos  privilèges  et 
»  nos  libertés,  sinon,  non.  »  Alors  aucune  loi 
n'était  publiée  ni  aucun  impôt  perçu  sans  le 
consentement  des  Cortès. 

n'était  plus  alors  qu'une,  commîbsion  de  censure, 
qii*un  tribunal  de  police  institué  contre  les  progrès 
de  Finstruction  et  les  dangers  de  la  pensée.  (  F.  le 
même  ouvrage  de  M.  de  Martignac,  p.  i43*) 
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lus  tard  même,  au  seizième  siècle,  lors^ 
Charles^Quint  eut  consommé  l'établisse^ 
it  de  la  royauté  absolue  en  dépouillant  les 
ignots  de  tout  coneours  dans  la  confection 
lois,  le  régime  municipal,  les  privilèges 
provinces,  des  castes,  des  universités, 
lépendance  du  pouvoir  judiciaire,  les 
'ogatives  du  conseil  de  CastîUe,  étaient 
nt  de  digues  ttitélaîres  qui  bornaient  Pao- 
té  souveraine.  Les  rois  les  ont  toutes  ren* 
;ées  l\ine  après  l'autre;  maintenant  sur 
ces  débris,  il  ne  reste  plus  qu'un  trône  et 
moines; 

a  comparant  aînsf  le  présent  de  FEspagne 
3  passé,  TOUS  reconnaitrez  mieux  encore 
stesse  de  ce  mot  de  madame  dé  Staël  :  La 
té  est  d'antique  origine ,  le  despotisme 
est  moderne. 

ous  voici  arrivés  au  terme  de  mon  voyage, 
doute ,  mon  ami ,  vous  allez  me  deman- 
s'il  m'a  converti  à  la  liberté  ;.  oui ,  je  vous 
lerai  ce  que  vous  ayez. probablement  déjà 
né  en  lisant  cette  lettre ,.  il  a  fait  sur  moi 
pression/  que  le  spectacle  d'un  esclave  ivre 
lit  produire  sur  les  Jeunes  Lacédémoniens  ; 
lis  revenu  à  jamais  dégoûté  de  ces  gou- 
lèmenS'  despotiques   aussi    funestes  aux; 


iSa  I>B  l'A  LIBBRTB  INDIVIDUEILE 

peuples  qa'aux  rois.  Occupons  nous  en  pre- 
mier lieu  des  peuples  : 

Quatre  conditions)  a  dit  Bossuet(i),  cons- 
tituent le  gouvcYiienient  arbitraire  ou  despo- 
tique : 

i""  Les  sujets  sont  vraiment  serfs;  a^  ils  n'y 
possèdent  rien  en  propriété;  tout  appartientau 
prince  ;  S""  le  monarque  a  le  droit  de  disposer 
à  son  gré,  non  seulement  des  biens,  mais  encore 
de  la  vie  de  ses  sujets  ;  4^  sa  volonté  est  l'unique 
loi.  Ainsi  la  base  de  ce  gouvernement  est  l'ar- 
bitraire, c'est-à-dire,  l'absence  de  toute  règle 
et  de  tout  principe ,  la  confiscation  de  tous  les 
droits  individuels  au  profit  d'un  seul  homme. 
Or  l'effet  inévitable  de  l'arbitraire  est  d'enlever 
à  un  gouvernement  sa  nature ,  de  lui  faire  man- 
quer le  but  principal  de  son  établissement; 
car,  au  lieu  de  protéger,  le  gouvernement  per- 
sécute; au  lieu  de  garantir  contre  les  prévari- 
cations des  fonctionnaires  et  les  excès  des  par- 
ticuliers, il  les  autorise  par  son  exemple. 

Nécessairement  opprimés  et  malheureux, 
les  sujets  obéissent  sans  respect  comme  sans 
dévouement.  La  crainte  est  leur  seul  et  per- 
pétuel mobile,  a  Le  peuple  alors  semble  né, 

(i)  Politique  tirée  de  rEcritttre  sainte ,  liv.  8 , 
art.  a. 
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insi  que  Pa  dit  Montaigne,  avec  une  selle 
ur  le  dos,  et  le  roi  arec  un  (buet  et  des 
perons  pour  le  faire  chevaucher,  d  Si  cette 
aphore  tous  parait  exagérée,  considérez 
nstaot  le  sort  des  indigènes  de  l'Afrique, 
Asie  et  de  la  Turquie  d'Europe. 
epehdant  il  serait  fort  injuste  de  confon- 
le  gouvernement  absolu  arec  le  gouTcr* 
ent  despotique ,  de  comprendre ,  par 
ttple,  dans  la  même  catégorie  l'Autriche 
Perse,  le  Danemark  et  les  Indes ^  Naples 
mpire  de  Maroc. 

ins  les  Etats  absolus,  les  habltans  sont 
$  de  fait  et  propriétaires  incommutabics 
urs  biens;  l'autorité  du  souverain  est  H- 
;  par  certaines  lois ,  par  les  coutumes,  et 
encore  par  l'opinion  et  les  moeurs  puUi- 
;  mais  comme  cette  autorité  ne  souffre 
de  partage  ,  qu'elle  agit  ordinairement 
(Tontre-poids ,  la  transition  de  l'absolu- 
au  despotisme  est  rapide  et  facile.  Le 
*ur  des  sujets  dépend  exclusivement  du 
ère  du  monarque.  A  chaque  changement 
pie  y  il  est  remis  en  question  et  soumis 
[lances  des  événemens  politiques;  cette 
tude  seule  est  déjà  une  calamité.  On  ne 
amais  paisiblement  de^  sa  liberté  ,  lors- 
tremble  à  chaque  instant  delà  voir  violer 
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8oit  par  un  caprice  royal ,  soit  par  les  intolé- 
rable»  vexations  d'un  agent  subalterne. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  examine  Pab- 
solutisme,  il  ne  peut  complètement  garantir  le 
bien-être  d'hommes  éclairés  et  prévojans.  Si 
le  souverain  se  laisse  emporter  par  la  violence 
de  ses  passions ,  rien  n'est  respecté  pour  les 
assouvir.  S'il  se  montre  incapable  ou  faible ,  il 
est  bientôt  dominé  par  de  vils  courtisans  qui 
deviennent  autant  de  tyrans  à  subir.  S'il  réu- 
nit la  capacité  à  la  vertu,  pourra-t-il  tout  voir, 
tout  faire,  tout  décider  par  lui-même?  Non 
sans  doute  :  obligé  de  placer  sa  confiance  en 
d'autres  hommes ,  il  sera  trompé  par  ses  favo- 
ris ,  seuls  intéressés  à  lui  conseiller  l'arbitraire 
parce  que  seuls  ils  en  profitent.  Lui-même 
d'ailleurs,  en  revêtant  la  pourpre  royale,  a*t-il 
déposé  la  fragilité  humaine  ?  ce  C'est  une  ex- 
y>  périence  étemelle ,  selon  la  juste  observa- 
30  tion  de  Montesquieu  (i),  que  tout  homme, 
»  qui  a  du  pouvoir,  est  porté  à  en  abuser  ;  il 
y>  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le 
y>  dirait  ?  la  vertu  eUe  même  a  besoin  de  li- 
y>  mites.  » 

L'absolutisme  n'est  pas  moins  funeste  aux 

(f  )  F.  TEsprit  des  lois ,  liv.  1 1  y  chap.  4. 
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ices  (i).  Vainement  un  roi  serait-il  animé 
intentions  les  plus  pures?  on  lui  impute 
es  les  exactions  de  ses  ministres  ;  il  de* 
re  responsable  des  injustices  conmiiseSy 
on  nom  y  par  le  dernier  de  ses  dâégués. 
tes.ses  pensées  n'ont  qu'un  but  :  la  félicité 
3S  sujets,  et  cependant  ses  officiers  brisent 
à  peu  la  chaîne  d'afifection  qui  attachait 
)euples  à  lui.  Si  du  moins  ce  roi  savait 
ment  ses  volontés  sont  dénaturées  dans 
cution ,  il  s'empresserait  de  sévir  contre 
oupablesj  mais  la  yérité,  consignée  en 
tems  à  la  porte  de  son  palais,  parvient- 
amais  aux  oreilles  d'un  monarque  absolu? 
a'est  pas,  en  outre,  de  gouvernement  où  la 
'.  la  couronne  des  rois  soient  plus  souvent 
romises  que  sous  le  despotisme  et  l'ab- 
sme.  Laissons  parler  les  faits ,  ils  seront 
iloquens  que  tous  les  raisonnemens. 
'US  connaissez  déjà  les  drames  sanglans 
;  renouyelèrent  à  chaque  avènement  de 
itie  chez  les  Perses  anciens  et  modernes, 
3DgoIs,  les  Qiinois,  les  Turcs,  les  Algé- 
enfin  chez  la  plupart  des  nations  de 
jue  et  de  l'Asie.  11  me  suffira  de  vous 
1er  ce  qui  s'est  passé  à  Constanlinople 

•  les  principes  du  droit  politique  par  Burla- 
tome  2 ,  l'^part.  ,  chap.  7,  édition  de  1764. 
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durant  les  premières  années  de  ce  siècle.  Dans 
l'espace  de  dix-huit  mois,  trois  révolutions  ont 
éclaté:  deux  sultans  et  environ  trente  mitle 
personnes  en  ont  péri  victimes  (i).  On  a  telle-- 
ment  contracté  dans  ces  contrées  rtiabitude  de 
ne  pas  voiries  rois  mourir  dans  Tem*  lit  comme 
de  simples  citoyens ,  que  ces  révoluttons^  de 
sérail  troublent  rarement  la  tranquillité  de 
Fempîre.  S'asseoir  sur  un  trône ,  c'est  se  repo- 
ser sur  sa  tombe ,  discal  les  Mahométans  ^  cet 
adage,  d'une  exactitude  pratique ,  résume  en 
peu  de  mots  l'histoire  de  leurs  despotes. 

Portons  à  présent  nos  regards  sur  des  états 
plus  civilisés  :  j'ouvre  d'abord  les  annales  de 
Rome.  Dans  le  principe,  sept  rois  y  exercent 
une  autorité  mal  déterminée  sur  plusieui*s 
points;  trois  d'entr'eux  tombent  assassinés, 
Romulus ,  Tarquin  l'Ancien  et  Servius  Tul- 
lîus  (a).  Tarquin  le  Superbe  est  rerivers^  du 
trône,  il  rend  le  titre  de  roi  tellement  odieux 
que  depuis  lors  on  n'osa  jamais  le  rétablir. 

(i)  r.  le  Voyage  en  Turquie  publié  en  i8a8  par 
Ml  Walsh ,  attache  &  Tambassade  de  lord  Strangford. 

(a)  Peut-xéti'e  objectera- t-on  que  lès  assassinats  de 
Tarquin  l'Ancien  et  de  Servius  Tullius  eurent  pour 
causes  des  vengeances  particulières  plutôt  que  des  mo- 
tifs politiques-  Nous  répondrons  que  ces  deux  princes 
aoat  montés  sm^  le  trône  ^  le  premier  ^  par  intrigue  en 
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a  fin  des  empereurs  romains  est  plus  ins* 
tive  encore;  sur  cinquante  -  huit  empe* 
s  depuis  César  jusqu'à  Ck>nstantin ,  trente* 
périssent  de  mort  violente ,  yingt-neufsont 
sinés,  huit  se  suicident.  Est-il  une  preuve 
convaincante  des  malheurs  du  despotisme 
les  souverains  que  ce  grand  nombre  de 
s  volontaires? 

1  Suède ,  le  pouvoir  royal  fiit  toujours 
ou  moins  tempéré  par  celui  des  Etats  ; 
ois  tentèrent  plusieurs  ibis  de  l'étendre 
r  profit;  mais  depuis  1 365  jusqu'en  1 8og , 
à-<lire  en  444  ^^^  «  six  de  ces  princes  sont 
[ses  ou  déposés  :  Magnus  II,  Eric  XII,  Ga- 
in, Christiern  11^  Sigismond  et  Gustave lY. 
Russie ,  Pierre-le-Grand  a  pour  succes- 
quatre  princesses  et  cinq  princes  dont 
'e  ne  font  que  passer  sur  le  trône;  Jean  YI, 
'6  enfant ,  quitte  le  berceau  pour  entrer 
une  prison  perpétuelle;  Pierre  111  et 
l"  meurent  égorgés. 
Angleterre,  depuis  la  conquête  des  Nor« 

ant  les  en&nd  cTAncus  Martius,  le  second,  par 
i  de  Tanaquil  sa  belle-mère  qui  caoha  pendaat 
lurs  la  mort  de  son  mari  j  et  que ,  sans  Torigine 
te  et  la  nature  arbitraire  de  leur  pouvoir ,  les 
rateursy  qui  ont  renverse  Servius  TulIiuS|  n'au- 
peut-étre  pas  triomphé. 
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mands  jusqu'à  Cromwel ,  pendant  une  përiocfe 
d'un  peu  pkfs  de  cinq  sièclies ,  on  compte  huit 
guerres  civiles  et  quarante-neuf  révokes.  Les 
atrocités  commises  sous  lé  despotisme  des 
Plantagenets  et  des  Tudors  ont  fait  dire  que 
l'histoire  d'Angleterre  aurait  dû  être  écrite 
par  le  bourreau. 

Arrêtons -nous  seulement  aux  dernières 
années  de  la  France  (i);  trois  souverains* 
l'ont  gouvernée  depuis  1804  jusqu'en  i83o. 
Louis  Xyill^  roi  sincèrement  constitutionnel, 
trouve,  en  181 5,  le  royaume  dévasté  par  une 
doublé  invasion ,  dans  un  état  déplorable  de 
trouble ,  de  misère  et  d'épuisement.  11  meurt 
la  couronne  sur  sa  tête ,  laissant  sa  patrie  flo-* 
rissante ,  paisible  au  dedans ,  puissante  au  de- 
hors. Napoléon  au  contraire  s'aliène  le  cœur 
d'une  partie  de  ses  sujets  pai*  sa  conscription , 
ses  impôts  et  son  ambitieuse  tyrannie;  il  est 
deux  fois  détrôné.  En  i83o,  Charles  X  veut 
ressaisir  le  pernicieux  pouvoir  de  l'absolu- 

(1)  Il  n'est  pas  fait  mention  ici  de  l'assassinat  de 
Henri  III,  de  Henri  lY,  de  Louis  XY,  attendu  que  ces 
trois  crimes  doivent  plutôt  être  imputés  au  fanatisme 
de  Clément ,  de  Ravaillac  et  de  Damiens  qu'aux  vices 
du  gouvernement.  Quant  au  malheureux  Louis  XYI, 
par  sa  déclaration  du  23  juin  1789,  il  avait  renoncé 
au  pouvoir  absolu» 


j 
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te;  peu  de  tems  après,  il  va  porter  dans 
Il  son  sceptre  brisé. 

détournons  maintenant  nos  yeux  de  cette 
s;eante  statistique  pour  contempler  l'heu- 
»e  destinée  des  rois  d'Angleterre  depuis 
8,  des  présidens  des  Etats-Unis  et  des 
lammans  en  Suisse.  Les  premiers,  couverts 
manteau  de  Pinviolabilité  royale ,  élèvent 
Grande-Bretagne  au  plus  haut  degré  de 
ipérité ,  et  terminent  sans  péril  leur  car- 
d.  Les  autres,  élus  par  les  suffrages  de 
s  concitoyens,  vivent  estimés  et  meurent 
ettés.  Ce  seul  rapprochement  fera  vive- 
t  ressortir  la  dlfierence^des  gouvernemens 
s  et  des  gouyememens  absolus;  il  justi* 
cette  maxime  profonde  de  Tacite  :  Une 
ance  trop  étendue  n'est  jamais  solide , 
unquam  satis  fidtt  potentia  ubi  nimia 

I). 

ctuellement,  mon  ami,  pourrai -je  me 
idre  des  fatigues  de  mon  voyage  ?  Il  m'a 
ontré  jusqu'à  l'évidence  que  la  liberté  est 
utile  à  la  sûreté  des  rois  qu'au  bonheur 
>euples. 

Liber  a  Hisioriarum,  §  93. 


jgo  DE   LA.  UBERTÉ   ITfDIVIDUSflE 


CHAPITRE  Vm. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


CHEZ  LES  FRANÇAIS. 


La  liberté  a,  Ae  tout  tems ,  fait  battre  le 
cœur  des  Français;  elle  s'allie  si  bien  avec  leur 
franchise  et  leur  vivacité  !  Dans  les  forêts  de  la 
Germanie,  que  demandaient  les  Franks? l'in- 
dépendance individuelle  et  des  armes  pour  la 
défendre.  Depuis  la  conquête  des  Gaules  y  ni 
la  longue  influence  du  régime  féodal,  ni  les  ha- 
biles efforts  de  l'absolutisme ,  ni  les  malheurs 
de  l'anarchie ,  rien  n'a  pu  détruire  chez  leurs 
descendans  cet  attachement  primitif  à  la  li- 
berté personnelle.  On  en  aperçut  toujours  des 
traces  vivantes  dans  les  mœurs  des  Français  ^ 
dans  leur  langage  ^  et  surtout  dans  leurs  chan- 
sons où  brilla  l'esprit  frondeur  de  ce  peuple. 

Pendant  lé  dix-huitième  siècle  ;  les  odieux 
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is  des  lettres  de  cachet  ranimèrent  et  fortU 
ent  encore  l'amour  de  cette  liberté;  d'élo- 
;ns  écrits  en  firent  partout  apprécier  les 
nfaits  ;  mais  il  était  réservé  au  gouverne* 
at  constitutionnel  de  lui  assurer  Findis* 
isable  garantie  des  lois, 
j'histoire  de  la  liberté  individuelle  chez  les 
nçais  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  : 
iremière  s'étend  depuis  les  commencemens 
la  monarchie  jusqu'à  l'établissement  de  la 
dalité,  la  seconde  jusqu'à  la  formation  com- 
te du  pouvoir  absolu ,  la  troisième ,  jusqu'à 
évolution  de  89 ,  la  quatrième ,  jusqu'à  nos 
s  jours. 

tes  Germains ,  quoique  habitués  à  une  vie  vwm^npènoâ». 
mte  et  presque  sauvace ,  possédaient  des     i>«pnî«  ^  «>«- 

^  •■'  o     '    i  mrDceroens  de  n 

ilulions  que  deux  célèbres  historiens ,  César  RîXTiÎTmîï;?!^ 
acite,  se  sont  plu  a  nous  retracer.  Chez  ce 
pie  belliqueux ,  l'état  militaire  fut  le  seul 
orable;  tout  homme,  qui  avait  reçu  solen* 
ement  des  armes,  obtenait  en  même  tems  le 
It  de  voter  dans  les  assemblées  générales , 
imées  champs  de  mars  ou  de  mai  ;  là  chacun 
eaît  appuyé  sur  sa  framée ,  et  l'agitait  pour 
rimer  son  opinion  j  tout  s'y  décidait,  les 
res  publiques,  les  guerre^,  les  procès  cri- 
sis*  Elles  étaient  composées  des  principaux 
s  et  des  hommes  libres  j  souvent  même 
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-cm  y  appelait  les  femmes  y  ainsi  les  Germains 
prenaient  une  pai^t  directe  au  gouvernement, 
car  le  souverain  pouvoir  résidait  dans  ces  as* 
semblées.  Le  roi  (i),  chargé  d'exécuter  leurs 
décisions,  n'était  que  leur  premier  mandataire  ; 
son  trône  était  un  pavois  ;  à  la  guerre ,  son  au* 
torité  se  réduisait  à  celle  d'un  général.  Com- 
ment aurait-il  pu  exercer  un  empire  absolu 
sur  des  hommes  qui  refusaient  de  renfermer 
leurs  habitations  dans  l'enceinte  d'une  ville , 
de  peur  d'y  perdre  la  liberté  {2)  ? 

Les  chefs ,  ou  généraux  des  Germains ,  n'a- 
vaient pas  le  droit  d'emprisonner  un  homme 
libre ,  ni  de  lui  infliger  une  peine  corporelle. 
Il  n'était  permis  qu'aux  prêtres  de  châtier,  de 
mettre  des  chaines,  de  frapper,  non  pas  en 
vertu  d'un  ordre  du  prince ,  mais  comme  par 
mie  inspiration  du  Dieu  tutélaire  de  leurs  ar* 
mées  (5).  Les  Germains  pensaient,  ainsi  que 

(i)  Reffes  ex  nohUUatej  duces  ex  virtute  sttnumt.  F".  Ta- 
cite de  sùu,  moribus  et  popuUs  Germaniœ^  §  7. 

(a)  Les  Germains  ont  apporte  en  Europe  l'esprit  de 
liberté,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Guizot  F.  son 
Cours  d'Histoire  en  1828-1829,  7*^  leçon. 

(3)  y.  Tacite ,  de  Moribus  Germarwt,  §  7,  et  l'Etat 
des  personnes  en  France  sous  lés  deux  premièi*es  races 
par  Tabbé  de  Gourcy^  p.  6*  Paris,  1789. 
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rès  bien  dit  madame  de  Staël  (i),  que  Dieu 
i  loi  peuvent  seuls  commander  aux  honmies 

les  avilir. 

leur  passion  pour  Findépendance  indi  vi- 
lle s'était  empreinte  dans  toutes  leurs  lois  ; 
:;un  se  voyait  juger  par  ses  pairs  ;  les  peines, 
éralement  fort  douces,  ne  restreignaient 
ais  l'exercice  de  la  liberté.  On  avait  réservé 
Iroits  de  la  vengeance  aux  particuliers  ou- 
;és  ainsi  qu'aux  membres  de  leur  famille. 

inimitiés,  qui  devenaient  par  suite  hérédi* 
es,  n'étaient  pas  cependant  étemelles  ;  elles 
signaient  par  les  compositions  pécuniaires. 
!ependant  les  Germains  eurent  aussi  des 
aves;  mais  ils  les  traitaient  moins  dure- 
it  que  les  Romains.  Ils  les  occupaient  or- 
lirement  aux  soins  de  l'agriculture ,  et  leur 
naient  un  champ  à  cultiver,  conmie  co- 
>,  moyennant  une  redevance  annuelle.  La 
pourtant  n'accordait  pas  aux  esclaves  la 
ne  protection  qu'aux  hommes  libres^  dans 
moment  de  fureur,  leur  maître  pouvait 
ne  les  tuer  impunément  comme  un  en- 
li  (a).  Cette  puissance  arbitraire  révèle 


)  f^.  Considérations  sur  la  révolution  française, 
p.  340. 
1)  /^4  Tacite,  de  Morihus  Cermaniœ,  §  a5. 

ï3 
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clairement  l'origine  de  ces  esclayes ,  presque 
tous  prisonniers  de  guerre;  quelques-uns 
avaient  été  vendus  par  leurs  pères,  qui  ayaient 
le  droit  de  disposer  de  la  liberté  de  leurs 
enfans  (i). 

Il  était  loisible  aux  maîtres  de  les  affrandiir; 
mais  leur  position  ne  devenait  guère  meilleure. 
On  les  admettait  rarement  dans  l'intérieur 
des  familles,  jamais  dans  l'Etat  (a). 

Telles  étaient  à  peu  près  les  institutions  des 
Franks  (3),  peuple  de  la  Germanie  inférieure , 
au  moment  de  leur  invasion  dans  les  Gaules  ; 
on  y  voyait  dominer  les  deux  principes  de 
liberté  et  d'égalité  qui  ne  devaient  être  tex- 
tuellement consacrés  en  France  par  la  cons- 
titution  que  quatorze  siècles  après.  La  véri- 
table source  de  la  puissance  y  c'était  la  force 
physique  ;  chacun  devait  à  son  courage ,  à  ses 

(i)  Chez  les  Gaulois,  la  puissance  paternelle  s'éten- 
dait plus  loip  encore  ;  les  pères  pouvaient  reprendre  la 
vie  qu'ils  ayaient  donnée  à  leurs  enfans.  (  F,  les  Com- 
mentaires de  César,  de  BeUo  gaUico,  liv.  6,  chap.  ig.) 

(a  j  Libertini  non  multùm  suprà  servos  sunl,  rare  ali- 
quodmomentum  in  domo,  nunquàm  in  civitate.  (  y.  Ta- 
cite, de  Morihus  Germaniœ ,  §  25.  ) 

(3)  Lé  nom  de  Franks  était  commun  à  plusieurs 
peuples  qui  habitaient  entre  le  Rhin  et  le  Wéser  ;  cet 
espace  comprend  maintenant  la  Franconie,  la  Frise , 
la  Thuripge,  la  Westphalie. 
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son  importaace  individuelle,  et  fesait 
l'il  Youbit  à  ses  risques  et  périls  ;  de  là  le 
'autorité  que  les  Franks  avaient  concédée 
:  roi  ;  après  une  bataille ,  ils  lui  disaient 
;tant  de  partager  le  butin  :  «  Tu  ne  pren- 
sis  rien  ici  que  ce  que  le  sort  t'aura 
nné  (i).  y>  Sous  le  règne  de  Clovis,  les 
ines  de  Févêque  de  Reims  furent  pillés  ; 
îlat  envoya  deux  députés  prier  ce  prince 
1  rendre  un  vase  qui  lui  était  fort  pré* 
:.  Clovis  supplia  son  armée  de  l'ajouter 
»art  dans  les  dépouilles  ;  mais  soudain  un 
t,  choqué  de  cette  demande,  brisa  le 
d'un  coup  de  francisque.  Quoique  pro- 
meut irrité,  le  roi  garda  un  morne  si- 
.  Quelque  tems  après,  ce  même  soldat 
lit ,  dans  une  revue ,  une  faute  contre  la 
line  militaire;  Clovis  le  fit  sortir  des 
et  lui  abattit  la  tête.  Rien  ne  prouve 
c,  que  l'audace  de  ce  soldat ,  combien  les 
Ls  avaient  alors  le  sentiment  de  leur  va- 
>ersonnelle. 

pendant  l'éclat  des  victoires  de  Clovis 
léchit  sur  la  royauté  3  il  lui  imprima  un 


Vîhîl  hmc  accipîeSj  nisi  quœ  tibi  sors  vera  iar-^ 
^Gregorti  Turonensis  Historiœ  franciœ  y  lib.  a^ 


l()6  DE   LA   LIBERTE  IIVDrVIDUE]:.LB 

caractère  plus  imposant;  mais  elle  ne  le  re- 
tint pas  long-tems.  La  funeste  coutume  des 
princes  de  la  première  et  de  la  seconde  races 
de  diviser   également  leur  royaume    entre 
leurs  fîls  multiplia  les  guerres  civiles ,  et  di- 
minua sensiblement  le  pouvoir  de  la  cou- 
ronne. Les   lois   furent  publiquement  vio- 
lées  (i),  les  abus  se  propagèrent  partout;  la 
France  gëmit  en  proie  aux  désordres  de  l'a- 
narchie; bientôt  les  maires  du  palais  (2) ,  s'ap 
propriant  l'autorité  royale ,  choisirent  les  rois 
pour  les  premières  victimes  de  leur  tyrannie. 
Si,  pendant  ces  siècles,  l'ordre  ne  se  conso- 
lida que  lentement  en  France,  l'incapacité  de 
certains  prinôes ,  la  cruauté  des  autres  n'en  fu- 
rent que  trop  souvent  la  cause.  Supposez  à 
Clovis  et  surtout  à  Charlemagne  des  succes- 
seurs dignes  d'eux;  l'empire  français  eût  peut- 
être  remplacé  l'empire  romain  ! 

(i)  Un  édit  de  Tannée  61 5,  par  lequel  Clotaire  II 
tenta  de  détruire  les  abus  existans^  apprend  à  quels 
excès  se  portaient  alors  tous  les  hommes  revêtus  de 
quelque  autorité. 

(2)  Les  maires  du  palais  n'étaient  pas  seulement  de 
grands  maîtres  du  palais ,  mais  ils  étaient  encore  des 
chefs  militaires  librement  élus  par  leurs  compagnons. 
(  F.  les  Etudes  historiques  de  M.  de  Chateaubriand, 
t.  3,  p«  210,  édition  de  Ladvocat.) 
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faut  du  moins  rench*e  justice  à  ces  rois  ; 
upart  manifestèrent  un  constant  respect 
les  droits  de  leurs  sujets  ;  quelques-uns 
le  s'efforcèrent  de  réparer  les  injustices 
îims  ministres.  Dagobert  1*''  s'empressa  de 
jrir  les  plus^  opprimés;  Louis  le  Débon- 
tj  à  son  avènement  au  trône,  chargea 
eurs  commissaires  de  parcouru*  les  di- 
îs  parties  de  son  empire;  ils  trouvèrent 
multitude  innombrable  d'hommes  dé- 
fiés de  leurs  biens  et  de  leur  liberté, 
s  annulla-  tous  les  actes  contraires  aux 
puis  il  tira  des  fers  les  malheureux  qui  y 
nt  été  injustement  jetés,  ce  Nous  voulons, 
t-il  dit  dans  un  capitulaire>  que  les  peu- 
3S  soient  intimement  persuadés  qu'aucun 
îux,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ne  sera 
Lvé  ni  par  volonté  arbitraire,  ni  par  la 
^gestion  de  gens  passionnés,  ni  contre  les 
^les  judiciaires  ou  celles  de  l'équité  et  de 
raison ,  des  droits  qui  lui  sont  acquis  par 
;  lois.  y>  Charles  le  Chauve,  Louis  le 
e ,  Lothaire  et  Louis  III  se  montrèrent 
très  du  même  esprk  de  bienveillance  et 
stice. 

1  milieu  de  ces  tems  et  de  ces  rois  à  demi 
ires,  Charlemagne  s'éleva,  comme  un 
nt  météore  5  son  génie  comprit  que  les 
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peuples  libres  sont  les  plus  heureux  ;  il  répri- 
ma quelques  instans  l'ambition  des  grands  qui 
déjà  persécutaient  leurs  vassaux  (i),  restitua 
aux  assemblées  publiques  leurs  attributions, 
et  déposa  dans  ses  capitulaires  ces  nobles  pen- 
sées qui  décèlent  le  législateur  philantrope  et 
le  philosophe  chrétien. 

Durant  la  plus  grande  partie  de  cette  pre- 
mière période  y  les  assemblées  générales  fu- 
rent régulièrement  convoquées  (a)  j  mais  elles 
avaient  éprouvé  dans  leur  composition  des 
changemens  indispensables  (3).  On  partagea 
les  affaires  de  l'Etat  en  causes  mineures  et 
causes  majeures.  Des  assemblée^ ,  dites  natio- 
nales, formées  seulement  des  grands  et  des 
éyêques ,  connaissaient  des  causes  mineures , 
les  moins  importantes ,  les  réglaient  seules  et 

(i)  On  voit,  dans  plusieurs  capitulaires ,  combien 
étaient  graves  ces  persécutions.  Dans  un  capitulaire  de 
l*an  8o5|  art.  16,  il  est  défendu  de  vexer  les  hommes 
libres  qui  sont  dans  la  misère  ^  et  de  les  forcer  9  par  de 
mauvais  traitemens  y  à  vendre  leurs  biens. 

(2)  Trente  assemblées  furent  réunies  sous  Charle- 
magne,  et  25  sous  Louis  le  Débonnaire.  (  F',  les  Essais 
sur  l'Histoire  de  France,  par  M.  Guizot,  p.  34 1  et  342. 
Paris,  i8a4* 

(3)  F.  L'ouvrage  de  M.  Henrion  de  Pansey  sur  les  as- 
semblées nationales  de  Francci  t,  i,p.  ioj, PariSf  1827. 
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tnitivement  par  des  actes  lëgislatife  publiés 
uite  sous  le  nom  de  capitulaires. 

\.  regard  des  causes  majeures,  on  exigeait 
formalités  yratment  solennelles;  la  loi, 
3ord  rédigée  en  simple  projet ,  était  adres- 
à  tous  les  gouverneurs  de  provinces ,  alors 
elés  comtes.  Chaque  comte  réunissait  les 
ss,  les  administrateurs,  les  notables  du 
s ,  leur  soumettait  le  projet  >  recueillait  les 
rages ,  et  les  portait  à  rassemblée  natio- 
3.  La  majorité  des  voix  décidait  de  Padop- 
I  ou  du  rejet  de  la  loi.  Aussi  il  était  d'usage 
mettre  en  tête  de  ces  lois  qu'elles  avaient 
faites  avec  l'assentiment  universel,  cum 
zium  consensu.  Le  peuple  existait  encore 
s  les  Carolingiens  (i);  il  s'anéantit  sous  la 
lalité  pour  se  coi^cmdre  avec  les  seris. 

«es  Franks  avaient  laissé  les  Gaulois,  les 
goths ,  les  Bourguignons  en  possession  de 
s  lois;  néanmoins  la  supériorité  des  vain- 
urs  ne  tarda  pas  à  s'établir  sur  presque 
;  les  points.  Chose  remarquable  !  c'est  dans 
ois  pénales  que  se  rencontrent  les  preuves 

I  Nous  avons  adopté  pour  le  mot  Carolingiens  j  au 
ie  Carhçingiens ,  et  pour  l'orthographe  du  mot 
ks  au  lieu  de  Francs  ^  Fopinion  de  M.  Augustin 
rry  dans  ses  Lettres  sur  l'Histoire  de  France. 
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de  k  division  hiérarchique  des  divers  mem- 
bres de  la  société. 

Les  compositions  pécuniaires  restèrent, 
sous  les  deux  premières  races,  le  châtiment 
de  la  plupart  des  crimes;  la  somme,  dite 
ipehrgeldy  que  le  meurtrier  devait  à  la  &- 
mille  du  mort,  était  généralement  propor^ 
tionnée  à  la  condition  de  la  yictime.  11  payait 
600  sous ,  s'il  avait  tué  un  antrustion ,  ou  un 
Frank  au  service  du  roi,  3oo  sous,  si  c'était 
\xa  Gaulois  dans  la  même  position,  200  sous 
pour  l'homicide  d'un  Frank  ripuaire ,  1 00  sous 
pour  un  Gaulois,  80  sous  pour  un  affranchi , 
et  36  sous  seulement  pour  un  esclave.  Lors- 
qu'un Gaulois  chargeait  de  liens  un  Frank, 
sans  motif  légitime,  et  entravait  ainsi  mo- 
mentanément sa  liberté,  il  était  condamné  à 
lui  remettre  3o  sous;  le  Frank,  qui  se  serait 
permis  le  même  attentat  envers  un  Gaulois , 
ne  subissait  qu'une  peine  de  1 5  sous.  Ainsi , 
à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale ,  l'homme 
de  race  barbare  était  toujours  estimé  le  double 
du  Gaulois. 

Les  Franks  se  divisèrent  en  trois  classes 
principales  :  la  première  renferma  les  grands 
de  l'Etat ,  ou  vassaux  du  roi ,  qu'on  désignait 
tour  à  tour  sous  les  noms  de  leudesy  d'ans- 
trustions  et  à&  fidèles  y  ils  obtinrent,  dans  le 
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tage  de  la  conquête,  les  terres  les  plus 
les ,  et  posèrent  ainsi  sur  la  propriété  ion- 
'e  les  fbndemens  de  la  haute  puissance  dont 
levaient  plus  tard  s'emparer, 
ja  seconde  classe,  en  quelque  sorte  mi- 
enne, (ut  composée  d'hommes  libres,  c'est* 
ire  afiranchis  de  toute  dépendance  per- 
nelle,  libres  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
s  entr'eux  à  titre  de  concitoyens ,  marchant 
i  guerre  sous  les  ordres  d'un  chef;  ils  pos- 
aient généralement  des  terres  allodiales, 
st-à-dire  exemptes  de  toutes  charges ,  pou- 
ent  en  user  à  leur  Tolonté,  et  n'étaient  assu- 
is  qu'à  un  service  militaire  ;  on  les  appelait 
Hmans  ou  rachimbourgs» 
La  troisième  classe  comprit  les  esclaves  et 
serfs  ]  les  esclaves  étaient  plus  particuliè- 
Qent  attachés  à  la  personne  du  maître ,  et 
serfs  employés  aux  travaux  champêtres  (ad- 
ti  glebœ).  L'esclavage  précéda  en  France 
ablissement  du  régime  féodal;  il  était  pres- 
3  universel  dans  l'empire  de  Ciiarlemagne  ; 
;uin  comptait  un  nombre  considérable  d'es- 
ses sous  ses  ordres  (i).  Les  esclaves  et  les 
fs  se  fondirent  plus  tard  ensemble  sous  la 

i)  Suivant  PHistoire  ecclésiastique  de   Flemy, 
45,  chap.  17,  ce  nooibre  était  de  20,000. 
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même  dénomination.  Aveuglément  soumis  à 
la  volonté  de  leurs  maîtres ,  presque  tous  traî- 
naient dans  de  pénibles  travaux  leur  misé- 
rable existence.  On  avait  seulement  gratifié 
les  serfs  d'église  et  du  roi  de  quelques  privi- 
lèges^ notamment  de  celui  d'ester  en  juge- 
ment (i). 

Outre  les  cultivateurs  propriétaires  et  jouis- 
sant de  leur  liberté ,  il  y  eut  encore  les  colons 
qui  ne  cultivaient  que  la  terre  d'autrui.  Ces 
colons  tenaient  le  milieu  entre  l'homme  libre 
et  le  serf  j  leurs  personnes  demeuraient  libres 
par  rapport  au  propriétaire  de  la  terre  ;  mais 
ils  étaient  serfs  relativement  à  la  teire^  où  les 
retenait  un  lien  de  dépendance  qu'ils  ne  pour 
vaientrf  ompre  en  aucun  tems. 

Du  moins  l'espérance  de  recouvrer  leur  li- 
berté soutenait  le  courage  des  serfs;  on  les 
affranchissait  de  trois  manières  :  d'abord  par 
le  denier^  en  présence  du  roi  y  ensuite  par  une 
charte,  ou  acte  authentique  rédigé  dans  l'église 

(i)  Le  serf  d'un  particulier  était  puni  de  mort  pom* 
un  meurtre  commis  dans  une  église  ^  tandis  que  le  serf 
du  roi  ou  de  Téglise  était  reçu  pour  la  première  fois  à 
payer  sa  composition ,  et  n*était  envoyé  au  supplice 
qu'en  cas  de  récidive.  (  V.  l'Etat  des  personnes  en 
France  pendant  les  deux  premières  raceS;  par  Tabbé  de 
Gourcy,  p.  87,) 
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vant  révéque  ou  des  prêtres  ;  enfin  par  un 
:e  privée  ou  charte  sans  caractère  solennel. 
justice  ordonnait  elle-même  Fafiranchisse* 
int,  lorsque  le  maître  ëtait  convaincu  d'avoir 
;rcé  des  violences  extraordinaires  contre  son 
lave  (i).  L'ailî-anchi  n'acquérait  pas  une  li« 
i:é  entière  ;  quelques  restrictions  légales  per- 
ualent  l'infériorité  de  sa  condition  ;  ainsi  il 
>ouvait  épouser  une  personne  née  libre,  ou 
énue,  ni  témoigner  en  justice ,  ni  exercer 
un  droit  politique  j  le  souverain  lui-même 
irait  pu  l'anoblir  j  l'histoire  cependant  cite 
ûeurs  affranchis  dont  les  talens  motivèrent 
romotion  aux  plus  hautes  dignités  (a).  Leu- 
e ,  fils  d'un  esclave,  devint  comte  de  Tours  ; 
;  Louis  le  Débonnaire ,  l'évêque  de  Reims 
t  un  afiranchi  (5). 

es  Franks  avaient  aussi  partagé  la  Gaule 
omtés  et  en  centuries  ;  dans  chaque  por- 

V,  Touvrage  susénoncë  de  Tabbé  de  Gourcy, 
5. 

La  loi  des  Ripuaires,  dans  son  titre  SB'^,  contient 
disposition  qui  prouve  combien  ces  élévations 
it  fréquentes  :  Si  un  serf ,  dit*elle ,  qui  a  été  af* 
li  dans  l'église ,  devient  comte  ^  sa  composition 
'a  que  de  3oo  sous. 

Cette  remarque  est  de  M.  le  comte  de  Montlosier 
on  ouvrage  de  la  Monaixhie  française  en  1 824  y 
).  Paris  y  1824. 
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tioD  du  territoire  résidait  un  magistrat.  C'était 
ordinairement  lé  comte  que  remplaçait  uir  vi- 
caire ,  en  cas  d'absence  ou  de  délégation.  Dès 
assemblées ,  composées  de  tous  les  hommes 
libres  qui  habitaient  le  pays  soumis  à  la  juri- 
diction de  chacun  de  ses  officiers ,  rendaient 
la  justice;  les  fonctions  du  magistrat  se  bor- 
naient à  tes  convoquer  et  à  les  présider.  Le 
nombre  des  juges  et  leur  position  indépen- 
dante présentaient  aux  accusés  de  solides  ga- . 
ranties. 

En  matière  criminelle ,  Toflensé  seul  avait 
le  droit  de  poursuivre  son  agresseur,  de  provo- 
quer sa  punition.  La  nature  des  peines  n'exi- 
geait pas  la  détention  préalable  des  accusés. 
Cependant ,  en  cas  de  flagrant  délit ,  le  comte , 
ou  les  magistrats  ses  inférieurs^  arrêtaient  le 
coupable ,  qui  ne  recouvrait  la  liberté  qu'en 
donnant  caution  de  se  représenter  au  jour  du 
jugement.  La  caution  n'était  pas  même  deman- 
dée à  celui  dont  on  connaissait  la  fortune. 
Dans  ce  même  cas ,  les  hommes  libres  pou- 
vaient également  arrêter  le  criminel  ;  mais  ils 
s'exposaient  à  se  voir  accusés  de  détention 
illégale  (i). 

(i)  r.  L'Esprit  des  institutions  judiciaires  de  l'Eu- 
rope par  M.  Meyer,  t.  i,  p.  383. 
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Le  roi  lui-même  n'aurait  pu,  sans  arbitraire, 
tenter  a  la  liberté  de  ses  sujets.  «  Si  Tun  de 
vous,  disait  Charles  le  Cliauve  en  856, 
prouve  que  je  lui  ai  fait  quelque  injustice, 
ou  que  j'ai  prescrit  son  arrestation ,  je  suis 
prêt  à  réparer  le  tort  qu'il  aura  souffert , 
suivant  que  nos  féaux  l'estimeront  conve- 
nable. )>  Tous  les  détenus  d'ailleurs  profi- 
ent du  bénéfice  accordé  par  Charlemagne 
ns  le  chapitre  io6  de  ses  capitulaires  ;  ils 
lient  mis  en  liberté  aux  fêtes  de  Moël,  de 
ques  ou  de  la  Pentecôte. 
La  partie  plaignante  et  la  partie  inculpée 
npàraissaient  devant  le  magistrat ,  entouré 
i  hommes  libres  (c'est-à-dire  les  ahrimans) , 
produisaient  leurs  moyens  d'attaque  et  de 
^ense.  Après  cette  première  information, 
fait  semblait-il  douteux?  le  juge  président 
lonnait  le  combat  judiciaire,  ou  quelque 
re  de  ces  épreuves  inventées  par  la  super- 
ion  et  maintenues  par  l'ignorance.  Un  ac- 
(é  ne  pouvait  jamais  être  condamné  sans  être 
!(i).  Dès  que  l'instruction  de  la  cause  était 
nplète ,  le  magistrat  résumait  devant  les  ah- 


[)  S£  quis  in  aliquo  crimine  fuerii  accus atus^  non 
iemnetur  penitùs  înauditus.  F,  le  t.  i^'  des  Capitu- 
3S,  f*  7. 
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rlmans  les  preuves  alléguées  pour  et  contre  ;  il 
leur  rappelait  la  loi  et  posait  la  question.  En- 
suite les  ahrimans  statuaient  tant  sur  le  fait 
que  sur  le  droit.  Le  juge  recueillait  les  yoix 
de  l'assemblée  et  prononçait  le  jugement. 

Durant  les  premiers  tems  de  la  monarchie  y 
les  leudes  et  les  ahrimans  jouirent  de  la  liberté 
individuelle  y  autant  toutefois  que  l'usage  en 
est  possible  dans  une  société  qui  commence^ 
et  dans  des  siècles  de  barbarie.  Au  milieu  des 
massacres  des  en&ns  de  Qovis,  des  forfaits 
de  Frédégonde,  et  de  guerres  perpétuelles , 
qui  pouvait  se  croire  assuré  de  garder  intacts 
sa  personne  et  ses  biens?  Grégoire  de  Tours (  i) 
s'est  attaché,  dans  son  histoire,  à  nous  peindre 
cet  état  précaire  de  la  propriété  et  de  la  li- 
berté sous  les  Mérovingiens  ;  n'en  trouve-t-on 
pas  d'ailleurs  un  témoignage  authentique  dans 
les  nombreuses  dispositions  des  lois  des  Yisi- 
goths  et  des  Saxons,  destinées  à  réprimer 
l'usurpation  des  terres  d'autrui?  La  liberté 
individuelle  ne  fleurit  réellement  que  sous  le 
règne  des  lois  ;  dès  que  le  crime  puissant 
triomphe  impuni,  elle  succombe  sous  le  poids 
de  continuels  attentats.  Il  faut  convenir,  dit 

(i)  f^.  Grégoire  de  Tours,  liv.  18,  p.  227  etsuivantcs. 
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ibeau  (i),  que  nos  pères  ont  plutôt  joui 
e  tumultueuse  indépendance  que  d'une 
;  liberté. 

ss  hommes  libres  de  la  seconde  classe 
lient  le  lien,  qui  les  attachait  à  leur  chef 
lant  la  guerre ,  se  briser  en  tems  de  paix; 
3  possédaient  ni  assez  d'argent,  ni  assez  de 
ans  de  défense  pour  résister  aux  envahis* 
;ns  des  formidables  leudes.  Obligés  d'im- 
sr  des  secours  étrangers ,  ils  cherchèrent 
protecteurs  et  rencontrèrent  des  maîtres, 
à  peu,  on  les  accabla  d'impôts  et  de  ser- 
;  personnels,  on  les  abreuva  d'avanies  de 
î  nature;  enfin  on  en  vint  au  point  que 
3  contribution  fut  nommée  àhrimannia  / 
Dis  prirent  leur  sort  en  pitié  ;  ils  tachèrent 
revenir  et  d'empêcher  les  actes  vexatoires 
[uels  leur  faiblesse  était  sans  cesse  exposée, 
i  le  cinquième  capitulaire  de  l'an  80  3, 
e ,  dans  son  article  5 ,  que  les  hommes 
^s  ne  doivent  aucun  service  aux  comtes, 
ms  la  fenaison,  ni  dans  la  moisson,  ni  dans 
ndange ,  et  défend  d'exiger  d'eux  des  im- 
ions  au  nom  des  comtes.  Un  autre  capi*- 
L'e  de  795  décide  qu'on  ne  pourra  jamais 

V,  l'ouvrage  de  Mirabeau    sur  les  lettres  de 
t,  t.  a,  p.  ao3.  Hambourg,  1782.   - 


208  DS   LA   UBERTli   INDITIDrELLB 

contraindre  les  hommes  libres  à  un  travail  que 
les  serfs  doivent  seuls  exécuter. 

Ce  fut  notamment  sous  les  successeurs  de 
Charlemagne  que  les  Français  éprouvèrent 
combien  le  pouvoir  royal  était  nécessaire  à 
leur  sûreté  ^  à  mesure  qu'il  s'ajQ&iblit ,  leur  li- 
berté personnelle  diminua,  et  l'autorité  des 
seigneurs  s'accrut  dans  une  égale  proportion. 
Les  grands  imposèrent  leurs  lois  aux  pays 
qu'ils  étaient  chargés  de  gouverner  au  nom 
du  roi,  et  bientôt  marchèrent  ses  égaux.  In* 
sensiblement  la  classe  des  ahrimans ,  si  con- 
sidérable au  commencement  de  la  première 
race ,  disparut;  à  la  fin  de  la  seconde ,  chacun 
devint  seigneur  ou  serf.  Ifonobstant  les  pro- 
hibitions expresses  des  capitulaires,  on  ré- 
duisit en  servitude  les  rebelles ,  les  débiteurs 
insolvables  ^  tous  ceux  qui  se  vendaient  ou  fe- 
saient  un  don  volontaire  de  leurs  personnes 
soit  aux  églises,  soit  aux  seigneurs.  La  féoda- 
lité étendit  son  funeste  empire  sur  la  France, 
et  l'indépendance  individuelle  demeura  le  pri« 
vilège  des  grands  vassaux. 

Denxiène  période.      L'élévatiou  dc  Hugucs-Capct  sur  le  trône 
Depuis  rétabli.-  '^'^^^  fortificr  encore  leur  pouvoir.  Les.  barons 

ut?j^a*à  u  for-  lui  dirent  :  «  Nous  te  fesons  notre  roi:  laisse- 

mation  comnlèteda 

pouvoirabMitt.      »  nous  uos  droits  et  nos  terres.  »  En  acceptant 

la  couronne  des  mains   de  ses  rivaux,   ce 
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tce  perdit  le  droit  de  s'opposer  à  leurs 
uentes  usurpations. 

es  ce  moment,  on  compta,  povœ  ainsi 
,  autant  de  souverains  en  France  qu'il  y 
\  de  châteaux.  Maîtres  absolus  dans  leurs 
Ri'nes,  les  seigneius  battirent  monnaie, 
^ent  des  impôts ,  firent  la  guerre  et  ren- 
it  la  justice.  Cependant  la  nature  des 
s  établit  entre  leurs  propriétaires  divers 
3$  d'infériorité.  Le  possesseur  du  grand 
^appela  suzerain ,  les  possesseurs  des  fîe& 
idant  du  sien  furent  ses  vassaux  ;  après 
ci ,  vinrent  les  arrière-vassaux. 
js  le  régime  féodal ,  chaque  vassal  devait 
lir  envei^  son  suzerain  trois  obligations 
pales  :  service  aux  plaids  dans  ses.  lits  de 
^ ,  soumission  à  sa  juridiction ,  service 
re  pendant  un  tems  déterminé.  Le  roi 
me  devenait  vassal  ou  arrière- vassal  de 
jet,  s'il  achetait  un  fief  situé  dans  sa  mou* 
;  ainsi ,  dans  cette  bizarre  organisation, 
lite  de  l'homme  s'élevait  ou  s'abaissait 
l  la  qualification  de  sa  propriété., 
i  frein  dans  l'administration  intérieure 
rs  domaines  respectif,  les  seigneurs 
onnèrent  à  tous  les  excès  d'une  auto* 
i  ne  reconnaît  d'autre  loi  que  les  pas- 
le  despotisme  féodal  s'attaqua  surtout 

'4 
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au  peuple  ;  il  fut  en  quelque  sorte  individuel , 
tracassier  et  sans  interruption;  il  persécuta 
l'homme  dans  ses  penchans,  dans  ses  plaisirs, 
dans  ses  occupations,  en  un  mot,  dans  toute 
son  existence. 

Rien  n'échappait  à  la  féodalité;  les  habitans 
des  campagnes ,  les  villages ,  les  villes  mêmes 
furent  soumis  à  la  juridiction  illimitée  de  quel- 
ques seigneurs;  car  les  seigneurs  étaient  tout; 
le  roi,  dont  la  puissance  ne  s'étendait  guère  au- 
delà  de  ses  domaines  personnelsr,  était  compté 
pour  peu  de  chose ,  et  la  nation  pour  rien. 

La  population  des  villes  se  composait  prin* 
cipalement  des  marchands  et  des  artisans; 
d'une  Condition  misérable  et  peu  éloignée  sur 
certaios  points  de  la  servitude,  ils  allaient 
vendre  leurs  marchandises  de  foire  en  foire, 
et  payaient,  en  passant  .sur  certaines  propriétés 
et  sur  certains  ponts,  les  nombreuses  taxes 
levées  à  cette  é[5oque.  Les  seigneurs  pouvaient 
accorder  une  exemption  générale  de  ces 
droits,  dits  de  passage,  de  pontenage,  d'éta- 
lage, etc.^  mais  ceux  qui  obtenaient  cette  fa- 
veur,  nommés  alors  francs-marchands,  sol- 
daient en  retour  à  leur  protecteur  une  sorte 
de  tribut  ou  de  capitation  annuelle  (i). 

(i)  ^.  L'ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la  richesse  des 
nations,  t.  a,  p.  sSq. 
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iCS  habitans  des  campagnes  étaient  tous  plus 
loinsserfs,  c'est-à-dire,  plus  ou  moins  privés 
'exercice  des  droits  naturels  ;  ils  ne  pou- 
nt  disposer  des  fruits  de  leur  industrie  par 
:te  entre  ?ifs  ou  testamentaire,  ni  donner  un 
ir  à  leurs  enfans,  ni  même  se  marier  sans 
rmission  du  seigneur.  On  les  assujettissait 

s  services  humilians ,  à  des  impots  oné- 
,  à  des  redevances  ridicules;  ainsi,  dans 
[ues  pays  y  on  les  forçaltde  venir  baiser  la 
re  de  la  porte  du  fief  dominant;  dans 
'es ,  de  battre  les  eaux  pour  faire  taire 
enouilles  pendant  les  couches  de  la  châ- 

3(0.  : 

3xistait  peu  de  serfs  attachés  à  la  per- 
du maître.  Le  plus  petit  seigneur  se 
cru    déconsidéré,  si  des  varlets  de 
race  n'eussent  pas  été  chargés  du  sér- 
ie sa  personne, de  sa  table,  ou  de  son 
.  Son  échanson,  son  sénéchal  possè- 
des terres  ou  des  fiefs  (2). 
toutes  les  classes ,  la  plus  malheureuse 

.  les  Antiquités  de  la  ville  de  Paris  par  Sauvai, 
.  8,  chap.  des  Redevances  ridicules,  p.  464. 

THlstoire  constitutionnelle  de  la  France  par 
Ggue,  t.  1,  p.  161.  PariSf  i83i. 
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fut,  sans  contredit ,  celle  des  serfe  attachés  à  la 
glèbe;  d'hommes,  ils  étaient  devenus  des  choses; 
véritables  immeubles  par  destination ,  on  les 
vendait  avec  les  terres  dont  Us  formaient  une 
dépendance.  Si  leurs  maîtres  avaient  à  se 
plaindre  de  leur  conduite,  on  les  condamnait 
au  fouet ,  à  la  torture  ;  quelquefois  on  les 
suspendait  à  la  meule  d'un  moulin,  ou  bien 
aux  branches  élevées  d'un  vieux  chêne.  Les 
lois  féodales  les  considéraient  comme  testes 
enparh,  poissons  en  piliers  et  oiseaux  en 
cage  (i). 

Dans  chaque  château,  au-dessous  de  la  ré* 
gion  du  jour  et  de  l'air,  on  avait  creusé  une 
espèce  de  puits  infect  et  humide;  c'était  là 
la  prison  seigneuriale.  On  y  descendait,  au 
moyen  d'une  forte  poulie  de  cuivre,  pour  y 
restei^  renfermés  autant  de  tems  que  le  sei- 
gneur le  jugerait  à  propos,  les  serfs  indociles 
ou  délinquans ,  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  refusaient  de  payer  les 
tailles. 

La* destinée  des  serfs,  sans  défenseurs  et 
sans  garantie  aucune,  était  nécessairement 
subordonnée  au  caractère  et  à  Ja  conduite  de 


(i)  V.  le  Cartulairede  Fabbaye  de  Saint-Victor,  de 
Paria,  f*  47- 
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r  seigneur;  sa  puissance  ne  se  rëvâait-elle 
I  par  des  bien&its?  on  les  voyait  mieux 
irm,  mieux  vêtus,  employés  à- des- travaux 
hs  longs  et  moins^durs ,  bénir  son  adminis^ 
ion  patanelle.  Telle  fut  généralement  la 
jition  dès  serfs  d'église;  Mats  k  contagieuse 
tude  d'Un  pouvoir  sans  bornes ,  et  surtout 
xcèis  journaliers  des  majordomes  et  autres 
iers  qui  remplaçaient  le  seigneur,  ne  fe- 
it  que  trop  souvent  sentir  aux  infortuné 
la  pesanteup  du  joug  qui  les  accablait  (i); 
^pendant  quelques  coutomes^  locales  les 
fgeaient  dans  certaines  conjonctures.  Si 
gneur  était  convaincur  d'adultère  avec  la 

VT.  de  Sismondi  y  dans  son  Histoire  des  Français^ 
.  32  y  observe  avec  raison  que  te  régime  £&}da\\ 
\  la  vigueur  de  rinstitution,  donna  aux  seigneurs 
ndans  du  souverain  quelque  dignité  de  caractère^ 
dans  Tordre  équestre  (ou  de  la  chevalerie)  une 
lombreuse  d'hommes  libres ,  ardens  à  défendre 
roits;  cet  auteur  ajoute  que  le  régime  féodal  fbt 
oins  onéreuxaux  roturiers  en  ce  sens  que  lés  sep- 
ménageaient  leurs  vassaux  qui  leur  étaient  né- 
(s  pour  se  soutenir  contre  leurs,  ennemis,  tandis 
>pres8ion  féodale  devint  plus  pesante  après  le 
sèment  de  l'antoiâté  royale  y.  lorsque  \es  sei- 
l'eurent  plus  besoin  de  soldats,  et  se  vengèrent 
'S  inférieurs  des  offenses  qu'ils  recevaient  du 
in  ou  de  ses  agens. 
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femme  du  serf^  s'il  le  frappait  d'un  instrument 
inusité  dans  la  profession  que  celui-ci  avait 
embrassée,  le  serf  devenait  libre  sur-le-champ. 
Dans  les  cas  même  où  son  maître  avait  droit 
de  le  battre,  il  se  réfugiait  dans  une  église  voi- 
sine ,  et  y  trouvait  un  asile  inviolable. 

Sous  le  régime  féodal,  on  n'avait  songé  qpi'à 
organiser  l'oppression;  mais  on  s'était  fort 
peu  occupé  d'assurer  la  tranquillité  publique; 
les  barons  la  troublaient  les  premiers  par  leurs 
interminables  querelles  de  voisinage  ;  dans  les 
champs,  les  récoltes  étaient  sans  cessé  rava- 
gées par  les  gens  de  guerre;  dans  les  villes, 
point  de  police;  sur  les  routes,  point  de  sû- 
reté. 

D'innombrables  juridictions  seigneuriales 
couvraient  la  France  ;  dans  ces  petits'  tribu- 
naux, si  bien  surnommés  par  Loyseau(i)  des 
mangeries  de  pillage^  dont  les  magistrats 
étaient  les  valets  du  seigneur,  la  justice  était 
lente,  coûteuse,  vénale  et  sans  règles  fixes. Quel- 
quefois lea  juges,  par  économie  ou  par  pau- 
vreté ,  fouettaient  et  suppliciaient  eux-mêmes 
les  malfaiteurs  qu'ils  avaient  condamnés  (a). 

(i)  F",  le  Traite  de  l'abus  des  Justices  de  village^  par 
Lojseau. 

(a)  F".  l'Histoire  des  Français  des  divers  états  par 
M.  Monteil,  t.  i,  p.  397.  Paris,  i8a8. 
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Jn  gouvernement,  aussi  profondément  hos- 
à  la  liberté  individuelle ,  devait,  à  la  longue, 
spérer  les  Français;  vainement  Faristocra- 
pour  perpétuer  à  son  profit  le  monopole 
pouvoir  et  de  l'indépendance,  avait  soi- 
usemeot  entretenu  l'ignorance  des  serfs  ^ 
i  souvent  les  paysans,  fatigués  des  pillages 
gentilshommes  (  i  ),  s*étaient  révoltés  ;  quel- 
fois  même  ils  avaient  quitté  la  charrue 
r  incendier  les  castels,  lorsque  les  habitans 
villes  comprirent  la  nécessité  de  s'unir  afin 
ésister  à  une  aussi  odieuse  tyrannie.  Des 
:iations  se  formèrent  sur  plusieurs  points  ; 
i  vinrent  les  communes  dont  les  membres 
igèrent  par  serment  à  se  défendre  mu* 
ement  contre  tout  agresseur. 
1  verses  circonstances  favorisèrent  ce  mou- 
rut vers  la  liberté.  D'une  part,  les  sei- 
rs  ruinés  par  les  croisades,,  leurs  guerres 
lalières,  les  dépenses  fastueuses  de  la  che- 
le ,  se  montrèrent  plus  disposés  à  traiter 
les  conununes;  de  l'autre,  les  rois,  avides 

Lorsque  le  gentilhomme,  dit  Mézeraj,  pillait  et 
mail  le  paysan,  il  l'appelait  par  dérision  Jacques 
homme.  Ces  insultes  réitérées  provoquèrent  plu- 
mouvemens  populaires,  et  notamment,  en  iSSg, 
»Ue  des  paysans  connue  sous  le  nom  de  la  Jac- 
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d'accroître  leur  autorité  aux  dépens  des  ba- 
rons ,  tolérèrent  d'abord ,  puis  encouragèrent 
cet  affranchissement  des  compiunes  et  des 
serfs. 

Louis  le  Gros  donna  le  premier  l'exemple  ; 
il  concéda ,  comme  des  privilèges ,  à  quelques 
villes  composant  ses  domaines,  des  droits  que 
la  providence  a  également  départis  à  tous  les 
hommes.  Ses  successeurs  l'Imitèrent ,  et  même 
le  surpassèrent.  Yolcl  le  texte  de  la  mémorable 
ordonnance  rendue ,  le  3  juillet  i3i5,  par 
Louis  X,  dit  le  Hutin  :  ce  Comme  selon  le  droit 
»  de  nature ,  chacun  doit  naître  Franc  ;  et  par 
y>  anciens  usages  ou  coutumes  j  qui  de  grande 
y>  ancienneté  ont  été  Introduites  et  gardées 
y>  jusqu'Ici  en  notre  royaume,  et  par  aventure 
»  pour  le  méfait  de  leurs  prédécesseurs  beau- 
y>  coup  de  personnes  de  notre  commun  peuple 
y>  soient  déchues  en  lien  de  servitude  de  di- 
y>  verses  conditions,  ce  qui  moult  nous  déplaît  j 
»  nous,  considérant  que  notre  royaume  est 
V  y>  dit  et  nommé  le  royaume  des  Franks ,  et 
»  voulant  que  la  chose  en  vérité  soit  accor- 

»  dant  au  nom voulant  aussi  que  les  au- 

j>  très  seigneurs,  qui  ont  hommes  de  corps, 
»  prennent  exemple  à  nous  de  les  ramener  à 
»  franchise ,  nous  voulons  que  franchise  leur 
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K)It  donnée  à  bonnes  et  convenables  condt- 
:ions  (i).  i> 

La  religion  vint  en  outre  joindre  aox  près* 
ptlons  des  rois  son  influence ,  si  puissante 
ette  époque.  Un  concile  de  1 167  et  un  édit 
pape  Alexandre  III,  publié  en  1 179,  dé- 
rèrent  que  tous  les  chrétiens  devaient  être 
3nipts  de  la  servitude.  La  cérémonie  de 
franchissement  se  célébrait  dans  l'église, 
nme  un  acte  solennel  de  religion.  Le  serf 
it  conduit  autour  du  grand  autel,  tenant  à 
nain  une  torche  ardente  ;  puis  il  s'arrêtait 
'ant  l'un  des  coins  de  l'autel,  et  là  un  prêtre 
nonçalt  les  paroles  sacramentelles  qui  con- 
tient la  liberté. 

lientôt  la  plupart  des  communes  obtinrent 
chartes  ;  les  unes  les  achetèrent  au  poids 
'or;  les  autres  les  conquirent  par  l'insur- 
ion.  On  a  remarqué,  dit  M.Thierry  (2), 
)\les  furent  d'autant  plus  libres  que  leur 
lation  avait  coûté  plus  d'efibrts  et  de  sacri- 
$.  Les  chartes  d'affranchissement  ne  ren- 
iaient pas,  toutes,  les  mêmes  dispositions; 
$  toutes  s'accordaient  à  garantir  la  libre 

)  F',  le  Recaeil  des  ordonnances  des  rois  de 

ce,  t;  1,  p.  582. 

)  ^.  les  Lettres  sur  l'Histoire  de  France ,  p.  266. 
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disposition  des  personnes  et  des  biens ,  la  sta- 
bilité des  propriétés ,  et  à  prohiber  les  taxes 
arbitraires  que  le  caprice  des  seigneurs  se 
plaisait  souvent  à  imposer;  elles  les  autorisaient 
de  plus  à  élire  leurs  magistrats,  à  s'adminis* 
trer  elles-mêmes ,  à  conserver  leurs  juges  na- 
turels. Toutes  les  fois  que  la  sûreté  publique 
l'exigeait ,  les  magistrats  des  communes  pou- 
vaient armer  les  habitans  pour  défendre  leurs 
droits  soit  contre  des  voisins  entreprenans , 
soit  contre  le  seigneur  lui-même. 

L'indépendance  politique  et  individuelle, 
dont  jouirent  les  membres  des  communes  af- 
franchies, inspira  aux  ser&  le  plus  vif  désir 
d'améliorer  leur  sort;  jusqu'alors  leur  affran- 
chissement avait  éprouvé  de  graves  difficultés  ; 
mais,  grâce  au  concours  des  circonstances  qui 
leur  furent  propices ,  ils  purent  aussi  acquérir 
leur  liberté  à  prix  d'argent  (i);  ils  devinrent 
fermiers ,  et  prirent  à  cens  les  terres  qu'ils  la- 
bouraient auparavant  comme  esclaves. 

Le  serf,  affranchi  suivant  l'un  des  nombreux 

(i)  Dans  les  onzième  et  douzième  siècles ,  les  seiTs 
s^occupaient  presque  seuls  des  arts  industriels;  ils  pu- 
renty  en  tissant  le  lin,  en  façonnant  Therminei  amasser 
un  petit  pécule  et  se  procurer  ainsi  les  moyens  d'ache- 
ter leur  liberté.  (  F.  THistoire  constitutionnelle  de  la 
France  par  M.  Capcfiguei  t.  i;p«  i38.) 
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iodes  en  usage ,  passait  successivement  par 
is  trois  degrés  :  le  villenage,  la  bourgeoisie  ^ 
;  la  qualité  de  citoyen  des  communes* 
Le  yilain  était  de  condition  libre;  mais  il 
istait  soumis  à  toutes  les  charges  qu'il  conve* 
lit  au  seigneur  d'établir.  Le  bourgeois  «  habi- 
at  d'ordinaire  un  bourg ,  n'était  tenu  de  payer 
le  la  taille  fixée  par  la  charte  de  bourgeoisie, 
mtefois  il  devait  obéissance  au  seigneur  et  à 
s  officiers;  soas  ce  rapport,  sa  position  sociale 
meurait  inférieure  à  celle  du  citoyen  des 
mmunes  qui  n'avait  à  répondre  de  ses  actes 
'aux  magistrats  de  son  choix. 
Après  l'établissement  des  communes,  le  sort 
$  Français  éprouva  un  adoucissement  réel  ; 
^clavage  s'abolit  insensiblement  dans  la  plus 
mde  partie  du  royaume  ;  le  simple  vasselage 
nplaça  la  servitude  ;  les  serfs  témoignèrent 
r  reconnaissance  à  la  société ,  qui  les  avait 
nis  au  nombre  de  ses  membres ,  en  contri- 
mt,  par  l'activité  de  leur  travail,  à  augmen- 
ses  richesses.  Le  commerce  intérieur  se  dé- 
oppa;  l'esprit  d'association,  pénétrant  par* 
t ,  donna  naissance  aux  corporations  de 
liers,  et  assura  l'avenir  des  artisans.  Chaque 
Listrie  eut  ses  lois ,  ses  privilèges ,  sa  bau- 
"e  et  sa  magistrature. 
Cependant,  au  sortir  du  cahos  où  la  France 
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venaitd'étreplongée^lesmstitutionsfijrenttrop 
incertaines,  l'affranchissement  des  ser&  trop 
long  et  trop  laborieux,  les  désastres  du  règne 
des  Valois  trop  universels  pour  que  le  peuple 
pût  jouir  de  la  liberté  individuelle.  Une  classe 
d'hommes  en  goûtait  peut-être  alors  tes  bien- 
faits :  c'était  le  clergé.  RîchesF  propriétaires*,  ne 
payant  point  d'impôts,  exempts  des  corvées  et 
du  service  militaire ,  les  prêtres  n'étaient  justi- 
ciables que  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Lors- 
que les  sergens  arrêtaient  un  clerc  en  flagrant 
délit,  il  ne  pouvait  être  détenu  dans  la  prison  or- 
dinaire; sur  sa  démande,  ou  sur  la  réclamation  de 
sa  famille,  tes  officierslaïquesle remettaient  sur- 
le-champ  et  sans  discussion  à  la  cour  d'église(  i  ). 
L'autorité  royale  fut  long-tems  si  faible 
qu'elle  ne  pouvait  prêter  au  malheur  un  appui 
tutélaire.  Philippe  Auguste  conçut  le  premier 
le  projet  de  l'élever  sur  les  ruines  de  la  féoda- 
lité 3  il  profita  des  fautes  des  grands  vassaux 

(1)  V.  une  ordonnance  de  Philippe  Auguste ,  du 
1^  mai  1210.  Le  même  roi  rendit,  en  Tannée  1200,  une 
ordonnance  très  favorable  aux  écoliers  de  l'université 
de  Paris  ;  Tart.  7  est  ainsi  conçu  :  «  Hors  le  cas  de 
£lagi*ant  délit,  la  justice  du  roi  ne  pourra  mettre  la 
main  sur  aucun  écolier,  et,  s'il  est  à  propos  d'en 
prendre  que]qu*un ,  il  sera  arrêté,  gardé  et  jugé  par 
la  coui'  ecclésiastique.  » 
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our  l'étendre  y  et  réunit  à  la  couronne  plu* 
eurs  proyinces  importantes.  Saint-Louis  la 
)DSolida  par  ses  institutions  judiciaires  ;  il 
^éa  les  cas  royaux ,  les  appels  au  tribunal  du 
n;  et,  en  plaçant  la  justice  royale  au-dessus 
)S  justices  seigneurisAes ,  il  prépara  à  Finno- 
nce  et  à  la  pauvreté  les  moyens  de  faire  va* 
rieurs  titres.  Philippe  le  Bel  s'attribua  le  pri- 
ège  de  battre  monnaie ,  convoqua  les  états  « 
néraux,  les  composa  de  trois  ordres,  le 
Tgé ,  la  noblesse ,  le  tiers-^tat ,  et  rétablit  le 
3it  d'élection  anéanti  par  le  gouvernement 
dal  ;  mais  les  services  que  ce  prince  a  ren- 
if  soit  à  là  puissance  royale ,  soit  aux  liber- 
nationales ,  ne  pourront  &ire  oublier  ses 
mtats  inouis  contre  la  liberté  individuelle  ; 
un  seul  jour,  il  fit  arrêter  en  massé  et  sans 
inction  tous  les  Templiers  qui  demeuraient 
France  (i).  Enfin  l'astucieuse  politique  de 
ûs  XI  put  s'empai^er  définitivement  du  pou- 
?  absolu. 

durant  cette  seconde  période  de  l'histoire 
Français,  les  intérêts  des  rois  et  du  peuple 

)  ^.  à  la  fin  du  chap.  a  de  eet  ouvrage,  la  conduite 
lîlippe  le  Bel  à  l'égard  des  Juifs;  il  les  fit  également 
arrêter  en  un  seul  jour  et  confisqua  leurs  biens 


a22  DE   LA.  LIBERTE  IITDIVIDITELLE 

furent  souvent  les  mêmes  (i);  Ie& souverains 
se  joignirent  à  lui  pour  renverser  l'aristocratie  ; 
on  les  vit  aussi  témoigner  hautement,  dans  leurs 
ordonnances ,  et  souvent  dans  leurs  actes,  Fia*- 
tention  de  défendre  les  droits  de  leurs  sujets. 

En  1 1 55 ,  Louis  VU  proclama  ce  principe  : 
«  Que  nul  ne  soit  retenu  captif  s'il  peut  donner 
»  caution  de  se  représenter  devant  le  juge.  » 
En  layo,  les  établissemens  de  Saint -Louis  le 
confirmèrent  j  ils  n'exceptèrent  que  les  préve- 
nus d'un  crime  entrainant  la  peine  de  sang  ; 
dans  ces  tems  où  la  belle  institution  du  minis- 
tère public  n'était  pas  encore  en  vigueur,  ils 
imposèrent  en  outre  au  plaignant  une  condition 
qui  devait  fortement  restreindre  le  nombre  des 
plaintes.  L'accusateur  et  l'accusé  devaient  être 
conduits  en  égale  prison ,  si  que  Vun  ne  soit 
pas  plus  mal  a  l'aise  que  Vautre  (a). 

Sous  le  règne  de  Louis  IX,  la  reine  Blanche, 
gouvernant  en  son  absence ,  apprit  que  les  of^ 
ficiers  du  chapitre  de  Paris  avaient  fait  empri- 
sonner leurs  serfs  de  Châtenay  pour  n'avoir 
point  payé  utie  taille ,  et  qi/ils  ne  leur  four- 

(i)  V,  les  observations  sur  l'Histoire  de  France  par 
Tabbé  de  Mably,  t.  4?  p-  i  i6. 

(2)  Liv.  I)  chap*  io4  des  Etablissemens  de  Saint- 
Louis. 
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nissaient  pas  les  alimens  nécessaires.  Elle  pria 
les  officiers  de  les  mettre  en  liberté  ;  mais  ils 
se  refusèrent  à  ses  instances;  ils  eurent  même 
la  cruauté  de  faire  jeter  dans  le  même  cachot 
les  femmes  et  les  enfans  des  serfs  ;  plusieurs  de 
ces  malheureux  détenus  périrent  étoufiës  par 
la  chaleur.  A  cette  nouvelle,  la  reine  se  rendit 
m  chapitre  avec  des  hommes  aimés,  et  fit 
*mnpre  les  portes  des  prisons  (i). 

Philippe  IV  essaya  de  prévenir  les  funestes 
ODséquences  d'usé  fausse  dénonciation;  il  dé- 
îda,  par  une  ordonnance  datée  de  Béziers 
Cl  i3o3 ,  que  celui ,  qui  ferait  injustement  in- 
ircérer  un  Français ,  serait  condamné  à  des 
>miiiages-intérêts. 

Il  est  peu  de  dispositions  plus  favorables  à  la 
»erté  individuelle  que  l'ordonnance  de  1 627; 
e  prescrivit  aux  prévôts  défaire  Visitation 
9  personnes  qui  auront  été  prises  ,  du  jour 

lendemain,  car  le  plus  souvent  pauvres 
Ts  sont  pris  et  emprisonnés  pour  légères 
csesj  de  les  interroger  sans  délai,  de  les 
*gir ,  ou  de  fidre  immédiatement  statuer  sm* 
^  sort, 
lalgré  ces  actes  de  la  prévoyance  royale , 

)  y.  rHîstoîre  du  Diocèse  de  Paris,  par  Tabbé 
Biif,  t.  9,  p.  367.  Paris,  1757. 
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les  arrestations  provisoires  se  prolongeaient 
indéfiniment;  car  des  lettres  patentes  de  Char- 
les V,  du  6  février  I  Syo ,  portent  que  les  pré- 
vôts et  jurés  de  Tournay  ne  pourront  garder 
les  prévenus  en  jprison  plus  de  sept  jours  sans 
les  faire  paraitre  devant  leur  tribunal  et  leur 
donner  connaissance  de  l'accusation  dirigée 
contre  eux.  Enfin  deux  ordonnances  de  Char- 
les VII,  des  mois  d'octobre  i444  ^*  d'avril 
1457 ,  vinrent  encore  sanctionner  le  droit  des 
prévenus  d'obtenir  leur  liberté  sous  caution , 
et  recommander  de  les  interroger  aussitôt 
après  leur  arrestation. 

Jusqu'au  règne  de  St.-Louis ,  la  procédure 
criminelle,  appliquée  sous  les  deux  premières 
races,  éprouva  peu  de  modifications.  Sous  ce 
roi  législateur ,  on  -commença  à  recueillir  les 
dépositions  des  témoins  ;  l'instruction  entière 
fut  écrite ,  elle  devait  rester  secrète  ;  mais  ce 
prince  désira  qu'elle  fût  communiquée  aux 
parties.  La  conviction  du  magistrat  put  se  fon* 
der  sur  des  élémens  plus  solides  ;  toutefois  les 
débats  judiciaires  ne  s'agitèrent  plus  devant 
des  juges  du  fait,  les  jugemens  ne  furent  plus 
prononcés  au  milieu  de  l'appareil  salutaire  de 
la  publicité;  Louis  IX  et  ses  successeurs  con* 
damnèrent  soit  eux-mêmes ,  soit  par  des  com- 
missaires ,  des  accusés  à  mort  ;  qui  pourrait  se 
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rappeler 9  sans  frémir,  combieu  Louis  XI  më- 
5usa  de  ce  droit  formidable  ! 

Sous  le  régime  féodal ,  les  compositions  fli- 
'eut  long-tems  admises,  attendu  qu'elles  tour- 
taient  au  profit  des  seigneurs  et  de  leurs  ofE- 
iers;  mais  après  leur  affranchissement,  .les 
3mmunes  reconnurent  bientôt  que  ces  peines 
3cuniaires  étaient  incapables  de  réprimer  les 
imes.  La  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la 
reté  publique  les  fit  remplacer  par  d'autres 
13  efficaces.  Le  meurtre  fiit  puni  de  mort; 
it  acte  de  violence  reçut  un  châtiment  pro- 
rtionné  à  la  gravité  du  délit  (i).  On  s'ex- 
perait  même  difficilement  la  rigueur  des 
pénales  consignées  dans  les  établissemens 
Saint-Louis ,  si  l'on  ne  se  représentait  les 

ribles  désordres,  les  brigandages  de  toute 

re  qui  affligeaient  alors  la  société  (2). 

es  lumières  de  la  civilisation^  en  dissipant  rtokikoe pMode. 

ténèbres  du  moyeh  âge,  n'apportèrent     j,^~^^^,^ 

nos  lois  criminelles  que  de  funestes  chaa-  llu!SS jusyàui'^ 

ins.  Sous  François  V%  s'introduisit  une 

^.  l'Introduction  à  l'histoire  de  Charles-Quint, 
^bertson  y  traduite  par  Suard,  t.  2,  p.  ii3. 
dam,  1776. 

^  THistoire  des  Français,  par  M.  de  Sismondi, 
95.  Paris  ^  i8^a6. 

z5 
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procédure  qui  sembla  tirée,  dit  Fleury  (i), 
du  formulaire  de  l'inquisition.  Dès  qu'un  pré- 
venu était  arrêté ,  on  le  mettait  au  secret  (a) 
dans  une  infecte  caverne  grillée  qu'on  décorait 
du  nom  de  prison  (3)  ^  puis  l'instruclion  de  l'af- 
Élire  se  poursuivait  dans  le  plus  profond  mys- 
tère ;  le  droit  sacré  de  la  défense  était  inhu- 
mainement restreint  et  souvent  méconnu.  On 
avait  posé  en  principe  qu'un  accusé  ne  pou- 
vait être  condamné  sans  son  aveu  ;  de  là  il  fut 
permis  de  le  lui  aiTacher  à  force  de  tourmens; 
la  torture,  déjà  autorisée  par  l'article  212  de 
l'ordonnance  de  iâ549  fut  fréquemment  ap- 
pliquée; cependant  ce  supplice  provisoire  ne 
devait  être  infligé  que  sur  des  preuves  suffi- 
santes. 

Telles  furent  les  dispositions ,  sur  cette  ma- 

(t)  V.  l'Instruction  de  Tabbé  Fleury  pour  le  duc 
de  Bourgogne. 

(a)  V.  l'Ordonnance  du  mois  d'octobre  i535  sur  la 
manière  de  procéder  contre  les  criminels.  Suivant  les 
articles  36  ,  36 ,  37 ,  le  mandement  d'arrestation  était 
délivré  par  le  juge^  après  les  conclusions  du^procureur 
du  roi. 

(3)  Jusqu'à  Charles  IX ,  les  prisons  de  France  ne  fu- 
rent guère  que  des  souterrains  \  ce  prince  défendit  y 
par  l'article  55  de  FOrdonnance  de  i56o^  de  les  con- 
atruire  plus  bas  que  le  rez-de-chaussée. 
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y  de  l'ordonnance  de  iSSg,  rendue  à  Vil- 
Colteret;  le  parlement  de  Paris  ne  youlut 
'enregistrer  sans  un  ordre  exprès  du  roi. 
situde  remarquable  de  la  fortune  !  le  chan- 
L' Poyet,  qui  l'ayait  rédigée,  fut  lui-même 
ae  de  son  arbitraire.  Arrêté  en   1642 
le  inculpé  de  concussions  et  d'abus  de 
>ir,  ce  ministre  resta  détenu  trois  années 
ugement  ;  il  se  plaignit  au  parlement  des 
de  la  loi;  les  magistrats  lui  répondi* 
ju'elle  était  son  ouvrage.  «  Ah  !  quand 
I  fis,  répartit  Poyet,  je  ne  pensais  pas 
rouver  où  je  suis  (i).  » 
>endant  cette  ordonnance,  que  le  juris- 
te Dumoulin  ne  craignit  pas,  en  i544> 
1er  impie,  ne  fut  modifiée  ni  par  les 
lances  attribuées  au  vertueux  Lhospi- 
par  l'ordonnance  de  Blois  que  publia 
[II  en  1679.  L'ordonnance  de  1670,  de- 
î  en  vigueur  jusqu'en  1789,  vint  au  con- 
I  confirmer.  Elle  maintint  la  procédure 
y  la  défense  aux  prisonniers  de  commu- 
i\ec  leur  famille  sans  la  permission  du 
i  question  préparatoire  j  elle  restrei- . 
lement  celle--ci  aux  crimes  capitaux. 

l'Histoire  de  France,  pai'  Garnier>  au  règne 
na  V'. 
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L'ordonnance  de  1 670  renfermait  da  moins 
plusieurs  dispositions  empreintes  d'une  sollici- 
tude éclairée  pour  les  détenus  ;  ainsi  elle  en- 
joignait aux  procureurs  du  roi  et  aux  procu- 
reurs des  seigneurs  de  visiter  les  prisons  une 
fois  par  semaine  pour  y  recevoir  les  plaintes 
des  prisonniers;  elle  voulait  que  les  prisons 
fussent  sures  et  disposées  de  manière  que  la 
santé  des  détenus  n'en  pût  être  incommodée; 
enfin  elle  facilitait  les  moyens  de  prouver  les 
exactions  et  violences  des  geôliers  et  pronon- 
çait des  peines  graves  contre  ceiix  qui  mal- 
traitaient les  prisonniers  (1). 

Avant  cette  ordonnance,  le  juge  pouvait, 
à  son  gré ,  faire  arrêter  le  prévenu ,  qu'on  lui 
imputât  un  crime  ou  un  délit  ;  l'article  1 9  du 
titre  10  contint  sur  ce  point  une  amélioration 
importante;  il  était  ainsi  conçu  :  ce  Ne  sera 
»  décernée  prise  de  corps  contre  les  domiciliés, 
))  si  ce  n'est  pour  crime  qui  doive  être  puni  de 
»  peine  afflictive  ou  infamante(a}.»  De  plus,  l'or- 
donnance recommandait  au  juge  de  commencer 

(1)  y.  les  art.  1,  35,  36,  37  du  titre  i3  de  Tordon- 
nance  de  1670,  et  les  conférences  de  Bomier^  ^*  >> 
p.  146.  Paris,  1744* 

(a)  Cet  article  a  ëté  confirme  par  un  ëdît  du  mois  de 
janvier  1786,  servant  de  règlement  pour  le  Châtelet 
de  Paris. 
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rrogatoire  des  accuses  au  plus  tard  dans 
4  heures  après  leur  incarcération  (i);  si 
agistrat  ne  s'y  conformait  pas,  il  se  ren- 
passible  de  dommages-intérêts,  ce  Cette  dis- 
ûtion,  dit  Bomier  (a),  est  très  utile  au 
blic,  mais  elfe  est  mal  observée.  y> 
le  autre  disposition  de  cette  ordonnance 
it  d'ailleurs  détrmre  en  partie  les  heu- 

effets  de  ses  innovations ,  c'était  l'art.  2 
[tre  I  o,  qui  accordait  aux  juges  instruc- 
;  le  droit  de  lancer  diverses  sortes  dé  dé- 

selon  la  qualité  des  crimes ,  des  preuves 
s  personnes j  on  comprend  aisément  com- 
,  dans  la  pratique ,  il  était  &cile  d'abuser 
3t  immense  pouvoir.  Aussi  j  dit  Bourgui- 

(5) ,  ce  la  Kberté  indi^duelle  ne  fut  point 
ez  respectée  dans  les  procédures  crimî- 
les  qui  s'instruisaient  sous  l'ancien  régi- 

y  il  n'était  pas  rare  de  voir  arrêter  un 

F",  l'art.  1^  du  titre  i^de  l'ordonnance  de  167O1 
conférences  de  Bomier,  p.  iSS^  t.  a.  Suivant 
a  dutit.  a  de  la  même  ordonnance,  le  prévôt,  qui 
rrogeait  pas  les  personnes  qu'il  avait  arrêtées , 
es  vingt-quatre  heures,  était  condamné  à  une 
le  de  a 00  livres. 

y,  les  conférences  de  Bomier,  t.  a^  p.  188. 
F",  la  jurisprudence  des  codes  criminels,,  t.  i,^ 
3.  Paris  y  i8â5. 
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y>  citoyen  domicilié ,  tantôt  sur  de  simples  dé- 
y>  nonciations ,  sur  des  plaintes  isolées ,  avant 
y>  toute  information  et  sans  commencement  de 
h  preuves,  tantôt  sur  des  soupçons  frivoles, 
7>  ou  des  indices  légers  et  trompeurs.  y> 

Enfin,  sous  un  autre  rapport,  l'ordonnance 
de  1 670  se  montra  moins  favorable  à  la  liberté 
individuelle  que  la  plupart  de  celles  qui  l'a- 
vaient précédée.  Elle  ne  soumit  pas  les  de- 
mandes en  liberté  provisoire  sous  caution  à 
des  règles  fixes  ;  elle  les  abandonna  à  l'arbi- 
trage des  tribunaux  qui  ne  pouvaient  se  déci- 
der sans  avoir  vu  les  informations,  l'interro- 
gatoire, les  conclusions  du  ministère  public  et 
les  observations  de  la  partie  civile  (i). 

Ce  fut  à  Louis  XVI ,  à  ce  prince  philantrope 
qui  assainit  les  prisons  et  détruisit  les  corvées 
dans  ses  domaines,  que  la  France  dut  l'aboli- 
tion de  la  question  préparatoire  (a).  Le  légis- 
lateur de  1670  permettait  de  l'infliger  à  un 
homme  seulement  inculpé  d'un  crime  ;  et  ce- 
pendant il  la  signalait  lui-même,  dans  l'af*t.  i3 
du  titre  ^5,  comme  la  peine  la  plus  rigou- 
reuse après  la  mort  ;  quelle  contradiction  ! 

Jusqu'à  l'année  1791,  la  France  n'eut  point  de 

(1)  P^.  L'art,  sa  du  titre  10  de  Pordonnance  de  1670. 
(a)  F,  la  déclaration  du  a4août  1780. 
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péoal;  quelques  ordonnances  royales 
rivaient  des  chàtimens.sans  i^pport  avec 
lis  prévus;  maïs  généralement  on  jugeait 
t;  en  vertu  de  la  tradition  et  de  la  jurîs* 
;nce  que  d'une  connaissance  bien  cer- 
de  la  loi;  les  peines,  en  un  mot,  étaient 
aires  (i).  Dans  le  dix-huitième  siècle, 
2tes  parts  s'élevèrent  d'énergiques  pro- 
ons  contre  le  danger  de  laisser  ainsi  à  la 
iition  des  magistrats  l'honneur,  la  liberté, 
même  de  leurs  concitoyens.  D'ailleurs 
nés ,  sanctionnées  par  l'usage  et  les  pré- 
; ,  étaient  fort  sévères;  on  étendait  la 
capitale  jusqu'au  vol  domestique.  D'hor- 
supplices ,  comme  la  roue ,  la  potence , 
»  prolongeaient,  aux  yeux  avides  du 
,  les  souffrances  des  condamnés, 
emblables  lois  criminelles  trahissent  la 
du  gouvernement  qu'elles  protégeaient, 
nis  Louis  XI,  le  pouvoir  absolu  suivit 
>gression  toujours  ascendante;  il  par- 
)us  Louis  Xiy  à  son  apogée,  se  soutint 
ent  sous  Louis  XY,  déclina  sensible- 
>us  Louis  XYI,  et  tomba  tout  entier 


les  conférences  de  Bomier,  t.  a,  p.  342  ^  le 
aire  de  Droit,  de  Perrière,  au  mot  Peines^  t.  2, 
t  le  Traité  des  lois  pénales  de  M.  de  Pastoret. 
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deTant  l'assemblée  constituante.  Les  états  gé- 
néraux, rarement  convoqués  depuis  Philippe 
le  Bel  jusqu'en  16149  n'eurent  à  statuer  que 
sur  un  petit  nombre  de  questions  graves.  Après 
cette  dernière  époque  ^  ils  ne  furent  plus  réu- 
nis. Les  rois  se  saisirent  de  l'autorité  législa- 
tive; tout  se  décidait  suivant  leur  bon  plaisir; 
alors  s'établit  cette  maxime  :  qui  veut  le  roi , 
si  veut  la  loi. 

Restèrent  cependant  deux  barrières  qui  li* 
mitèrent  quelquefois  l'exercice  de  la  puissance 
royale  :  d'abord  la  noblesse  ;  affranchie  des 
charges  publiques,  et  fîère  de  ses  glorieux 
souvenirs,  elle  veilla  long-tems ,  avec  une  ja- 
louse opiniâtreté,  au  maintien  de  ses  privi- 
lèges; mais  Louis  XIY  l'éblouit  de  l'éclat  de  sa 
grandeur,  et  lui  paya  en  faveurs  et  en  plaisirs 
le  prix  de  sa  dépendance.  Puis  les  parlemens  ; 
depuis  l'ordonnance  de  Louis  XI ,  du  ai  oc- 
tobre 1467,  qui  proclama  l'inamovibilité  des 
offices  royaux,  ils  agrandirent  peu  à  peu  le  cer- 
cle de  leurs  attributions  ;  profitant  habilement 
de  l'usage  d'enregistrer  l'impôt,  ils  s'acquirent, 
suivant  l'expression  de  Pasquier,  le  droit  de 
vérifier  les  volontés  des  roisj  et  de  leur  adres- 
ser des  remontrances  ;  mais  le  monarque  pou- 
vait toujours ,  dans  un  lit  de  justice,  les  con- 
traindre à  l'enregistrement  de  ses  ordonnances. 


CaSZ  LSS   PRAVÇAIS.  1>33 

ailleurs  le  parlement  de  Paris,  dont  les  autres 
îvaient  l'impulsion,  ne  déploya  d'énergie 
e  contre  les  princes  faibles.  A  dater  du  jour 
Louis  Xiy ,  en  bottes  et  un  fouet  à  la  main, 
dit  :  ec  L'Etat,  c'est  moi ,  y>  jusqu'à  la  mort 
ce  souverain ,  le  parlement  garda  un  lâche 
snce.  Que  de  motifs  pourtant  devaient  ré- 
iller  son  zèle  et  ranimer  son  courage  ! 
Les  lettres  de  cachet  se  multiplièrent  consi- 
rablement  pendant  ce  règne  de  soixante- 
uze  années.  Ces  lettres,  ainsi  nommées  parce 
'elles  étaient  closes,  avaient  deux  objets  : 
itôt  on  les  adressait  aux  tribunaux  pour  leur 
donner  de  juger  une  cause  dans  un  sens  in- 
{ué,  leur  défendre  des  informations  exigées 
r  les  lois,  leur  interdire  la  connaissance  d'un 
t  ou  l'évoquer  au  conseil  du  roi  ;  tantôt  elles 
rtaient  des  ordres  d'emprisonnement  ou 
ixil  contre  les  personnes  dont  les  noms 
lient  désignés  sur  la  suscription. 
Les  lettres  de  cachet  envoyées  aux  tribu- 
jx  n'étaient  que  d'impar&ites  copies  des 
crits  des  empereurs  romains;  sous  le  spé- 
ux  prétexte  de  suppléer  aux  lois^  elles  les 
aient  plier  à  l'intérêt  des  pairies  qu'elles  fa« 
disaient  ;  souvent  elles  suspendaient  le  cours 
la  justice.  La  plupart  furent  surprises  à  la 
tité  des  princes;  du  reste ,  toutes  les  ordon- 
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nances  des  rois  de  France  (i)  attestent  qu'ils 
ne  se  sont  pas  contentes  de  blâmer  ces  jussions 
arbitraires  j  qu'ils  ont  prescrit  en  outre  aux 
juges  de  ne  pas  exécuter  les  ordres  contraires 
aux  lois  qui  seraient  contenus  dans  les  lettres 
patentes  ou  closes.  Un  courtisan  suppliait  un 
jour  Louis  XIII  de  s'intéresser  à  son  procès  et 
d'expédier  une  lettre  de  cachet  au  parlement 
de  Paris  j  cela  ne  servira- de  rien  y  reprit  ce 
prince ,  car  ils  n^y  déféreront  point  (a). 

Les  autres  lettres  de  cachet ,  presque  tou- 
jours iadividuelles,  arrachaient  les  personnes, 
qui  les  recevaient,  à  leurs  affaires  et  à  leur  fa- 
mille pour  les  plonger  pendant  un  tems  indé- 
fini dans  une  prison  d'état.  Elles  les  frappaient 
subitement  comme  la  foudre,  et  les  dépouil- 
laient de  leur  liberté  sans  même  leur  révéler 
le  motif  de  leur  arrestation. 

On  a  déjà  remarqué  que  ces  lettres  de  ca- 
chet s'introduisirent,  pour  ainsi  dire ,  fuj*tive- 

(i)  V.  notamment  les  ordonnances  rendues  par  Phi- 
lippe le  Bel  en  1291  ^  Philippe  de  Valois  en  i3i6, 
Charles  Y  en  1350^  Charles  YI  en  i4i3,  Charles  Yll 
en  «4^3 y  Louis  XII  en  1499»  Prançois  I^  en  i535, 
François  II  en  1660^  Charles  IX  en  i566y  et  les  édita 
de  Louis  XIII  en  1636^  de  Louis  XIY  en  i65i. 

(2)  V.  le  Recueil  des  maximes  véritables  pour  fins- 
titution  du  roi^  par  Claude  JoUy ,  p.  i34* 
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ent  en  France  ;  aucune  loi  ne  les  a  instituées; 
!  mot  se  trouve  pour  la  première  fois  employé 
ns  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1 56o,  ainsi 
ncu  :  ce  Aucuns  abusant  de  la  faveur  des 
rois,  par  importunité  ou  plutôt  subreptice- 
nent,  ont  obtenu  quelquefois  des  lettres 
le  cachet.  »  Ce  furent  les  ordonnances  de 
6g ,  1 68  a  et  1705  qui  précisèrent  les  formes 
leur  notification;  mais  déjà  elles  étaient 
ses  à  exécution  depuis  plusieurs  siècles. 
Le  cardinal  de  Richelieu  eut  souvent  re- 
irs  à  ces  funestes  lettres  pour  assouvir  ses 
nés  implacables  ce  Je  ne  les  établirais  pas, 
lisait  Louis  XIY,  mais  on  en  a  usé  dans  tous 
es  tems,  et  j'en  userai  (i).  »  Les  querelles  du 
sénisme  en  firent  décerner  plusieurs  miU 
s  ;  sous  Louis  XY,  on  passa  toutes  les  bornes; 
ette  époque  de  dépravation ,  tout  homme 
peu  considérable  crut  au-dessous  de  lui  de 
ciander  à  la  justice  ordinaire  la  réparation 
ae  injure;  on  en  vint  au  point  de  spéculer 
ces  ordres  illégaux;  ils  furent  en  quelque 
:e  mis  en  circulation  comme  des  efièts  de 
imerce.  On  rapporte  qu'une  dame  de  la 
r  se  fit  délivrer  en  blanc  deux  lettres  de 
let;  elle  en  vendit  une  à  un  mari  pour  faire 

)  ^.  la  lettre  de  M™e  de  Maintenon  au  cardinal 
oaillesi  dans  le  recueil  de  ses  lettres. 
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arrêter  sa  femme,  et  l'autre  à  la  femme  pour 
faire  arrêter  son  mari  (i). 

Cette  conduite  révoltante  des  ministres  (a) 
et  de  leurs  agens  souleva  l'indignation  pu- 
blique; le  i4  août  1770,  Malesherbes  adressa 
à  Louis  XY,  au  nom  de  la  cour  des  aides ,  ces 
nobles  paroles  :  ce  Aucun  citoyen  dans  votre 
»  royaume  n'est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  li- 
»  berté  sacrifiée  à  une  vengeance,  car  per- 
y>  sonne  n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de 

(1)  Un  vieillard  très  respectable  d'Âuxerre  nous  a 
certifié  l'authenticité  du  fait  suivant  : 

Une  dame  B***  d'Auxerre  menait  une  conduite  plus 
que  légère;  son  mari  l'avait  plusieurs  fois- menacée 
de  lui  faire  envoyer  une  lettre  de  cachet  ;  il  partit  un 
jour  subitement  pour  la  capitale,  sans  Ten  prévenir; 
la  dame  effrayée  alla  trouver  le  colonel  du  régiment 
en  garnison  à  Joigny,  qui  était  son  amant;  Fof&cier  se 
rendit  aussitôt  à  Paris;  il  obtint,  à  force  de  protections, 
une  letti^e  de  cachet  contre  le  pauvre  mari  qui  fut  arrêté 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  au 
moment  même  où  il  en  sollicitait  une  contre  sa  femme. 

(2)  L'imagination  s'effraie  du  nombre  des  lettres  de 
cachet  que  distribua  le  duc  de  la  Vrillièrey  ministre  de 
la  maison  du  roi  pendant  quarante-cinq  ans  ;  il  perdit 
à  la  chasse  ^  par  un  accident ,  la  main  droite  qui  les 
avait  toutes  signées;  aussitôt  le  distique  suivant  circula 
partout  : 

Ci  gît  la  main  d'un  grand  ministre. 
La  senestre?  Non ,  la  sinistre. 
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i  haine  d'un  ministre^  ni  assez  petit  pour 
l'être  pas  digne  de  celle  d'un  commis  des 
érmes;  un  jour  viendra,  Sire,  que  la  mult- 
iplicité des  abus  déterminera  votre  majesté 
1  proscrire  un  usage  si  contraire  à  la  consti- 
ution  de  votre  royaume,  et  à  la  liberté  dont 
os  sujets  ont  droit  de  jouir.  » 
En  17849  le  ministre  de  la  maison  du  roi 
nsmit  à  ses  préposés  une  instruction  détail- 
sur  les  lettres  de  cachet  ;  on  y  remarque 
deux  principes  :  i  ^  Ces  lettres  ne  pourront 
e  accordées  que  dans  des  cas  bien  détermi- 
i  et  bien  prouvés  ;  a^  la  détention ,  qui  en 
ultera ,  ne  devra  pas  durer  au-delà  de  trois 
,  si  ce  n'est  pour  les  grands  crimes. 
Déjà  la  jurisprudence  avait  décidé  que  les 
*sonnes,  injustement  arrêtées  en  vertu  d'une 
re  de  cachet,  étaient  en  droit  d'exiger  des 
nmages-intérêts  de  leur  dénonciateur  (i); 
is  inutilement  essaya-t-on  de  régulariser 
bitraire;  ces  lettres,  demandées ,  obtenues 
exécutées  clandestinement  contre  des  hom- 
s  sans  défense ,  n'en  furent  pas  moins  autant 

)  Quelquefois  aussi  les  personnes,  dëtennes  eo  vertu 
lettres  de  cachet,  devaient  leur  liberté  aux  rëcia* 
ions  des  magistrats  du  parlement  qui  visitaient  les 
3ns  tous  les  ans  au  mois  de  septembre.  C'était  une 
Italien  composée  d'un  président  et  de  plusieurs 
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d'attentats  à  la  liberté  individuelle.  Rarement, 
il  est  vrai ,  on  les  vit  désoler  la  chaumière  du 
laboureur  ou  le  réduit  de  Fartisan  ;  elles  tom- 
baient principalement  sur  les  nobles,  et  cela 
était  presque  juste ,  disait  Mirabeau,  j7£/i^^2/^ 
c^ étaient  eux  qui  les  sollicitaient. 

Le  nombre  de  ces  lettres  alla  toujours  en 
décroissant  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  A  la 
fameuse  journée  du  i4  juillet  1789,  les  Pari- 
siens s'attendaient  à  trouver  la  Bastille  remplie 
de  détenus.  Quel  fut  l'étonnement  du  peuple 
en  apercevant  seulement  cinq  prisonniers , 
dont  trois  avaient  commis  des  crimes  dignes 
de  mort  ! 

L'exil,  considéré  chez  les  anciens  comme  un 
grave  châtiment ,  était  aussi  rangé  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  parmi  les  peines^  cepen- 
dant les  lettres  de  cachet  l'ordonnaient  sans  ju- 
gement. Du  moins  il  n'entrainait  pas ,  dans  ce 
cas ,  la  perte  des  droits  civils  comme  l'exil  qui 
était  prononcé  par  arrêt  sous  le  nom  de  bannis- 
sement \  loin  de  flétrir,  il  eut  l'eflèt  de  l'ostra- 

conseillers  désignés  par  le  parlement,  qui  ne  pouvaient 
cependant  parler  aux  détenus  qu'au  travers  des  gui* 
q^ets.  Le  comte  de  Sanois  obtint  ainsi  sa  liberté  après 
n^uf  mois  d'emprisonnement.  {V.  le  Mémoire  de  M.  La- 
ci^telle  aine  pour  ce  comte ,  tome  a  de  ses  ouvrages 
ju(liciaires.  ) 


J 
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mCy  il  honora  souvent  les  hommes  qui  le 
pportaient  avec  dignité  (i). 
Ces  lettres  de  cachet  paraissent  avoir  été 
iployëes  dès  les  premiers  tems  ;  au  commen- 
ment  du  septième  siècle ,  saint  Colomban  a 
hardiesse  de  reprocher  publiquement  à 
ûerry ,  roi  de  Bourgogne ,  ses  débauches  ; 
ssitôt  ce  prince,  sur  l'instigation  de  Bru- 
haut  son  aïeule ,  fait  remettre  au  saint  une 
;tre  close  et  Fexpulse  de  son  monastère  de 
ixeuil  (rs). 

Sous  la  troisième  raee ,  ces  lettres  d'exil  fu- 
nt  plus  souvent  délivrées;  Louis  XIY ^  dans 
s  éditsdes  mois  d'août  1669,  et  juillet  1682, 
rrogea  le  droit  d'exiler  à  sa  volonté  ;  il  alla 
is  loin  dans  son  édit  du  a4  juillet  1706  (3)  ; 
léfendit  à  ceux ,  qu'il  reléguerait  en  quel- 

'1)  Notre  mémoire  nous  retrace  le  duc  de  Choiseul 
rironné  des  hommages  d'amis  généreux  |  et  l'exil 
18  semble  une  pompe  triomphale.  (Benjamin  Cons- 
t,  Cours  de  politique  constitutionnelle!  t.  i|  p.  899. 
"isy  1819.) 

2)  Le  saint  fut  exilé  dans  un  autre  lieu  où  il  devait 
leurer  jusqu'à  nouvel  ordre  |  quoadusque  regalis 
tentia,  quod voluisset,  decemerei.^F^.VEjacjcLapédie^ 
mot  Lettres  de  cacfiel.) 

3)  Cet  édit  a  été  enregistré  au  parlement  de  Paris 
10  janvier  1706.  (  F,  le  Recueil  de  Ponchartrain , 
166.) 


a40  DE   LA   LIBERTIB   INDIVIDUBLLE 

que  lieu  que  ce  fût  y  de  sortir  sans  sa  permis* 
sion  de  Fendroit  assigné  pour  résidence ,  sous 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens. 

Louis  XV,  ou  plutôt  ses  ministres  puni- 
rent d'une  lettre  d'exil  les  membres  du  parlè- 
ment(i)  et  les  hommes  de  lettres  que  leurs  ta- 
lens  et  leur  fermeté  recommandaient  à  l'estime 
publique.  Qu'elle  fut  désastreuse  cette  politi- 
que insensée  !  D'un  côté ,  ils  déconsidérèrent , 
ils  compromirent,  aux  yeux  de  la  France,  l'au- 
torité royale  ;  de  l'autre ,  ils  imprimèrent  à 
leurs  victimes  tout  l'intérêt  du  malheur ,  toute 
la  puissance  de  la  vertu  persécutée. 

Le  5  mai  1788,  le  parlement  de  Paris,  ré- 
clama, dans  une  célèbre  protestation,  pour 
tous  les  citoyens  arrêtés  le  droit  d'être  inmié- 
diatement  traduits  devant  leurs  juges  compé- 
tens.  Deux  lettres  de  cachet  contre  les  con- 
seillers Goislart  et  Desprémesnil  furent  la  ré- 
ponse du  ministère.  Le  scandale  de  leur  exé* 
cution  devait  avoir  un  long  retentissement.  Un 

(1)  On  vit  sous  Louis  XV^  et  même  sous  Louis  XYI, 
des  parlemens  exilés  tout  entiers;  en  1788,  le  minis- 
tère frappa  d'exil  huit  cours  souveraines.  (^.  l'Histoire 
de  la  révolution  par  M.  Thiers,  3®  édition,  1. 1,  p.  %S 
et  la  page  349  de  ce  i^ême  tome  où  se  trouve  rapporté 
le  discours  de  M.  Lally-Tolendal  ^  prononcé  le  i5 
juin  1789  à  l'assemblée  constituante.) 
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officier,  nomaxé  Vincent  d'Agout,  eut  l'an- 
tlace  d'entrer,  à  la  tête  de  ses  toldats,  dans  la 
grand'chambre  du  parlement,  et  d'y  arrêter 
les  deux  magistrats. 

Les  cahiers  des  trois  ordres,  réunis  en  1 789 
aux  états-généraux,  demandèrent  la  suppres- 
sion des  lettres  de  cachet;  à  la  séance  du  a 5 
juin  de  cette  même  année ,  Louis  XYI  se  ren- 
dit à  ce  vœu  universel  ;  il  déclara  a  qu'il  désî- 
»  rait  assurer  la  liberté  individuelle  d'une  ma- 
j>  nière  solide  et  durable,  et  invita  les  états «* 
D  généraux  à  lui  proposer  les  moyens  les 
}»  plus  convenables  de  concilier  l'abolition  des 
y>  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres  de 
»  cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté  pu-* 
D  blique.  )!> 

Mais  qu'était-ce,  à  cette  époque,  qu'une 
stérile  déclaration  pour  calmer  l'irritation  des 
esprits  ?  Blessé  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
afièctioDS,  chacun  rappelait  avec  indignation 
les  actes  de  tyrannie  dont  les  lettres  de  cachet 
avaient  été  la  cause;  elles  furent  stigmatisées 
conmie  l'une  des  plus  pernicieuses  inventions 
du  despotisme  ;  quelques  hommes  s'en  armè- 
rent pour  saper,  et  renverser  le  gouverne- 
ment ;  enfin  après  avoir  fait,  pendaut  plu- 
sieurs siècles ,  le  malheur  des  citoyens ,  elles 
cont^^ibuèrent  à  la  perte  de  la  monarchie. 

16 
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Ainsi  gouvernement  absolu,  procëdurè  cri- 
minelle défavorable  aux  accusés  et  viciée  en- 
core dans  la  pratique,  peines  arbitraires,  lettres 
de  cachet,  tout  sembla  s'opposer,  durant  cette 
troisième  période,  à  l'exercice  de  la  liberté 
individuelle. 

I  Cependant  quel  historien  impartial  (i)  ose- 
rait soutenir  que  les  Français  gémirent  alors 
dans  l'esclavage?  Grâce  au  progrès  des  esprits, 
à  l'influence  des  lettres,  une  nouvelle  puissance 
vint  contrebalancer  la  puissance  royale ,  ce  (ut 
l'opinion  publique.  Appuyée  sur  l'indépen- 
dance du  caractère  national ,  sur  la  douceur 
des  mœurs ,  sur  le  sentiment  de  l'honneur  (a), 
ce  principe  vital  des  Français ,  elle  servit  à  la 


(i)  Les  historiens  étrangers,  et  surtout  les  Anglais, 
trompés  par  les  apparences ,  ont  porte  dés  jugemens 
très  sëvères.sur  Tétat  de  la  France;  Blackstone  a  dit, 
liv.  i4,  chap.  ay  de  son  Commentaire  sur  les  lois  an- 
glaises :  «  On  pourrait  alors  emprisonner ,  faire  périr 
»  ou  exiler  tous  ceux  qui  déplairaient  au  gouveme- 
»  ment,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Turquie  et  en 
•  France.  »  Quel  rapprochement  humiliant!.... 

(a)  Les  mœurs,  auprès  du  trâoe,  ont  remplacé  les  lois; 
Quand  l'hooDeur  a  parlé ,  la  force  doit  se  taire  ; 
C'est  lui ,  qui  du  Français  maintient  le  caractère. 
A  la  yoii  de  Thonneur ,  le  Français  ennobli. 
Même  en  obéissant ,  ne  s'est  point  avili. 

(Vers  de  la  Pélréîde^  de  Thomas.  ) 
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ironne  de  frein  salutaire,  et  souvent  lui 
taseslois(}). 

ja  bonté  des  princes,  notamment  de  Louis 
[,  de  Henri  IV,  de  Louis  XVI,  fut  d'ailleurs 
lus  sure  protection  de  leurs  sujets;  lorsque 
Français  étaient  opprimes  par  quelque 
;tionnaire  infidèle,  c'était  pour  eux  une 
solation  que  de  se  dire  :  Ah  i  si  le  roi  le^ 
2itl 

)n  ne  vit  pas  les  rois  s'ingérer  dans  les  ha« 
des  du  foyer  domestique  (a)  ;  ils  respectè- 
;  l'intérieur  des  Êimilles ,  l'intimité  des  re- 
ns  de  société,  le  soin  des  intérêts  privés* 
Français  pouvaient,  sans  l'intervention  de 
orité,  léguer  leurs  biens  à  leurs  enlâns, 
choisir  un  tuteur,  diriger  leur  éducation , 
inistrer  leur  fortune,  disposer  de  leurs 
onnes  et  même  de  leurs  propriétés,  en 
ce  qui  ne  blessait  pas  les  privilèges  de  la 
esse  (3)  ou  de  l'industrie. 

«  Dans  toufli  les  tems,  les  Français  ont  conservé 
s  leur  langage  un  ton  d'indépendance  et  de  lëgè* 
\ ,  héritage  dégénéré  du  caractère  franc  et  témé* 
e  de  leurs  ancêtres  «  •  a  dît  M.  de  Barante  dans 
ableau  de  la  littérature  au  i8<^  siècle,  p.  19, 
^*  TËsprit  des  institutions  judiciaires  de  l'Eu- 
ar  M.  Meyer,  t.  2»  p.  586. 
Parmi  ces  privilèges ,  on  comprend  notamment 
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Sans  doute  la  loi  ne  garantissait  pas  l'usage 
de  ces  droits  précieux  ;  mais  les  Français  en 
jouissaient  de  fait ,  du  moins  dans  les  villes. 
Quant  aux  habitans  des  campagne  j^  ils  eurent 
à  subir,  jusqu'au  moment  de  la  révolution  ^  les 
dîmes  y  les  corvées  et  autres  services  person- 
nels ,  tristes  débris  de  la  féodalité. 

Comment  les  Français  auraient-ils  pu  rester 
esclaves  sur  une  terre  qu'aucun  esclave  étran- 
ger ne  pouvait  touchei^  sans  voir  tomber  ses 
chaines(i)! 

Ils  prouvèrent  dans  les  guerres  civiles  que 
leurs  âmes  étaient  devenues  trop  fières  pour 
s'abaisser  à  la  servitude;  un  attentat  à  la  liberté 
individuelle  donna  le  signal  de  la  fronde  :  au 
premier  bruit  de  l'arrestation  du  président 
Blancmesnil  et  du  conseiller  Broussel,  tout 
Paris  s'ébranla,  douze  cents  barricades  furent 
tendues,  le  peuple  en  fureur  menaçait  de 

les  droits  seigneuriaux,  les  droits  exclusifs  de  chasse,' 
de  colombier,  de  garenne,  etc.,  et  parmi  les  privilèges 
de  Tindustrie,  les  maîtrises,  etc. 

(i)  Toutes  personnes  sont  franches  en  ce  royaume 
de  France;  sitôt  qu'un  esclave  a  atteint  les  marches 
d'icelui,  en  se  fesant  baptiser ,  il  est  affiranchi.  (Ins- 
tituts de  Loiseli  liv.  i^,  tit.  i<^,  §  6).  F,  aussi  le 
Traité  des  majorités  coutumières,  par  un  avocat,  p.  421 . 
Paris,  1729. 
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îltre  Mazaria  en  pièces;  il  fallut  lui  rendre 
deux  magistrats  (i). 

A.  la  fin  du  dix-4iuîtième  siècle ,  les  idées  de 
erté  et  d'égalité  se  répandirent  dans  tous 
esprits;  la  débilité  du  pouvoir  exploité  par 
viles  courtisanes  y  la  résistance  opiniâtre  du 
-lement,  la  violence  des  ministres,  la  guerre 
l'Amérique  hâtèrent  leur  triomphe;  chacun 
ueura  sujet  de  droit,  mais  lut  citoyen  de 
;  si  la  liberté  n'était  pas  encore  consacrée 
les  lois.,  du  moins  elle  existait  déjà  dans 
tnœurs. 

A  révolution  de  89  renversa ,  avec  Fimpé-  q^i^h^  p^jode. 
\ité  d^un  torrent ,  la  plus  ancienne  monar- 

*  Depuis  b  rérola- 

!  de  lïurope:  partemens, noblesse,  royauté,  SS?  jo*uJîf*  ^"*'"'* 
ne  put  se  soustraire  à  ses  ravages.  L'édi- 
social  ainsi  détruit,  il  fallut  le  reconstruire 
;uf;  on  essaya  de  l'improviser  avec  des 
ers  de  décrets;  la  France  sembla  saisie 
e  sorte  de  fièvre  législative,  et  bientôt  on 
tnba  dans  les  vices  si  justement  reprochés 
icien  régime^  audédale  descoutumes ,  des 
es  locaux  et  du  droit  romain  on  substitua 
«Ltricable  incohérence  de  trente  mille  lois, 
assemblée  constituante  se  montra,  dans 

P^.  rHistoIi^  de  France  de  l'abbé  Blillot,  t.  3, 
[ne  de  Louis  XI Y. 
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V- 

le  principe,  animée  de  louables  intentions; 
elle  proclama,  au  mois  d'août  1789,  dans  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  (i),  l'égalité, 
l'inviolabilité  des  propriétés ,  la  liberté  indivi- 
duelle ;  elle  fonda  l'institution  du  jury ,  intro- 
duisit la  piJ)licité  dans  les  débats  judiciaires, 
même  dans  les  instructions  écrites  (a) ,  et  vou- 
lut que  l'acdusé  fut  assisté  d'un  conseil  dès 
l'instant  de  son  arrestation  (3)  ;  enfin  la  cons- 
titution de  1 79 1 9  ajoutant  encore  à  toutes  les 
dispositions  déjà  prescrites  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  individuelle ,  ordonna  de  conduire 
sur-le-champ  tout  homme  arrêté  devant  un 
officier  de  police ,  et  de  faire  statuer  sur  son 
sort  dans  les  vingt-quatre  heures. 
.  .A  celte  époque,  il  arriva  ce  que  Montes- 
quieu avait  prévu;  la  constitution  fut  libre,  et 
le  citoyen  ne  le  (ut  pas. 


*  (1)  f^.  les  art.  i>  a,  7^  9»  10  et  i5  de  cette  déclaration 
dauela  Collection  des  constitutions  de  l'Europe,  t.  1^, 
p,  97,  Paris,  i8a3. 

(2}  F',  l'art,  il  du  décret  des  8  et  9  octobre  «789. 

(3)  On  doit  aussi  à  rassemblée  constituante  Tinsti- 
tutîon  des  juges  de  paix,  et  celle  non  moins  utile  de  la 
cour  de  cassation  dont  la  France  se  glorifie  à  juste 
titre.  (  K  l'Histoire  de  l'assemblée  constituante,  par 
M.  Lacretelle  jeune,  t.  1 ,  p.  34£*) 
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Le  peuple,  yioleinment  agité  parles  ëmo- 
>ns  de  la  tribune  et  de  la  place  publique , 
naturatit  suivant  ses  passions  les  belles  théo- 
»  de  l'assemblée  eonstituante  y  s'abandonna 
X  plus  coupables  excès.  Dans  les  campagnes, 
brûla  les  ch&teaux ,  dans  les  yilles,  il  pilla 
boulines,  et  massacra  plusieurs  hommes 
^ommaodabfes  (i);  les  officiers  municipaux 
permirent  partout  d^odieuses  vexations  et 
légales  perquisitions  à  domicife  (a).  Le 
ivoir  royal,  affiiibli  par  la  constitution ,  qui 
ît  perdu  d'ailleurs  son  prestige  dans  Fôpi* 
n  publique,  ne  put  maintenir  la  tranquillité 
frieure  (5). 

/assemblée  constituante  s'était  attribué  une 
lense  puissance ,  mais  elle  n'en  usa  guère 
pour  l'augmenter  encore  ;  elle  érigea  dans 
sein  un  comité  de  recherches ,  et  le  laissa 


Notamment  MM.  Foulon,  BertUer  et  Flesselleâ. 

r;  le  décret  de  rassemblée  constituante  du  20 
1790,  sanctionné  par  le  roi  le  5  juin  1790,  qui 
prouve  hautement  les  persécutions  exercées  par 
micipalité  de  Grécj^  en  Brie,  contre  M.  de  la 
!  y  juge  de  paix  de  cette  commune. 
^.  le  touchant  discours  que  prononça  Louis  XVI 
vrier  1790,  dans  lequel  il  peignit  à  l'assemblée 
tuante  l'état  des  esprits  et  la  situation  de  la 
B  à  cette  époque,. 
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usurper  tous  les  pouvoirs  des  anciens  lieute* 

nans  de  potice.  a  Conunent  soufirez-vous  au 

]p  milieu  de  tous,  lui  écrivait  Tabbe  Raynal, 

»  dans  sa  mémorable  lettre  de  1 7g  1 9  une  com* 

j>  mission  qui  sert  de  modèle  et  de  prétexte  à 

y>  toutes  les  inquisitions  subalternes  qu'une  in- 

y>  quiétude  Ëictieuse  a  semées  dans  toutes  les 

y>  parties  de  Tempire  ?  —  J'ai  cherché  sous 

»  quel  abri  repose  la  liberté  individuelle,  et  j'ai 

»  frémi  lorsqu'en  observant  dans  sa  nouvelle 

»  vie  ce  peuple  qui  veut  être  libre ,  je  l'ai  vu 

»  méconnaître  les  vertus  sociales ,  l'humanité, 

»la  justice,  seules  bases  d'une  liberté  véri-- 

y>  table.  » 

L'assemblée  législative  continua  les  inno- 
.  vations  de  la  Constituante  et  prépara  le  despo- 
tisme de  la  Convention  ;  elle  déporta  tous  les 
prêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  déclara  les  émi- 
grés traîtres  à  la  pjBitrie  et  confisqua  leurs  biens  ; 
Louis  XYI  refusa  sa  sanction  à  ces  décrets; 
le  20  juin  1792,  le  peuple  viola  le  domicile 
ro jal  9  et  voulut ,  a  force  de  menaces  et  de 
violences ,  lui  extorquer  sa  signature;  mais  le 
roi,  ferme  dans  cette  journée  parce  qu'il  était 
seul  attaqué,  sut  lui  imposer  par  son  calme 
héroïque.  Le  10  août  suivant ,  les  Tuileries  fu- 
rent prises  d'assaut,  Louis  ^YI  suspendu  de 


j 
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fondÎMft»  et  renferme  avec  sa  fianille  à  la 

ir  du  Temple. 

Lia  loi  du  ^8  août  1 79a ,  contresignée  Dan- 
y  inveirtit  les  officiers  municipaux  du  terri- 
droit  de  procéder  à  des  visites  domiciliaires 
s  toutes  les  communes  de  la  France  pour 
stater  le  nombre  d'armes  et  de  chevaux  que 
sédait  chaque  particulier;  ib  devaient  dé- 
ner  tous  les  suspects,  et  considérer  comme 
>ects  tous  ceux  qui  auraient  des  armes  non 
tarées. 

iès  que  les  jacobins  dominèrent  dans. l'as- 
blée  législative,  les  prisons  se  remplirent; 
ivité  des  clubs  étendit  dans  les  départe- 
s  les  plus  éloignés  leur  désastreuse  in- 
ice  ;  mais  bientôt  la  liberté  des  citoyens  ne 
I;  plus,  il  fallut  encore  leur  vie;  le  a  sep- 
3re,  on  força  les  prisons;  le  sang  coula  à 
s  flots;  pendant  trois  jours  à  Paris,  à  Lyon, 
nmSy  àMeaux,  à  Versailles ,  les  malheu-r- 
:  prisonniers  furent  égorgés. 
>us  l'empire  de  la  constitution  de  1791  qui 
rdait  formellement  à  chacun ,  dans  son  ar« 
5,  titre  I*,  le  droit  d'aller  et  de  venir  à 
ilonté,  l'assemblée  législative  créa  les  pas- 
Tts  (i).  Autrefois  les  Français  pouvaient, 

Les  passe-ports  ont  été  conservés  depuis  179a 
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à  leur  gré ,  parcourir  l'Intérieur  du  royaume  > 
comme  des  fils  de  famille  se  promènent  dans 
les  domaines  paternels  ;  désormais  il  ne  leur 
fiit  plus  permis  de  quitter  leurs  pénates  sans 
confier  a  un  commis  leurs  projets  de  voyage, 
sans  redouter  à  chaque  pas  la  rencontre  d\m 
gendarme  ou  les  investigations  d'un  agent  de 
police.  D'après  le  décret  du  28  mars  1 79a ,  le 
voyageur,  qu'on  ne  trouvait  pas  muni  d'un 
passe-port,  était  conduit  devant  les  c^Kciers 
municipaux^  interrogé  et  mis  en  état  d'arrêt 
pendant  un  mois  au  plus  (i);  la  loi  du  a8  juil- 
let suivant,  déclara  émigrés,  et,  par  suite,  léga* 
lement  passibles  de  la  peine  de  mort  tous  ceux 
qui  fi:*anchiraient  sans  passe-port  les  frontières 
de  France.  Jamais  omission  d'un  papier  ne 
fut  plus  funeste  !.... 

La  royauté  abolie ,  la  république  élevée  sur 
ses  ruines,  Louis  XYI  juridiquement  assassiné, 
la  terreur  mise  à  l'ordre  du  jour,  tels  sont  les 
sinistres  préludes  -du  règne  de  la  G>nvention. 

jusqu'à  nos  jours  y  sous  tous  les  régîmes  |  bien  qu'ils 
aient  été  créés  comme  une  mesure  temporaire  de  sû- 
reté publique.  F',  l'art.  19  du  décret  du  i^  février-aS 
mars  i79a>  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iVi  et  le  décret 
du  18  septembre  1807. 

(1)  F.  les  art.  9,  lo,  11^  12,  x5  et  16  du  décret 
susénoncé. 
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S  cachots  deyiennent  fasile  de  toutes  les 
rtus,  Marat  demande  publiquement  trois 
it  mille  têtes ,  et  les  échafauds  se  dressent 
toutes  parts;  cependant  on  yeut  à  la  fois 
'étir  les  meurtres  d'une  forme  légale  et  muU 
1er  les  victimes  ;  le  1 7  septénaire  1 793 ,  la 
des  suspects  est  rendue  (0*  ^  vous,  qui 
[uère  encore  vous  glorifiiez  de  vos  illustres 
IX,  de  vos  talens,  de  vos  richesses,  et  vous 
plus  modestes  pratiquiez  en  silence  la  re- 
3n  de  vos  pères ,  cachez  vos  titres ,  vos 
rages,  vos  trésors,  enfouissez  les  objets 
^rés  de  votre  culte;  dès  ce  moment  la  nais- 
e  accuse,  l'or  trahit,  et  la  vertu  dénonce; 
les  liens  de  la  famille  sont  dissous,  l'amitié 
;rdu  ses  épanchemens,  la  crainte  glace 
les  cœurs. ...  Liberté,  liberté!  qu'es-tu 
devenue?  J'entends  partout  ton  nom, 
ne  te  rencontre  nulle  part.  Hélas  !  je  ne 
jue  ta  plus  redoutable  ennemie,  la  licence 
3  pare  de  ton  manteau  (a). 

La  loi  des  suspects  fit  périr  plus  de  trois  cent 
personnes  ;  on  arrêta  des  dtojens  comme  étant 
's  d'être  suspects.  V.  le  4®  vol.  de  THistoire  de 
\  par  l'abbé  Montgaillard. 
^ar  un  décret  du  8  ventôse  an  a ,  la  Convention, 
^apport  de  Saint-Just,  donna  au  comité  de  sûreté 
Le  le  pouvoir  indéfini  de  faire  des  arrestations. 
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Au  milieu  de  leurs  sanglantes  exécutions , 
le  comité  de  salut  public  (i),  les  membres  de  la 
commune  de  Paris  n'oublient  pas  que  le  mot 
liberté  est  un  talisman  qui  trompe  dans  tous 
les  tems  la  crédulité  du  peuple  :  il  est  aifiché 
sur  tous  les  murs ,  écrit  dans  toutes-  les  lois , 
répété  par  toutes  les^^bouches  j  sois^  libre,  sois 
mon  frère^  ou  je  te  tue,  ainsi  parlait  alors  un 
terroriste.  On  ya  jusqu'à  planter  un  arbre  de 
la  liberté  sur  la  place  où  le  roi  de  France 
a  été  guillotiné  ;  mais  en  yain  la  garde  Teille 
nuit  et  jour  à  sa  défense^  jamais  la  sève  fé- 
conde ne  put  se  répandre  dans  ses  rameaux 
desséchés  (2);  faut-il  s'en  étonner?  Teintes 
du  sang  de  Louis  XYI,  ses  racines  avaient  été 

frappées  de  stérilité. 

» 

(1)  L'un  des  membres  les  plus  influens  de  ce  comité, 
RobespieiTe  disait  :  Oiez^moi  ma  conscience,  je  suis 
le  plus  malheureux  des  hommes*  Ces  mots  remarquables, 
qui  devraient  être  gravés  dans  toutes  les  écoles  pu- 
bliques pour  inspirer  à  la  jeunesse  l'amour  de  la  vertu, 
sont  rapportés  par  M.  Lerminier  dans  son  ouvrage  de 
l'Influence  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
sur  la  législation  et  la  sociabilité  du  dix-neuvième  | 
p.  957.  Paris  f  i833. 

(2)  Cest  un  fait  historique,  attesté  encore  par  les 
contemporains ,  que  cet  arbre  de  la  liberté  ne  se 
couvrit  jamais  de  feuilles.  On  lui  fit,  la  nuit,  tantd'en* 
tailles ,  qu'il  ne  put  y  résister  et  qu'il  en  mourut. 
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Le  22  prairial  an  u,  la  Convention  décrète 
:  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire 
e  loi  plus  barbare  encore  que  la  loi  des 
pects.  oc  Toute  lenteur  afiectée,  dit  O>uthon 
n  la  lui  présentant ,  est  un  crime,  toute  for- 
lalité  indulgente  est  un  danger  public  ;  le 
lélai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
oit  être  que  le  tems  de  les  reconnaître,  d 
Jater  de  ce  jour,  les  formes  hypocrites, 
3n  avait  observées  jusqu'alors,  sont  abolies, 
iccusés  n^ont  plus  de  défenseurs  (i);  cha- 
jour,  à  Paris,  cinquante  citoyens  sont 
is  au  tribunal  révolutionnaire ,  c'est-à-dire 
mort  (a).  Dans  le  même  tems,  d'atroces 
consuls  parcourent  les  provinces ,  et  por- 
partout  devant  eux  Fépouvante  et  la  guil- 
te.  Les  massacres  de  Marseille,  d'Orange, 

L'art.  16  de  la  loi  du  aa  prairial  porte  :  La  loi 
e  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des 
patriotes  :  elle  n'en  accorde  point  aux  conspi- 
re. 

Suivant  Tart.  7  de  la  loi  du  ii  prairial  :  La  peine 
s  contre  tous  les  délits,  dont  la  connaissance  ap- 
nt  au  tribunal  révolutionnaire,  est  la  MORT. 
Ite  loi,  N^  1 1  p*  ^^i  qui  commence  si  mal  le 
in  des  lois,  et  le  rapport  de  Couthon,  imprimé 
lite,  p.  8% 
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d'Avignon,  les  mitraillades  de  Lyon  et  les 
noyades  de  Nantes  égalent  en  atrocité  les  hor- 
ribles boucheries  de  la  Gipitale  (i). 

Sous  le  gouvernement  tour  à  tour  arbitraire 
et  pusillanime  du  directoire ,  les  déportations 
remplacent  les  échafaudsj  on  renferme  les 
membres  les  plus  distingués  des  deux  conseils 
(des  anciens  et  des  cinq  cents)  (2)  dans  des 
espèces  de  cages  entourées  de  barreaux  de  fer, 
puis  on  les  transporte  sous  le  climat  pesti- 
lentiel de  la  Guyane,  dans  le  fort  de  Sinamari  ; 
les  1 8  messidor  an  vi  et  2y  thermidor  an  yn  (3), 
des  visites  générales  sont  ordonnées;  sous  le 
prétexte  de  rechercher  les  ennemis  de  la  cons- 

(1)  La  France,  dit  Bjron,  s'enivra  de  sang  pour 
vomir  le  crime ,  et  ses  saturnales  ont  été  et  seront  fu* 
nestes  à  la  cause  de  la  liberté  dans  tous  les  âges  et  sous 
tous  les  climats.  (Childe  Harold,  chant  18,  verset  97.) 

(a)  On  déporta  cinquante-deux  membres  des  deux 
conseils,  un  grand  nombre  d'hommes  de  lettres,  les 
rédacteurs  de  trente-cinq  journaux ,  et  tous  les  prêtres 
réfractaires.  f^,  l'Histoire  de  la  révolution  française 
par  M.  Mignet,  t.  a,  p.  a3o  et  a3i»  Paris ^  1828, 
4^  édition. 

(3)  L'arrêté  du  27  thermidor  an  vu  est  ainsi  conçu  : 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  faire  faire  pendant 
un  mois,  des  visites  domiciliaires  pour  arrêter  les  em- 
baucheui*s,  les  émigrés  rentrés,  les  égorgeurs  et  les 
brigands. 
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tutioD,  on  viole  le  domicile  des  citoyens  et 
s  secrets  des&inilles;  les  temples  restent 
rmés;  nul  ne  peut  professer  publiquement 
)n  culte ,  si  ce  n'est  peut-être  le  théophilan- 
ope.  Chaque  citoyen  à  Paris,  est  obligé,  après 
nuit  close,  de  porter  soigneusement  sa  carte 
3  sûreté  ;  il  doit  l'exhiber  dans  tous  les  corps- 
ï-garde  devant  lesquels  il  passe ,  sous  peine 
y  être  retenu  toute  la  nuit  (i).  Les  assignats, 
s  emprunts ,  la  banqueroute  de  l'Etat  ébran- 
nt  toutes  les  fortunes;  le  sang  ne  coule  plus, 
est  yrai,  comme  sous  la  Convention;  mais  les 
oits  individuels  ne  sont  pas  plus  respectés. 
Jetons  un  voile  de  deuil  sur  ces  dix  années 
)  la  révolution  :  les  Français  dépouillés  de 
iirs  biens  ou  de  leur  liberté,  persécutés  à 
atérieur,  contraints  de  s'ensevelir  dans  d'obs- 
res  retraites  ou  de  fuir  leur  patrie,  pleurant 
as  cesse  la  mort  d'un  parent  ou  d'un  ami , 
ambiant  eux-mêmes  à  chaque  instant  pour 
ir  existence  sous  le  joug  de  tyrans  en  gue* 
les,  ne  furent  jamais  peut-être  plus  malheu- 
jx  qu'à  cette  époque» 


i)  Un  arrêté  du  la  messidor  an  viii  attribua  aux 
fets  de  police  la  délivrance  des  cartes  de  sûreté  heu- 
sèment  tombées  en  désuétude,  bien  que  les  autres 
positions  de  cet  arrêté  soient  restées  en  vigueui*. 
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Si  nous  devons  maudire  les  crimes  de  la 
révolution  y  sachons  aussi  applaudir  à  ses  bien- 
faits; elle  a  détruit  d'intolérables  abus ,  délivré 
les  personnes  des  restes  de  la  servitude  féodale, 
les  terres  des  droits  seigneuriaux ,  amélioré 
le  sort  du  peuple  en  divisant  les  propriétés , 
préparé  l'établissement  du  gouvernement  re- 
présentatif, et  déterminé  la  consécration  des 
libertés  publiques. 

Depuis  8g ,  toutes  les  constitutions ,  celles 
de  1 791,  de  1 798,  de  Fan  in,  de  Fan  vni  s'ac- 
cordèrent en  effet  à  proclamer  les  principes 
conservateurs  de  la  liberté  individuelle;  le 
code  du  3  brumaire  an  ly  et  la  constitution 
du  22  frimaire  an  yin  prirent  les  plus  vigi- 
lantes précautions  pour  protéger  cette  liberté 
que  l'art.  634  ^u  ^^^^  ^^  brumaire  déclara  la 
.  base  essentielle  de  la  constitution  française  ^ 
mais  la  constitution  de  Fan  yiii  se  ressentit 
de  l'opinion  qui  dominait  alors  dans  tous  les 
esprits  ;  on  était  fatigué  de  révolutions,  chacun 
voulait  à  tout  prix  en  prévenir  le  retour;  for- 
tifier le  pouvoir  parut  le  plus  sûr  moyen. 

L'article  76  exigea  d'abord  l'autorisation  du 
conseil  d'Etat  pour  poursuivre  les  fonction- 
naires ipculpés  d'arrestations  illégales  ;  en  sou- 
mettant ainsi  leur  responsabilité  à  la  décision 
d'un  tribunal  amovible,  fixé  dans  une  seule 
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le  de  France,  loin  de  la  plupart  des  plai«- 
ans  9  il  rendit  souvent  illusoires  les  dispo- 
ions  tutélaires  de  la  liberté  individuelle. 
L'art.  46concédaaugouvemement,encasde 
isfHration,  le  droit  de  décerner  des  mandats 
mener  ou  d'arrêt  contre  les  personnes  pré- 
nées  coupables.  Si  le  ministre,  signataire  du 
tidat,  ne  livrait  pas  les  citoyens  arrêtés  à 
istice  dans  l'espace  de  dix  jours,  il  commet- 

le  crime  de  détention  arbitraire.  Gepen«- 
t  ce  délai ,  déjà  si  long,  fut  souvent  étendu 
s  la  pratique ,  car  le  sénatus-consulte  du 
hermidor  an  x,  prévoyant  ce  cas  (  i  ) ,  char- 
le  sénat  de  déterminer  le  tems  dans  lequel 
personnes  incarcérées  devaient  alors  être 
uites  devant  les  tribunaux.  De  plus ,  le  se- 
[S-consulte  du  o&  floréal  an  xii  confia  à 
commission  de  sept  membres  le  pouvoir 
aminer  les  causes  des  détentions  qui  se 
ongeaient  au-delà  des  dix  jours.  Choisie 

le  seîn  du  sénat ,  elle  fut  pompeusement 
lée  Commissix)n  sénatoriale  de  la  liberté 
nduelle*  Mais  que  ses  droits  répondaient 
I  son  titre  !  Si  une  arrestation  ne  lui  sem- 
pas  justifiée  par  l'intérêt  de  l'Etat,  toute 
lissance  se  bornait  à  inviter  le  ministre 

y.  Fart.  55,  n^  3  de  ce  sénatus-consulte. 

17 
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à  prononcer  promptement  sur  le  sort  du  dé* 
tenu  ;  ces  invitations  pouvaient  être  réitérées 
jusqu'à  trois  fois  durant  un  mois  ;  lorsque  après 
la  troisième ,  le  ministre  ne  prenait  point  un 
parti  quelconque,  la  commission  provoquait 
une  assemblée  du  sénat  qui  rendait^  s'il  j 
avait  lieu,*  la  déclaration  suivante  :  ce  II  j  a 
y>  de  fortes  présomptions  que  iVest  détenu  ar« 
y>  bitrairement.  »  Le  corps  législatif  pouvait 
ensuite  poursuivre  la  mise  en  accusation  du 
ministre  (i). 

Une  semblable  commission  fut  à  peu  près 
inutile;  c'était  un  bouclier  de  parade,  qui  sem- 
blait destiné  à  protéger  les  citoyens ,  mais  ne 
devait  servir  en  réalité  qu'à  défendre  le  gou* 
vemement  contre  les  exigences  des  amis  de 
la  liberté. 

En  18049  l'horizon  de  la  France  sembla 
s'éclaircir;  un  soldat,  fiivorisé  de  la  fortune, 
avait  reçu  des  mains  du  souverain  pontife  le 
diadème  de  Charlemagne.  Voulant  élever  son 
trône  sur  de  solides  fondemens ,  il  rétablit  la 
tranquillité  publique ,  rouvrit  les  églises ,  ga- 
rantit les  droits  et  les  propriétés  des  citoyens; 
un  rayon  d'espérance  vint  ranimer  les  cœurs 

(1)  F.  les  art.  60,  61,  6a,  63  du  sënatua-consulte 
du  28  floréal  an  jliu 
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des  Français;  mais  bientôt  Napoléon ^  mécon- 
naissant son  origine,  ne  songeant  qu'à  lui- 
même  ,  sacrifia  le  bien-être  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  à  son  ambition.  Les  Français  • 
éblouis  de  l'éclat  de  ses  conquêtes,  ne  s'aper- 
çurent, pas  des  progrès  de  son  despotisme;  la 
gloire  leur  fit  presque  'oublier  la  liberté;  le 
tribunat,  son  dernier  refuge,  fut  supprimé 
en  1807;  le  sénat  et  le  corps  législatif  cour- 
bèrent devant  l'empereur  leurs  fronts  avilis. 

Dès  ce  moment,  Napoléon  ne  garda  plus 
aucune  mesure  ;  il  décima  les  familles  par  la 
conscription ,  accabla  les  propriétaires  de  ré- 
quisitions et  d'impôts ,  asservit  les  esprits  par 
la  crainte;  la  police  devint  le  principal  levier 
de  son  gouvemement,  l'espionnage  s'insinua 
dans  les  salons  en  habits  dorés;  l'inquisition  fut 
poussée  à  ce  point  que  le  ministre  Fouché  put 
dire  avec  vérité  :  ce  Partout  où  se  trourent  trois 
»  personnes ,  j'en  ai  une  à  moi.  y>  La  presse , 
bâillonnée  comme  une  esclave,  se  vit  réduite  à 
publier  les  mensonges  officiels  du  monarque  ; 
enfin  les  lois,  rédigées  sous  l'Empire,  furent 
presque  toutes  hostiles  à  la  liberté  individuelle, 
Napoléon  définissait  cette  liberté  :  ce  Une 
»  espèce  de  forteresse  civile  uniquement  pro- 
»  pre  à  embarrasser  le  gouvernement.  »  Il  l'a 
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TÎolée  souyent  dans  ses  actes  (i) ,  mais  surtout 
dans  son  décret  du  3  mars  1810.  Précédé  de 
considérans  qui  sont  à  la  fois  une  humiliation 
pour  la  nation  française  et  une  insulte  à  la  ma- 
gistrature, ce  décret  autorisait  le  conseil  privé 
à  détenir  les  citoyens  sans  aucun  mandat  préa- 
lable ;  huit  prisons  d'Etat  furent  ouvertes,  et  le 
sort  des  malheureux  captifs  resta  à  la  merci 
des  ministres ,  ou  plutôt  du  despote. 

G)mme  si  Napoléon  avait  pris  à  tache  de  res- 
susciter tous  les  abus  des  lettres  de  cachet,  il 
^arrogea  en  outre  le  pouvoir  d'euler  quiconque 
lui  déplaisait.  La  ville  d'Auxerre  se  rappelle  en- 
core avec  orgueil  qu'elle  a  recueilli ,  pendant 
son  exil,  le  brillant  génie  de  M"'"'  de  Staël  (a). 
Ce  grand  homme  souleva  ainsi  contre  lui  les 
haines  de  tous  les  partis,  et  bientôt,  pour 

(1)  «  J'ai  la  dans  les  mémoires  des  amis  de  Napoléon 

•  qa*il  s'excusait  de  la  violation  du  dogme  social  de  la 
»  liberté  individuelle  en  assurant  qu'il  ne  l'avait  to- 
»  lérée  qu'à  l'égard  de  vingt-six  personnes ,  et  je  suis 
»  convaincu  qu'il  croyait  parler  vrai.  Malheureuse- 

•  ment  j'en  ai  vu  six  cents  exemples  dans  peu  de  pri- 
»  sons  et  dans  peu  de  mois .  »  Ainsi  s'exprimeM.  Charles 
Nodier  dans  ses  Souvenirs  et  Portraits,  t.  2,  p.  33. 
Paris f  i83i. 

(a)  Lorsque  M°^  de  Sta3  fit  imprimer  son  ouvrage 
sur  l'Allemagne ,  un  commissaire  de  police,  par  ordre 
du  ministre  duc  de  Rovigo,  fit  mettre  en  piioea  les  dix 
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expier  son  ingratitude  envers  k  liberté  (i), 
il  alla  cacher  aux  pieds  d'un  rocher  ses  mal- 
heurs et  sa  chute. 

Louis  XYIIIy  roi  philosophe^  comprit  les 
besoins  de  son  siècle;,  il  voulut  clore  la  révo- 
lution en  consacrant  ses*  heureux  résultats 
dans  la  charte  de  181 4;  tous  les  principes , 
conquis  et  proclamés  depuis  89^  y  furent  texr 
tuellement  consignés  :  tels  que  l'égalité  devant 
la  loi ,  l'admissibilité  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires ,  la  liberté  individuelle  (a),  l'inviolabi- 
lité des  propriétés,  la  responsabilité  ministé- 
rielle y  la  liberté  de  la  presse ,  la  liberté  dés 
cultes.  La  France  posséda  enfin  un  gouverne- 
ment constitutionnel  (3). 

mille  exemplaires  de  la  première  édition  ;  et  cette  fois 
cette  femme  célèbre  reçut  Tordre  de  quitter  la  France 
dans  les  vingt-quatre  heures,  f^.  la  Préface  de  son  ou- 
vrage sur  TAliemagne. 

(1)      Fils  de  la  Liberté,  tu  détrônas  ta  mère  I 

(  M.  Casimir  DeUrigne ,  Messénienne  XI*  adressée 
à  Napoléon.  ) 

(i)  Uart.  4  de  la  Charte  de  i8i4  est  ainsi  conçu  : 
«  La  liberté  individuelle  est  également  garantie  j  per- 
»  sonne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
»  les  cas  prévus  par  ;la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
«  prescrit. 

(3)  Ainsi  j  dit  M.  de  Chateaubriand ,  se  sont  succédé 
en  France,  dans  un  ordre  régulier ,  Taristocratie ,  la 
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Mais,  à  la  fin  de  1 81 5,  Fincendie  rallumé 
dans  les  cent  jours  par  Napoléon  n'était  pas 
encore  éteint;  les  partis  s'agitaient,  en  proie 
à  une  dangereuse  eflfervescence  j  la  misère  et 
la  vengeance  armaient  tour  à  tour  les  bras  des 
conspirateurs.  On  eut  recours  aux  mesures  les 
plus  énergiques  pour  rendre  à  la  France  épui- 
sée le  repos  intérieur;  la  justice  expéditive  et 
rigoureuse  des  cours  prévôtales  (i)  remplaça, 
pour  certains  crimes  graves,  celle  des  tribu- 
naux ordinaires;  les  chambres  adoptèrent  suc- 
cessivement plusieurs  lois  d'exception,  si  juste- 
ment appelées  par  un  profond  orateur  (2)  :  £{^5 
actes  arbitraires  déguisés  sous  une  parui^ 
légale. 

La  première  loi,  du  29  octobre  181 5,  per- 
mit de  détenir,  jusqu'à  la  prochaine  session,  les 
citoyens  arrêtés  sous  la  prévention  de  com-> 
plots  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  de  délits 
contre  la  famille  royale ,  ou  bien  de  les  éloi- 

monarchie  et  la  république ,  le  noble ,  le  roi  et  le 
peuple  ;  tous  les  trois,  ayant  abusé  de  la  puissance, 
ont  enfin  consenti  à  vivre  en  paix  dans  un  gouverne- 
ment composé  de  leurs  trois  élémens.  (Etudes  histori- 
ques, t.  4>p.  aij.) 

(1)  y.  la  loi  du  AD  septembre  iSiS  qui  organise  les 
cours  prévôtales  en  France. 

(a)  M.  Rojer-CoUard. 
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gner  de  leurs  domiciles;  si ,  d'après  le  rapport 
adresse  aux  nûnistres  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice, soumis  ensuite  au  conseil  du  roi,  les 
soupçons  n'étaient  pas  assez  graves  pour  mo- 
tiver l'arrestation,  le  prévenu  pouvait  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Depuis  le  i^  janvier  1816  jusqu'au  i*'  août 
suivant,  le  nombre  des  détenus,  des  exilés, 
des  surveillés  s'accrut  de  manière  à  exciter 
partout  de  vives  inquiétudes  ;  à  cette  dernière 
époque,  le  ministère,  convaincu  que  le  re- 
mède aggravait  le  mal ,  se  crut  obligé  de  faire 
surseoir  l'exécution  de  cette  loi  (i). 

Cependant,  six  mois  après,  le  isfévrier  1817, 
une  nouvelle  loi  de  même  nature  fut  rendue. 
Elle  attribua  au  présidimt  du  conseil  des  mi- 
nistres et  au  ministre  de  la  police  le  droit, 
consevvé  jusqu'alors  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire ,  d'ordonner  les  mêmes  arrestations  et 
détentions  jusqu'au  1^  janvier  1818.  Cette  loi, 
qui  rétablissait  les  lettres  de  cachet  en  exi- 
geant seulement  les  signatures  de  deux  mi- 
nistres au  lieu  d'une ,  ne  fut  pas  fréquemment 
mise  en  pratique. 

(i)  Dix-sept  cent  soiiante-huit  personnes  furent 
arrêtées  en  vertu  de  cette  loi,  V\  le  Moniteur  du  a 8 
décembre  1816. 
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Dans  ces  t«ms  dlificSes  ^  des  plaintes  nom* 
breuses  dénoncèrent  au  ministre  de  la  justice  la 
fàciUté)  la  légèreté  même  avec  laquelle  s'opé- 
raient les  arrestations ,  et  la  lenteur  des  infor- 
mations judiciaires.  La  belle  circulaire  de  M.  de 
Serre,  du  lo  février  i8ig,  constate  ces  abus 
,en  prescrivant  les  moyens  de  les  prévenir. 

Enfin ,  suivant  la  loi  du  ^6  mars  1 820  pu- 
bliée après  l'assassinat  du  duc  de  Berry ,  une 
délibération  du  conseil  des  ministres ,  et  la  si* 
^nature  de  trois  ministres  au  moins  furent  in- 
dispensables pour  provoquer  un  emprisonne- 
ment dans  les  cas  prévus  par  les  lois  précé- 
dentes; trois  mois  ne  pouvaient  s'écouler  sans 
que  les  détenus  connussent  leur  sort. 

Yers  la  fin  de  l'année  1821 ,  toutes  les  me- 
sures exceptionnelles  cessèrent;  elles  n'avaient 
guère  contribué  qu'à  Étire  désirer  plus  vive- 
ment encore  la  jouissance  entière  et  complète 
de  la  liberté  individuelle;  les  lois  d'exception 
sont  comme  des  glaives  sans  cesse  suspendus 
sur  la  tête  de  chaque  citoyen  ;  même  inexécu- 
tées, elles  épouvantent ,  elles  entretiennent  au 
fond  des  coeurs  l'anxiété  et  la  défiance. 

Depuis  cette  époque ,  cette  liberté  n'a  plus 
été  mise  en  question;  elle  est  à  jamais  acquise 
auxFrançais  ;  aucun  d'eux  désormais  ne  pourra 
plus  en  être  privé  que  par  un  acte  judiciaire. 
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Dès  qu'elle  eut  secoué  ses  entraves,  la  sé- 
curité se  rétaUit  partout  ;  le  régime  repré-- 
seotatif  se  développa^  la  presse  veilla ,  comme 
une  sentinelle  infatigable,  à  la  défense  des 
droits  privés;  grâce -à  son  puissant  appui,  le 
respect  pour  la  liberté  des  personnes  péné- 
tra dans  les  mœurs  ^  et  les  arrestations  arbi* 
traires  devinrent  très  rares  depuis  iSaô  jus* 
qu'à  la  fin  de  1829,  ainsi  que  l'attestent  les 
comples  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle (1). 

En  i85o,  les  aveugles  partisans  des  coups 
d'Etat,  au  plus  fort  de  leur  délire,  ne  songè- 
rent même  pas  à  restreindre  l'exercice  de  la 

(1)  Suivant  ces  comptes,  il  n'j  eut,  pendant  quatre 
années,  que  onze  arrestations  arbitraires  déférées  à 
Texamen  des  cours  d'assises  du  royaume,  savoir  :  cinq 
en  i8a6,  trois  en  1827,  deux  en  i8a8,  une  en  1829; 
sur  ces  onze  procès,  cinq  ont  pris  naissance  dans  la 
capitale,  et  sur  quinze  accusés ,  sept  furent  acquittés. 
Fendant  ces  quatre  années,  les  tribunaux  correction- 
nels de  la  France  ont  jugé  cinquante-sept  abus  d'aU'- 
torité,  arrestations  illégales  et  violations  de  domicile , 
savoir  :  quinze  en  1826,  vingt  en  1827^  onze  en  i8a8, 
onze  en  1829.  On  peut,  avec  raison,  objecter  que  la 
nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  d'Ëtat,  ou 
des  administrations  spéciales ,   pour  poursuivre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  rend  moins 
concluante  la  preuve  tirée  de  ces  chiffres  officiels  ;  nous 
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liberté  individuelle.  Personne  n'ignore  que 
les  ordonnances  de  Charles  X  ont  été  unique* 
ment  Dirigées  contre  ta  presse  et  le  système 
électoral. 

Le  25  juillet  i83o,  le  funeste  exemple  de  la 
violation  des  lois  (i)  fut  donné  du  haut  du 
trône;  mais  trois  jours  après,  ce  trône  était 
renversé. 

Bientôt  s'éleva  un  nouveau  gouvernement , 
basé  sur   la  légalité  (a);  le  9  août,  Louis- 

répondrons  à  cette  observation  en  transcrivant  ici  le 
nombre  des  plaintes  sur  lesquelles  l'autorisation  de 
poursuivre  a  été  refusée;  ce  calcul  n'a  été  fait  dans  les 
comptes  généraux  qu'à  dater  de  1827.  Ces  plaintes 
furent  au  nombre  de  cinq  en  1827  y  de  neuf  en  182a 
et  de  cinq  en  1829. 

(1)  Voici  la  liste  des  treize  lois  ou  principaux  articles 
de  lois  violés  par  les  ordonnances  du  26  juillet  i83o  : 
les  art.  89  9,  i5,  35,  66  de  la  Charte  de  i 81 4,  les  ar- 
ticles 2  et  545  du  code  civil,  les  luis  des  9  juin  1819  et 
1 8  juillet  i  828  sur  là  presse,  les  lois  des  5  février  1 81 7, 
29  juin  1820  (art.  4»  ^9  6,  7),  a  juillet  1828  (art.  21, 
22  )  sur  les  élections,  enfin  la  loi  du  9  juin  1824  sur 
la  septennalité. 

(2)  «  Nous  avons  remporté,  dit  M.  de  Salvandy,  des 
»  combats  pacifiques  de  la  restauration  un  bien  plus 
»  précieux  que  des  provinces  soumises  par  le  glaive  ; 
»  c'est  le  «entiment  de  la  légalité  ;  il  est  fils  de  la  ci- 
»  vilisation  et  père  de  la  liberté.  »  {  F".  Seize  mois,  ou 
la  Révolution  de  i83o,  p.  lao.) 


CHEZ  LES    PEANÇÀIS*  267 

Philippe  P%  élu  Roi  des  Français,  accepta 
solennellement  la  charte  yotée  par  les  cham* 
bres;  mais,  pendant  les  deux  premières  années 
de*son  règne,  la  sûreté  publique  fut  grave- 
ment  troublée  sur  plusieurs  pointsde  la  France; 
d'horribles  complots  se  tramèrent  à  Paris,  les 
ennemis  de  la  royauté  levèrent  une  tête  me- 
naçante, la  Yendée  arbora  l'étendard  de  la 
guerre  civile.  Cependant  le  gouvernement  ne 
provoqua  pas  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
yiduelle;  il  se  contenta  de  déployer  une  vi- 
gueur devenue  nécessaire. 

Quel  ami  de  Pordre  n'a  pas  gémi  sur  les 
conséquences  de  l'émeute,  si  pernicieuse  à 
cette  liberté  !  dès  qu'elle  éclatait  dans  la  capi* 
taie ,  elle  alarmait  les  esprits ,  interrompait  les 
affaires  et  la  circulation  publique,  contrai- 
gnait les  marchands  eifrayés  à  fermer  leura 
maisons ,  et  multipliait  les  arrestations  ;  quel- 
quefois même  elle  fit  couler  le  sang  et  préci- 
pita le  pouvoir  dans  ces  positions  critiques  où 
le  salut  de  tous  devient  la  loi  suprême  (i). 

(1)  C'est  encore  à  Témeute  qu'il  faot  imputer  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris  ;  lors  des  fatales  journées  des 
5  et  6  juin  i83a,  le  gouvernement  fut  placé  dans  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense  et  se  crut  obligé 
de  recourir  à  cette  mesure  extrême.  La  cour  de  cassa- 
tion a  diminué  les  dangers  de  l'état  de  siège  pour  la 
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Enfin  ,  le  6  juin  iSSs,  l'émeute  tomba 
écrasée  sous  le  poids  èes  boulets  et  de  l'a- 
minadverston  publique  3  depuis  ce  moinent 
jusqu'à  la  fin  de  1 853,  la  tranquillité  inté- 
rieure n'a  plus  'été  sérieusement  compro- 
mise; tous  les  citoyens  paisibles  onft  pu 
jouir ,  sans  craiiÉte ,  de  tetirs  droits  et  de 
leul»  liberté  personnelle  (i).  Le  com»nerce 

liberté  individuelle  en  conservant  aux  citoyens  la  ju- 
ridiction de  leui*s  juges  natureb.  (^. Tarrét  du  29  juin 
1*833^  au  Bulletin  des  arrêts  cHminéls  de  i832y  p.  338y 
ainsi  que  les  lois  des  8-10  juillet  if^i^^  10 -et  19  fracti- 
dor  an  y,  et  le  décret  du  ^4  décembre  1 8  i  1 .) 

(i)  Depuis  la  révolution  de  juillet^  les  journaux  de  di* 
verses  couleurs  ont  dénoncé  à  l'opinion  publique  beau- 
coup d'actes  arbitraires.  Si  ces  dénonciations  étaient  fon- 
dées, les  fonctionnaires  tnculpés  seraient  doublement 
coupables,  et  pdur  avoir  manqué  à  leurs  premiers  de- 
voirs, çt  pour  avoir  causé,  en  violant  la  loi,  le  plus  grave 
des  préjudices  au  gouvernement  dont  la  légalité  est  la 
vie  f  mais  ce  n'est  pas  avec  des  articles  de  gazettes  que 
l'homme  impartial  doit  écrire  l'histoire  ;  il  ne  forme 
ses  jugemens  que  sur  des  documens  authentiques; 
voici  l'état  statistique  dés  plaintes  en  attentats  à  la 
liberté  individuelle^  extrait  du  compte  de  la  justice 
ck'imirielléen  France  pour  Tannée  i83i  ;  eëlui  de  i83a 
n*a  pas  encore  été  publié  (mois  de  décembre  i833). 

Dans  tout  le  rd jaunie ,  lès  magistrats  n'ont* re^  que 
93  plaintes,  'sur  lesquelles  une  seule  affaire  d'arrestation 
arbitraire 'a  été  portée  à  uife  ôour  d'assises  (eellede  la 
Oiroiide)  et  suivie  d'acquittement;  ^29  affaires  d'abus 
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florissant,  l'absence  des  privilèges,  la  propa- 
gation de  Finstruction  primaire  j  tout  doit  con- 
courir à  augmenter  le  bien-être  du  peuple , 
s'il  sait  être  libre  !•... 

La  Charte  de  1 83o  a  consacré  de  nouveau 
les  grands  principes  qui  servent  de  fronUs- 
pice  à  la  Charte  de  i8i4;  de  plus,  elle  a  dé- 
livré à  jamais  la  presse  des  ciseaux  de  la  cen- 
sure y  introduit  partout  le  système  électif,  et 
confié  la  défense  de  leiH*  constitution  aux  ci- 
toyens armés  comme  gardes  nationaux  ;  mais 
elle  contient ,  ainsi  que  l'andenne  Charte ,  en 
fàyeur  des  pairs  de  France  et  des  députés  une 
dérogation  au  principe  de  l'égalité  (i).  Les 
pairs  ne  peuvent  être  arrêtés  que  sur  l'autori- 
sation de  leur  chambre,  ni  jugés  que  par  elle, 
en  matière  criminelle.  Aucun  député  ne  peut, 
pendant  la  durée  des  sessions ,  être  poursuivi 

d'autorité,  de  violations  de  domicile^  et  d'arrestations 
illëgalesont  été  soumises  aux  tribunaux  correctipnuels; 
46  plaintes  sont  restées  sans  poursuite  parce  que  les 
faits  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit  ;  i4  affaires  ont 
été  terminées  par  des  ordonnances  de  non-lieu  ;  enfin , 
il  y  a  eu  3  plaintes  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
accordé  l'autorisation  de  poursuivre.  Ces  93  plaintes 
accusaient  '140  prévenus;  a3  seulement  ont  été  con- 
damnés!.... 

(i)  F',  les  art.  29, 43  et  44  àe  la  Charte  de  i83oy  les 
art.  34^  Si  et  5a  de  la  Charte  de  1814. 
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ni  arrêté,  sauf  le  flagrant  délit,  qu'après  que 
la  chambre  a  permis  sa  poursuite;  il  est  égale- 
ment exempt  de  la  contrainte  par  corps  (t), 
même  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  ou 
suivent  la  session.  Les  députés  restent,  dans 
tous  les  cas,  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

En  i83o^  la  législation  criminelle  était  loin 
de  se  trouver  en  harmonie  avec  les  articles  de 
ces  deux  chartes  qui  garantissent  la  liberté 
individuelle  ;  elle  portait  dans  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  l'empreinte  du  cachet  im- 
périal ;  lors  même  qu'on  ne  connaîtrait  pas  la 
date  de  sa  promulgation ,  on  devinerait  qu'elle 
a  été  donnée  par  un  despote  à  un  peuple  ja- 
loux de  ses  institutions.  Le  droit  de  la  défense^ 
la  publicité  des  débats ,  l'indépendance  et  la 
hiérarchie  des  tribunaux ,  l'institution  du  jurjr 
furent  soigneusement  conservés;  mais  l'exces- 

(i)  Les  Chartes  de  1814  et  de  i83o  ne  s'explîquant 
pas  sur  la  contrainte  par  corps  à  l'ëgard  des  pairs  de 
France^  leur  silence  avait  éié  diversement  interprété; 
mais  la  chambre  des  pairs  a  décidé  elle-même,  au 
mois  de  décembre  i83oy  que  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  exercée  contre  les  pairs  après  Tautorisa- 
tion  de  la  chambre,  et  déterminé,  dans  une  résolution 
publique ,  les  formalités  à  suivre  pour  obtenir  cette 
autorisation. 
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sive  sévérité  du  code  pénal,  le  vague ^  Tar* 
bitraire,  les  funestes  imperfections  du  code 
d'instnvtion  criminelle  prouvèrent  dans  Pap* 
pllcation  qu'on  avait  plus  pensé  à  fortifier  l'au- 
torité qu'à  protéger  les  droits  des  citoyens. 

Ce  dernier  code  renferme  même  plusieurs 
dispositions  inquiétantes  pour  la  liberté  indi* 
viduelle;  parmi  celles  qui  subsistent  encore  y 
il  suffira  de  signaler  ici  : 

Le  pouvoir  trop  étendu  (i)  laissé  aux  juges 
d'instruction ,  entièrement  maîtres  de  décer- 
ner^ suivant  leur  bon  plaisir,  des  mandats 
d'amener  et  de  dépôt ,  d'ordonner  la  mise  au 
secret  des  détenus ,  de  n'interroger  que  dans 
les  â4  heures  les  citoyens  arrêtés  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener,  tandis  qu'ils  sont  obligés 
d'interroger  de  suite,  en  cas  de  mandat  de 
comparution  (2). 

La  forme  perfide  de  ces  mandats  qui  taisent 
le  motif  de  l'arrestation  ;  il  ne  doit  être  indi- 
qué que  dans  les  mandats  d'arrêt ,  de  tous  les 

(i)  F.  Les  art.  91,  ga,  6i8du  coded'instr.  ciimin.  et 
Fart.  80  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  vm. 

(a)  F'.  L'art.  93  du  code  d'instr.  crimin.  qui  fait  res- 
sortir cette  différence  dans  les  délais  de  l'interrogatoire 
en  rapprochant  ces  deux  cas.  Ainsi  cette  loi  craint  plus 
de  faire  attendre  un  homme  resté  libre  qu'un  homme 
en  prison  ! 
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mandats  les  plus  rarement  délivres  dans  la 
pratique  (i). 

La  fiicultë  réservée  aux  préfets  de  ^'immis- 
cer dans  la  police  judiciaire  (a)  y  et  si  souvent 
redoutable  en  matière  politique. 

L'article  1 55  donnant  à  l'opinion  d'un  seul 
juge  le  droit  de  décider  en  secret,  et  sans  res- 
ponsabilité aucune,*  le  renvoi  d'un  homme  ia-* 
culpé  d'un  crime  devant  la  chambre  d'accu- 
sation, de  prolonger  sa  détention  préalable,  de 
prévaloir  sur  l'avis  des  autres  membres  de  la 
chambre  du  conseil,  et  brisant  ainsi  la  loi  des 
majorités  au  préjudice  du  prévenu. 

L'article  l55  concédant  à  une  partie  civile, 
pour  de  simples  dommages  intérêts ,  l'étrange 
puissance  de  s'opposer  à  un  élargissement  pres- 
crit par  trois  magistrats. 

La  défense  absolue  d'accorder  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution  aux  accusés  d'un  crime 
quelconque,  les  innombrables  formalités  im- 
posées aux  prévenus  d'un  simple  délit  pour 
obtenir  cette  liberté  que  les  tribunaux  peu- 
vent encore  lui  refuser,  et  surtout  la  condi- 
tion exorbitante  d'une  caution  de  5oo  francs, 
qui  interdit,  en  fait,  aux  dix-neuf  vingtièmes 

(i)  V.  les  art.  95,  96  du  code  d'instr.  crimin. 
(a)  f^  Tart.  lo  du  même  code. 
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des  détenus  l'usage  d'un  droit  dont  presque 
tous  les  accusés  jouissent  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  (i). 

L'Incroyable  oubli  de  la  loi  qui  force  les 
fonctionnaires  informés  d'une  détention  ar- 
bitraire dans  une  prison ,  à  la  constater ,  à  la 
dénoncer  à  leurs  supérieurs  sans  j  ajouter  le 
consolant  pouvoir  de  la  faire  cesser  immédia- 
tement, et  de  rendre  la  liberté  au  citoyen  qui 
en  est  injustement  privé  (a). 

Enfin  l'article  4^i  contraignsmt  les  con- 
damnés,  même  à  ^4  heures  d'emprisonnement 
qui  désirent  se  pourvoir  en  cassation,  à  se 
constituer  prisonniers,  et  à  subir  ainsi  leur 

(i)  K  les  art.  ii3,  ii4  et  suivansdu  Code  d'instr. 
crimin.  M.  Roger,  député  du  Loiret  y  a  présenté  à  la 
chambr^y  le  29  décembre  i83ay  une  proposition  très  fa- 
vorable à  la  liberté  individuelle  ;  il  est  à  regretter  qu'on 
n'ait  pas  converti  en  loi  la  disposition  qui  permettait 
aux  tribunaux  de  réduire  jusqu'à  5o  fr.  la  somme  du 
(Sautionnementprovisoire,  et  celle  qui]exigeait  la  délibé- 
ration de  la  chambre  du  conseil  pour  mettre  les  dé- 
tenus au  secret. 

(2)  F^.  les  art.  119  du  G>de  pénal,  6i5y  616  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  ne  parlent  que  d'une  dé- 
tention arbitraire  effectuée  dans  un  lieu  non  destiné  à 
servir  de  prison. 

18 
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jugement  avant  l'arrêt  qui  Tannullera  peut- 
êlre(i) 

Les  meilleures  lois  se  dénaturent  à  la  longue 
dans  la  pratique  ;  appliquées  par  des  hommes, 
elles  dépendent,  comme  de  flexibles  instru- 
mens,  de  celui  qui. les  exécute 3  la  toge,  que 
revêt  le  magistrat ,  ne  lui  enlève  pas  toujours 
ses  passions;  peut-tl  d'ailleurs,  malgré  sa  vi- 
gilance, prévenir  les  abus  que  se  permettent 
quelques-uns  des  nombreux  officiers  de  la 
justice?  Mais  rien  ne  prête  plus  à  l'arbitraire 
qu'une  loi  défectueuse ,  sans  méthode  et  sans 
précision  ;  il  faut  combler  les  lacunes,  raison- 
ner par  analogie,  interpréter  les  articles  obs- 
curs. Telle  est  la  position  embarrassante  des 
magistrats  chargés  d'appliquer  la  partie  du 
code  d'instruction  criminelle  qui  intéresse  la 
liberté  individuelle.  Aussi  que  d'irrégularités, 
que  d'illégalités  même  se  commettent  tous  les 
jours ,  et  que  l'usage  a  presque  sanctionnées  ! 
l'exemple  suivant  va  retracer  les  principales  : 

Gillard  est  inculpé  de  vol;  le  premier  fé- 
vrier^ un  mandat  d'amener  est  décerné  contre 

(1)  On  peut  ajouter  ici  que  l'intervalle  de  trois  mois, 
qui  sépare  chaque  session  des  assises  dans  les  dëparte- 
niens,  augmente  souvent,  sans  nécessi lé  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité,  ladui*éede  la  détention  des  accusési 
et  devient  ainsi  funeste  à  la  liberté  individuelle* 
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lui  ;  le  3  février,  la  gendarmerie  l'arrête  dans 
son  domicile  situé  à  l'extrémité  de  l'arrondis- 
sèment,  et  le  dépose  dans  la  prison  du  chef- 
lieu  de  son  canton  ;  le  lendemain  on  le  con- 
duit à  la  commune  où  réside  la  brigade  voi- 
sine ;  là  j  couché  sur  la  plus  mauvaise  paille 
réservée  aux  prisonniers  passagers ,  il  attend 
le  jour  de  la  première  correspondance  de 
gendarmerie 9  c'est-à-dire,  au  moins  quatre 
jours (i),  au  lieu  d'être  transféré  immédiate- 
ment devant  le  juge  instructeur;  première  ir- 
régularité. Le  8  février,  il  est  enfin  amené,  et 
le  concierge  le  reçoit  dans  la  prison  jusqu'à  son 
interrogatoire  (a)  ;  deuxième  irrégularité.  Le 

(i)  Les  joiœs  de  correspondance  d'une  brigade  & 
l'antre  sont  souvent  beaucoup  plus  éloignés  ;  rien  ne 
prolonge  )  d'une  manière  plus  pénîbte^  et  surtout  plus 
inutile,  la  détention  préalable  des  prévenus  que  la  rà^ 
reté  des  correspondances  de  la  gendarmerie.  Parmi 
beaucoup  d'exemples,  nous  citerons  celui  d'un  homme 
inculpé  de  faux;  arrêté  dans  un  département  éloigné, 
il  mit  quarante-huit  jours  à  parcourir  un  trajet  de 
quarante  lieues ,  et  le  quarante-huitième ,  il  s'évada 
d'une  de  ces  prisons  de  chef-lieu  dé  canton  aussi  mal- 
saines que  mal  gardées.  On  pourrait  prévenir  ces  at- 
teintes journalières  portées  à  la  liberté  individuelle  en 
ordonnant  aux  gendarmes,  toutes  les  fois  qu'un  homme 
serait  arrêté,  de  le  conduire  par  correspondance  exti^a- 
ordinaire  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

Qn)  Il  arrive  souvent  aussi  que  les  procureurs  du  roi 
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jour  de  son  arriyëe  étant  malheureusement 
un  samedi ,  il  n^est  interrogé  que  quarante- 
huit  heures  après,  le  lundi  suivant;  troisième 
irrégularité.  Le  lo  février,  Glllard  e^t  écroué 
sous  mandat  de  dépôt,  el  se  trouve  confondu 
dans  la  prison  avecles  accusés,  Icscondanmés, 
les  fous, les  détenus  pour  dettes  {i);  quatrième 
irrégularité.  Ainsi  huit  jours  sont  déjà  écoulés; 
quatre  fois  déjà  la  loi  a  été  méconnue ,  et  le 
pauvre  cultivateur  apprend,  pour  la  première 
fois,  de  la  bouclie  du  magistrat  la  cause  de  son 
arrestation. 

11  serait  superflu  de  relever  longuement  ici 
les  dispositions  draconniennes  du  code  pé- 
nal; tous  les  jurisconsultes,  tous  les  bons  es- 
prits ont  déploré  la  rigueur  de  ces  peines  trop 
fortes  que  la  clémence  royale  se  plaisait  à  mi- 
tiger.  Cep«idant,'  chose  incroyable!  la  juri»- 

donnent  Tordre  de  déposer  dans  la  prison,  jusqu'à 
leur  interrogatoire ,  les  individus  arrêtés  en  flagrant 
délit  et  traduits  devant  eux.  MM.  Carnot  et  Bour- 
guignon pensent  que  le  concierge ,  qui  dans  ce  cas  et 
dans  celui  du  mandat  d'amener,  reçoit  un  inculpé 
dans  la  prison  contrairement  à  Tart.  609  du  code 
d'instr.  crimin.,  se  rend  coupable  de  détention  arbi- 
traire. (  f^,  les  Commentaires  de  ces  deux  juriscon- 
sultes sur  Tart.  93  du  même  code.) 

(1)  F"*  Tart.  604  du  code  d'insti*.  crimia* 
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prudence  ayait,  sur  plusieurs  points^  aggravé 
encore  la  sévérité  de  ce  code  (i). 

Cest  surtout  dans  les  ch&tîmens  proBOncés 
contre  1^  attentats  à  la  liberté  iaidivlduelle 
que  se  manifeste  l'esprit  c^i  a  dicté  le  code 
de  i3io.  Si  les  coupables  sont  de  simples. par- 
ticuliers,  la  loi  prononce  contr^eux  d)es  peines 
évidemment  exagérées;. elle  va  même  jusqu'à 
leur  infliger  la  peine  capitale  pour  une  arcesta- 
ticHi  exécutée  sous  un  &ux  nom(a).  Si  le&crimi- 
neb  sont  fonctionnaires  publics ,  elle  se  con- 
tente de  les  condamner  à  la  dégradation  civi* 
que  (3),  peine  à  peu  près  illusoire  pour  un  gsirde 
champêtre  ou  pour  un  agent  de  police. 

La  révolution  de  juillet  nécessita  d'utiles  ré- 
formes dans  la  législation  criminelle  j  dès  le 
mois  d'octobre  i83o,  la  connaissance  des  délits 
politiques  et  des  délits  de  la  presse  fut  rendue 

(i)  Ainsi  elle  avait  déclaré  passiblie  de  la  peine  ca- 
pitale l'homicide  résultant  de  coups  et  blessures  que 
des  circonstances  fortuites  rendent  mortels.  (  F.  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  septembre  1826 , 
a6  janvier  1827  et  i3  mars  1^28.  Bulletins  criminels 
de  1826,  p.  4B4>  de  18271  p.  48rde  1828,  p.  175,) 

(2J  V^  les  art.  34i}  ^k%y  343|  344  du  <^6  pénal;  la 
loi  du  28  avril  1 83a  a  substitué  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  à  la  peine  de  mort. 

(3)  V.  les  art.  ii4  et  119  du  code  pénal. 


aj6  DE  LA   tIBBRTi   IlfDIVIDUELLX 

au  jury;  îl  ne  put,  d'après  la  loi  du  4  mai-s  1 83 1 , 
déclarer  un  accuse  coupable  qu'à  la  majorité 
de  plus  de  sept  toîx. 

Enfin,  le  a8  avril  i85â,  les  yœux  de  lliu- 
manitë  et  de  la  saine  philosophie  furent  en 
partie  exaucés;  on  supprima  la  marque,  le 
carcan ,  le  poing  coupé ,  toutes  les  peines  cor- 
porelles ;  on  abolit  la  peine  de  mort  dans  un 
grand  nombre  de  cas;  l'exécution  des  juge- 
mens  commença  le  jour  même  de  leur  pro- 
nonciation, nonobstant  l'appel  du  ministère 
public;  on  adoucit  surtout  les  désastreux  eSeis 
de  la  surveillance  de  la  haute  police  (i). 

Jusqu'à  ce  jour,  un  surveillé,  sans  cesse  à  la 
disposition  du  gouvernement,  était,  en  fait,  son 
esclave  ;  on  lui  assignait  une  résidence  fixe  ; 
chaque  semaine  il  se  présentait  devant  son 
maire  ou  son  commissaire  de  police  pour  faire 
constater  sa  présence  ;  il  recevait  de  fréquentes 
visites  de  la  gendarmerie;  l'œil  de  l'autorité, 
continuellement  dirigé  sur  lui,  le  signalait  par 
là  même  à  la  réprobation  de  ses  concitoyens,  et 

(i)  ^.  la  loi  dn  aS  avril  z83iy  et  notamment  les 
art.  3o  et  3i  ;  l'art.  58  a  ajouté  une  disposition  fort  im- 
portante à  Tancien  art.  184  du  code  pénal  ;  il  prononce 
une  peine  d'emprisonnement  contre  tout  individu  qui 
s'introduit,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  dans 
le  domicile  d'un  citoyen. 
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lui  enlevait  souvent  les  moyens  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.  S'il  rompait  son  ban,  il  était 
condamné  sur  des  renseignemens  de  bureaux 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  être  ni  vu  ni 
entendu.  Dorénavant ,  il  ne  sera  plus  permis 
au  gouvernement  que  de  déterminer  les  lieux 
où  le  surveillé  ne  devra  point  paraitre.  Lui- 
même  désignera  l'endroit  dans  lequel  il  désire 
fixer  sa  demeure,  et,  s'il  veut  plus  tard  la 
changer,  il  devra  déclarer  au  maire  quelle 
sera  sa  nouvelle  résidence  :  en  cas  de  déso- 
béissance à  ces  formalités  beaucoup  moins 
onéreuses,  le  surveillé  s'expose  à  être  puni; 
mais  il  ne  sera  plus  condamné  que  par  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  éprouvé 
aussi  quelques  améliorations  :  la  plus  impor- 
tante est  la  &culté  donnée  au  jury  de  résoudre 
la  question  relative  aux  circonstances  atté- 
nuantes qui  peuvent  militer  en  faveur  de  l'ac- 
cusé  ;  cette  innovation  a  déjà  produit ,  surtout 
dans  les  départemens ,  les  plus  utiles  résultats; 
d'une  part ,  la  société  a  plus  souvent  été  pré- 
servée des  dangers  de  l'impunité;  de  l'autre, 
les  accusés,  reconnus  coupables,  n'ont  plus 
eu  à  se  plaindre.de  la  trop  grande  sévérité  des 
chàtimens. 

Le  législateur  de  i85a  n'a  point  oublié  de 
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perfectionner  également  les  lois  sûr  là  con- 
trainte par  corps.  Adopté  dès  les  premiers 
tems  en  France,  confirmé  par  lés  ordonnances 
de  i3o3,de  1 566,  de  iBySjrestreint  par  l'or- 
donnance de  1 667,  cemode  rigoureuxde  forcer 
le  débiteur  au  paiement. avait  été  supprimé ^ 
le  g  mars  1 79? ,  pendant  la  terreur  j  par  la 
Conv^tion,  comme  contraire  aux  yrais  prin- 
cipes de  la  liberté;  mais  rétabli  yingt-et-un 
jours  après  ccmtre  les  comptables  des  deniers 
publics ,  il  fut  appliqué  par  la  Idi  du  ^4  ventôse 
an  Y  à  toutes  les  obligatitnis.  La  loi  du  i5  ger- 
minal an  yi,  les  codes  civil  et  de  procédure 
formaient  y  en  i83a,  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation! Elle  avait  été  l'objet  de  critiques 
nombreuses  et  fondées;  on  ne  concevait  pas 
notamment  qu'une  dette  civile  motivât,  pen- 
dant toute  sa  vie ,  la  captivité  d'un  malheureux 
père  de  famille  qui  ne  pouvait  payer  son  fer- 
mage (i)^*  tandis  que  l'auteur  d'un  vol  ne  su- 
bissait qu'un  emprisonnement  de  quelques  an- 
nées. La  loi  du  1 7  avril  a  &it  disparaître  cette 
affligeante  anomalie  ;  elle  a  voulu ,  qu'en  ma- 
tière civile^  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 

(x)  fT.  les  art.  aoSg^  aofii  et  2062  du  code  cîvil^  dans 
le  cas  où  la  contrainte  par  corps  ayait  été  stipulée  for- 
mellement dans  le  bail. 


[ 
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fut  détermiaée  par  le  jugement  de  condamna* 
tlon  ;  elle  l'a  graduée  elle-même  pour  les  dettes 
commerciales  suivant  leur  valeiir.  Enfin. elle 
s'est  partout  efibrcée  d'amortir  les  atteintes 
que  la  cupidité  d'un  créancier  pourrait  porter 
à  la  liberté  de  son  débiteur. 

Ainsi  les  principes  d'une  sage  liberté  péné- 
trait peu  à  peu  dans  la  législation  française  ; 
on  est  entré  dans  la  voie  féconde  des  amélio- 
rations i  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  fiiire 
pour  dégager  les  codes  criminels  de  l'esprit 
de  méfiance  et  de  crainte  que  le  despotisme 
leur  a  imprimé  sur  plusieurs  points.  Il  est 
d'abord  indispensable  d'abroger  expressément 
toutes  ces  lois  révolutionnaires  où  les  tyran- 
nies subalternes  peuvent  aller  chaque  jour  pui- 
ser des  armes  ;  le  tems  est  venu  de  restaurer^ 
de  rajeunir  les  monumens  de  notre  législation, 
et  de  les  appuyer,  comme  le  gouvernement,  sur 
ces  deux  colonnes  impérissables  :  la  liberté  et 
l'ordre  public.  Mais  le  besoin  le  plus  impérieux 
de  notre  époque,  c'est  la  loi  sur  la  responsabi^ 
lité  des  agens  du  pouvoir,  promise  depuis  trois 
ans  parla  Charte  de  idSo.  Tant  que  l'art.  76 
de  la  constitution  du  a  a  (rimaire  an  viu  cou- 
vrira les  fonctionnaires  de  son  égide  surannée, 
la  liberté  individuelle  ne  sera  pas  sufiisamment 
garantie.  Vainement  un  chapitre  tout  entier 
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du  code  d'instruction  criminelle  a*t-il  été  con* 
sacré  à  la  protéger  contre  les  détentions  illé- 
gales (i);  le  moyen  le  plus  efficace  serait  une 
répression  prompte  et  facile  des  actes  arbi- 
traires ,  quel  qu'en  fut  Fauteur.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  la  reTolution ,  Mirabeau  ayait 
prodamé  la  nécessité-pratique  de  cette  loi  ; 
rappelons  -  nous  souvent  ses  paroles  d'une 
éternelle  vérité  :  a  Le  chef  de  la  société  seul 
y>  excepté,  disait-il  le  22  août  1789,  toute  la 
»  hiérarchie  sociale  doit  être  responsable  ;  il 
»  faut  signer  cette  maxime ,  si  l'on  veut  con« 
»  solider  la  liberté  particulière  et  publique.  » 

(i)  La  loi  du  28  germinal  an  vi  et  Tordonnance  du 
29  octobre  1820  sur  le  service  de  la  gendarmerie  in- 
diquent aussi  les  moyens  d'assurer  la  liberté  indivi- 
duelle contre  les  détentions  illégales  ;  mais  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1820  9  fort  imparfaite  sur 
plusieurs  points,  notamment  l'art.*  179 ^  auraient  be- 
soin d'être  rédigées  avec  plus  de  précision.  L'art.  3oi 
prescrit  même  un  acte  illégal;  il  enjoint  aux  gendarmes 
d'arrêter  les  individus  qui  les  insultent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  9  et  cependant  l'article  224  du 
code  pénal  ne  punit  que  d'une  simple  amende  les 
outrages  envers  les  agens  de  la  force  publique  I 
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CHAPITRE  IX. 


DE    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE 


CHEZ    LES     ANGLAIS. 


L'Angleterre  est  le  pays  des  contrastes  ; 
opulence  de  l'aristocratie ,  et  misère  des  pro- 
létaires y  grossièreté  du  bas  peuple  et  lumières 
des  autres  classes  de  la  société ,  presse  des  ma- 
telots et  indépendance  de  la  plupart  des  ci- 
toyens, tous  les  élémens  les  plus  hétérogènes 
s'y  trouvent  confondus.  La  liberté  sur  plu- 
sieurs points  y  est  excessive,  sur  d'autres,  elle 
est  injustement  restreinte  ;  ainsi  elle  est  tu- 
multueuse aux  élections ,  et  licencieuse  dans 
les  journaux  (  i).  Jusqu'au  jour  de  t'émancipas 

(i)  F^,  l'ouvrage  de  M.  Gottu  sur  Fadministratioii 
de  la  justice  criminelle  en  Angleterre,  p.  aoi.  Paris ^ 
i8aa. 
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tion ,  les  catholiques  furent  exclus  des  emplois 
et  souvent  persécutés  3  maintenant  encore  tous 
les  cultes  ne  sont  pas  également  protégés.  Ce- 
pendant la  liberté  de  la  personne ,  considérée 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  individuelle,  put, 
à  presque  toutes  les  époques  de  la  monarchie 
britannique,  invoquer  des  garanties  légales, 
bien  qu'elles  aient  été  fréquempsent  mécon- 
nues ;  en  vain  voudrait-on  désormais  la  dé- 
truire ?  elle  est  passée  dans  les  mœurs  de  la 
nation,  elle  estjdevenue  une  habitude,  une 
nécessité  pour  les^  Anglais,  d'autant  plus  avides 
d'indépendance  personnelle  qu'ils   sont,  en 
général,  pleins  d'orgueil. 

L'établissement  de  la  monarchie  Saxonne , 
la  conquête  des  Normands,  la  révolution  de 
1688  modifièrent  successivement  la  nature  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Ces 
événemens  mémorables  ouvrent  trois  périodes 
de  tems  qu'il  est  nécessaire  de  parcourir  pour 
bien  apprécier  dans  ce  pays  l'état  de  la  liber- 
té individuelle. 
Première  période.       Euvahic  ct  vaincuc  tour  à  tour  par  les  Ro- 
DepuïaréiabiUie- mains,  Ics  Pictcs ,  les  Anglo-Saxons,  les  Da- 
chiewxonnejuMu'à  nois  ct  Ics  Normauds,  l'Angleterre  compta 

la  conquête  des  Nor-  '  D  i 

"""**••  parmi  ses  habitans  plusieurs  peuples  de  l'Eu- 

rope ;  ce  mélange  de  races  étrangères  explique 
les  incohérences  de  ses  lois  et  la  bizarrerie  de 
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ses  eoulumes.  Incapables  de  résister  seuls  aux 
attaques  réitérées  des  Calédoniens  y  les  Bre? 
tons  sollicitèrent  les  secours  des  Saxons;  mais 
ils  s'aperçurent  irop  tard  qu'au  lieu  de  fidèles 
alliés  ^ils  avaient  eux-mêmes  appelé  des  maîtres 
perfides.  Les  Saxons ,  vainqueurs  des  Pietés  ^ 
tournèrent  leurs  armes  contre  les  malheureux 
Bretons^  en  exterminèrent  une  grande  partie, 
et  contraignirent,  à  force  de  persécutions i 
l'autre  à  se  réfugier  dans  l'Armorique* 

L'Angleterre  fiit  alors  divisée  en  sept 
royaumes  qui  formèrent  l'Heptarchie  ;  Egbert 
le  premier  les  réunit  tous  sous  sa  domination 
et  mit  en  pratique  les  sages  conseils  qu'il  avait 
reçus  à  la  cour  de  Charlemagne.  Alfred  le 
Grand  montra  aux  Saxons  tout  ce  que  peut 
un  roi  ami  de  la  liberté,  des  lettres  et  de  la 
justice.  Malgré  les  guerres  perpétuelles  que 
lui  suscita  la  cupide  ambition  des  Danois,  ce 
prince  immortel  octroya  à  ses  sujets  une  loi 
municipale ,  des  cours  de  justice ,  des  shérifs , 

im  système  d'élection,  le  jugement  par  jury  (i), 

■ 

(i)  M.  Reevesy  dans  l'histoire  de  la  G)mmon-Iaw , 
dit  :  «  le  jury  ^  tel  qu'il  existait  dans  l'origine ,  diffère 
»  essentiellement  de  ce  qu*il  est  aujourd'hui.  Les  an- 
»  ciens  jurés  n'étaient  pas  appelés  à  apprécier  les  faits 
•  comme  magistrats  ;  ils  n'étaient  que  témoins ,  et  le 
»  verdict  du  juge  n'offrait  que  le  résultat  de  leur  té-^ 
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enfin  les  premières  bases  de  la  constitution  an- 
glaise. 

Sous  ses  fiiibles  successeurs,  les  Danois 
triomphèrent;  Canute  lé  Gsand  s'empara  de 
la  couronne  qui  revint  qaelque  tems  après  à 
un  roi  saxon  Edouard  le  G)niesseur  ;  c'est  à 
ce  dernier  prince  qu'est  dû  le  recueil  des  lois 
saxonnes  et  danoises  généralement  favorables 
aux  droits  des  citoyens,  et  dont  plusieurs 
même  sont  actuellement  encore  en  vigueur  (i). 
Les  Saxons  apportèrent  dans  la  Grande* 
Bretagne  les  institutions  des  Germains.  Leur 
gouvernement,  d'abord  démocratique,  tendit 
ensuite  vers  l'aristocratie  après  l'usurpation 
des  Danois  j  la  royauté ,  tantôt  élective ,  tantôt 
héréditaire,  demeura  très  limitée;  au  moment 
où  l'orgueil  de  la  victoire  se  joignait  à  l'amour 
inné  des  Saxons  pour  l'indépendance  per» 
sonnelle,  ces  hommes  belliqueux  auraient-ils 
pu  soumettre  leur  destinée  aux  seuls  caprices 
d'un  chef  dont  ils  avaient  eux-mêmes  créé 
l'autorité  ? 

»  moîgnage  régulièrement,  mais  exclusivement . in- 
»  voquë  pour  constater  les  faits  litigieux.  » 

(i)  La  loi  5  d*£douard  le  G^nfesseur  confirme  le 
droit  d'asile  accordé  aux  églises,  et  Té  tend  même  aux 
maisons  des  prêtres. 
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La  destruction  presque  totale  des  Bretons 
permit  d'ailleurs  aux  Saxons  de  transplanter 
plus  facilement  en  Angleterre  les  lois  de  la 
Germanie.  Le  roi  n'était  dans  son  royaume 
que  le  premier  fonctionnaire  de  l'Etat,  et  à 
Tarmée ,  qu'un  général.  Aucune  loi  ne  pouvait 
être  rendue  sans  le  consentement  du  conseil  na- 
tional, nommé  Wittenagemot(i),  qui  ratifiait 
aussi  les  principaux  actes  de  l'administration  ; 
pendant  les  six  siècles  que  dura  la  monarchie 
saxonne,  ces  assemblées,  premier  type  du 
parlement  anglais,  paraissent  avoir  été  régu- 
lièrement convoquées;  elles  étaient  compo- 
sées des  prélats,  des  grands  du  royaume  ;  mais, 
au  milieu  des  ténèbres  qui  couvrent  cette  par- 
tie de  l'histoire,  rien  n'établit  que  les  hommes 
libres  et  les  communes  y  fussent  représentés. 
L'élection  des  magistrats,  si  chère  aux  Anglais, 
est  encore  une  institution  saxonne;  jusqu'à  la 
conquête  des  Normands,  ce  fut  le  peuple  qui 

(1)  Chaque  état  de  Theptarchie  avait  un  witteua- 
gemot  particulier.  On  trouve  daus  une  charte  de  Ber- 
thulphe  y  roi  de  Mercie,  ces  mots  :  «  Du  consentement 

•  unanime  du  présent  conseil ,  assemblé  à  Kings-bury 
»  pour  les  affaires  du  royaume,  moi  Berthulphe,  en 

•  présence  de  tous  les  prélats  et  de  tous  les  grands  de 
»  mon  royaume ,  ai  ordonné ,  etc.  » 
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choisit  les  shérifs,  les  juges  de  paix,  les  baillis, 
les  juges  des  cours  foncières,  etc. 

Les  Saxons,  ainsi  que  les  Franks,  étaient 
répartis  en  trois  classes ,  les  nobles,  les  libres 
et  les  esclaves.  Les  nobles,  nonunés  thanes(i), 
se  subdivisaient  en  plusieurs  ordres ,  parmi 
lesquels  on  distinguait  les  thanes  du  roi  et  les 
thanes  inférieurs  ou  thanes  des  princes  et  des 
.  comtes.  La  propriété  était  à  la  fois  la  source 
de  la  noblesse  et  la  cause  de  son  indépendance. 
On  appelait  thanes  inférieurs  ceux  qui  avaient 
reçu  des  terres  comme  récompense  de  leur^ 
services;  ils  étaient  obligés  de  payer  des  rentes 
à  leurs  seigneurs  et  de  leur  obéir  à  la  guerre  et 
durant  la  paix  ;  du  reste,  ils  disposaient ,  à  leur 
gré ,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  actions. 
.  La  classé  des  hommes  libres,  nommés  céorlea 
ou  husbandmeriy  comprenait  les  artisans  et  les 
agriculteurs  ;  semblables  à  nos  fermiers,  ceux- 
ci  cultivaient  la  propriété  des  grands  et  leur 
rendaient  une  portion  déterminée  de  grains , 
de  bestiaux,  ou  de  vêtemens.  Libres  dans  leur 
état,  les  céorles  renonçaient,  quand  ils  vou- 


(ft)  Dans  l'origine,  les  nobles  étaient  désignes  sons  le 
nom  de  Eorls  ou  Eorlcundmen;  plus  tard  ils  reçurent  le 
nom  de  ihanes^  qui  indiquait  un  droit  de  suzeraineté 
territoriale. 
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laient,  à  la  culture  des  terres  qui  leur  étaient 
confiées,  trouvaient  dans  les  lois  un  appui 
contre  toute  espèce  d^oppressions ,  et  pou- 
vaient même  acquérir  des  propriétés.  Si  un 
céorle  venait  à  posséder  cmq  hydes  (l)  de 
terre,  une  église,  une  cuisine,  un  siège  et  un 
office  à  la  cour  du  roi ,  il  était  revêtu  de  la 
dignité  de  thane.  Ce  iut  surtout  dans  cette 
classe  qu'on  remarqua  cette  constante  fierté 
qui  caractérisait  les  Saxons. 

La  classe  des  esclaves ,  fort  considérable , 
renfermait  les  prisonniers  de  guerre  (  entr'au- 
trçs  lés  Bretons  restés  en  Angleterre),  les 
hommes  qui  avaient  trafiqué  de  leur  liberté  (a), 
les  enfans  vendus  par  leurs  pères  pour  ac- 
quitter leurs  dettes,  les  criminels  condamnés 
par  la  loi  à  la  servitude ,  et  les  fils  de  ces  di- 
verses espèces  d'esclaves ,  dits  natipi.  Les  uns 
étaient  attachés  au  service  de  la  personne  du 
maître  et  se  nommaient  household,  c'est-à« 
dire,  domestiques;  les  autres,  appelés  pillani, 
prœdialj  ou  rustick,  étaient  employés  à  la  cul- 

(1)  Une  hyde  de  terre  équivaut  à  lao  acres.  L'acre, 
mesure  usitée  maintenant  en  Angleterre,  représente 
en  France  un  arpent  et  demi  de  terre ,  ou  environ. 

(a)  Ces  hommes  étaient  appelés  Bondi. 

ï9 
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tiire  des  terres.  La  liberté  individuelle  de- 
meura inconnue  à  ces  hommes  dont  le  com- 
merce se  fesait  publiquement. 

Le  pouvoir  des  maîtres  n'^ëtait  pas  illimité 
chez  les  Anglo-Saxons  comme  chez  les  Ro- 
mains ;  les  lois  punissaient  leur  trop  grande 
sévérité  ;  si  un  citoyen  rendait  borgne  son  es- 
clave, ou  lui  cassait  une  dent,  l'esclave  de- 
venait libre  de  droit.  La  présentation  devant 
les  autels,  la  remise  d'une  lance  et  d'une  épée, 
un  testament,  un  acte  civil,  telles  furent  les 
principales  manières  d'affranchir  les  esclaves  ; 
ils  passaient  immédiatement  dans  l'ordre  des 
céorles.  Les  affranchis  ne  formaient  point  une 
classe  à  part  ;  on  ne  leur  donnait  le  nom  de 
free^letan,  c'est-à-dire  affranchis ,  que  pour 
les  distinguer  des  personnes  ordinairement  li- 
bres qui  n'avaient  pourtant  aucun  privilège 
particulier.  Souvent  encore  l'avidité  des  maî- 
tres les  déterminait,  pour  augmenter  leurs  re- 
venus, à  abandonner  des  terres  à  leurs  esclaves, 
et  les  élevait  ainsi  à  la  condition  de  laboureurs  ; 
seulement  ceux-ci  restaient  grevés  de  rentes 
ou  de  services  personnels.  Lorsque  des  es- 
claves avaient  résidé  dans  une  ville  privilé- 
giée pendant  un  an  et  un  jour,  et  mené  une 
conduite  irréprochable ,  la  loi  détachait  elle- 
même  leurs  chaines  ;  ainsi  le  chemin  des  bon* 
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neurs  et  de  la  fortune  ne  leur  était  point  ferme  ; 
Fespérance,  en  adoucissant  leur  sort,  ennoblis- 
sait aussi  leurs  sentimens. 

Sous  llieptarchle,  la  procédure  criminelle 
et  ciyile  des  Germains ,  la  prononciation  des 
jugemens  dans  les  assemblées  publiques,  le 
combat  judiciaire ,  les  épreuves  du  feu  ou  de 
l'eau  qu'on  s^pelalt  alors  ordéal,  les  peines 
presque  toutes  pécuniaires  subsistèrent  parmi 
les  Anglo-Saxons.  Alfred  le  premier  youlut 
améliorer  cette  législation  bizarrement  euh- 
preinte  de  barbarie ,  de  superstition  et  de  li- 
berté. 

D'abord  il  partagea  son  royaume  en  pro- 
vinces ou  comtés ,  dits  county  j  les  comtés 
en  centaines  de  Êimilles  ou  hundreds ,  les 
hundreds  en  dixaines  de  familles  ou  decen- 
nary,  ou  encore  tythings.  Chaque  chef  de 
maison  fut  responsable  de  ses  enfens ,  de  ses 
esclaves,  de  ses  hôtes  mêmes;  le  tything  ré- 
pondit de  la  conduite  de  tous  les  membres 
qui  composaient  cette  communauté  et  le  hun- 
dred  de  celle  de  ses  tjthings.  Un  membre 
d'une  communauté  commettait-il  un  crime? 
on  sommait  le  chef  de  la  dixalne  de  femlUe , 
dont  le  coupable  fesalt  partie ,  d'être  sa  cau- 
tion ;  si  celui-ci  refusait ,  l'accusé  était  mis  en 
prison  jusqu'au  jour  de  son  jugement.  Lors- 
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qu'il  prenait  la  fuite  après  ou  avant  l'offire  de 
la  caution ,  la  communauté  se  voyait  obligée 
de  le  représenter  dans  le  délai  de  trente  jours 
et  de  payer,  au  bout  de  ce  tems,  une  amende 
proportionnée  à  la  gravité  du  crime,  à  moins 
qu'il  ne  (ut  prouvé  que  les  autres  membres  de 
la  communauté  n'étaient  complices  ni  du  crime, 
ni  de  la  fuite  du  coupable  (i).  Quiconque  ne 
se  fesait  point  incorporer  dans  une  de  ces  com« 
munautés  était  puni  comime  vagabond;  per- 
sonne ne  pouvait  changer  d'habitation  sans  un 
certificat  du  chef  du  tything  auquel  il  appar- 
tenait. Ces  lois  étaient  assujettissantes  et  peut* 
être  même  contraires  à  la  liberté  personnelle; 
mais  aussi  cette  surveillance  réciproque  des 
membres  d'une  même  société  contribua  beau- 
coup à  rétablir  l'ordre  public  ;  la  caution  du 
chef  épargnait  en  outre  à  l'accusé  les  rigueurs 
de  la  détention  préalable. 

Dès  qu'une  contestation  s'élevait  entre  quel- 
ques membres  de  ces  petites  tribus ,  elle  était 
soumise  au  jugement  de  toute  la  communauté 
convoquée  par  le  chef,  dit  borsholder.  En 
cas  d'appel  ou  de  causes  importantes,  les  hun- 
dreds  s'assemblaient;  douzefree-holders^  c'est- 

(i)  y.  l'Esprit  des  institutions  judiciaires  de  TEii- 
rope  par  M.  Meyer,  t.  a ,  p.  63 ,  76. 
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à-dire,  hommes  libres  et  francs*tenanciers 
étaient  choisis  pour  examiner  Fafiàire  avec  le 
chef  du  canton,  nommé  hundreder,  et  prê- 
taient avec  lui  un  serment  solennel.  Telle  fut 
l'origine  du  jury.  Enfin  il  existait  une  troisième 
assemblée  de  la  province,  nommée  eounty^ 
court,  supérieure  aux  deux  autres,  composée 
de  tous  les  free-holders  de  la  province,  et  ju- 
geant ,  sous  la  présidence  de  l'évêque  et  de 
l'alderman ,  les  appels  des  hundreds  et  les  dif- 
férens  élevés  entre  les  membres  des  divers 
cantons.  Dans  ces  trois  assemblées,  le  nombre 
des  juges  et  la  publicité  opposaient  deux  di- 
gues puissantes  à  l'arbitraire. 

Alfred  essaya  de  placer  te  meurtre  volon- 
taire au  rang  des  crimes  capitaux  ;  mais  cette 
tentative  d'un  beau  génie ,  qui  redoutait  l'in- 
sufiisance  des  châtimens  pécuniaires,  demeura 
sans  exécution.  Dans  ces  tems  où  la  vie  d'un 
homme  s'appréciait  comme  celle  d'une  brute 
suivant  sa  valeur  matérielle,  la  loi  41''  d'Alfred 
contenait  un  tarif  qui  fixait  l'estimation  de 
chaque  partie  du  corps  blessée  et  de  chaque 
individu  tué,  depuis  le  roi  jusqu'au  simple  es- 
clave. Du  moins  si  ses  lois  conservèrent  l'ex- 
ccssive  indulgence  de  la  législation  criminelle 
des  Germains,  ce  prince  tâcha  d'y  suppléer 
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par  l'exactitude  de  leur  application  (  i  )•  Son  ha- 
bileté sut  découvrir  le  moyen  le  plus  efficace 
de  maintenir  la  sûreté  publique,  ce  fut  de  sé- 
vir contre  les  magistrats  négligens  ou  pervers  ; 
bientôt  le  succès  couronna  ses  efforts;  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  furent  inattaquables. 
On  dit  qu'un  jour  Alfred  suspendit,  par  ma- 
nière de  défi,  des  bracelets  d'or  à  un  arbre  sur 
un  chemin  public;  son  épreuve  lui  réussit  ;  il  les 
retrouva  intacts  plusieurs  jours  après.  La  li- 
berté de  ses  sujets  ne  lui  fut  pas  moins  précieuse 
que  l'ordre  et  la  justice  ;  on  lit  dans  son  testa- 
ment ces  belles  paroles  qui  étaient  la  règle  de 
sa  conduite  :  Les  Anglais  doivent  être  aussi 
libres  que  leurs  pensées  (2). 

Les  institutions  de  ce  grand  roi  n'ont  pas 
été  long-tems  mises  en  pratique  ;  l'usurpation 
des  Danois  leur  fit  subir  de  graves  altérations  ; 
les  vainqueurs  se  saisirent  des  plus  riches  hé- 
ritages ,  contraignirent  les  Anglais  à  changer 
une  partie  de  leurs  lois  et  les  traitèrent  icomime 
des  esclaves;  lorsqu'un  Anglais  rencontrait 
un  Danois,  il  fallait  qu'il  s'arrêtât  sur  la  route 


(i)  F",  THistoire  d'Angleterre  par  Aapm  Thoyrasi 
t.  1,  p.  3i6.  La  Haye,  1749* 

(a)  V.  dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud , 
l'article  d'Alfxed  le  Grand  par  M.  de  Lallj-Tolendal. 
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jusqifa  ce  que  le  Danois  eût  passé.  Le  pouvoir 
des  grands,  devenu  tout-à*fait  militaire,  prit 
un  notable  acci'oisseraent  et  facilita  plus  tard 
l'établissement  complet  de  la  féodalité. 

Quand  on  considère  l'esprit  d'indépendance 
des  Anglo-SaxoDS,  leur  gouvernement,  leurs 
lois  pénales,  on  est  porté  à  penser  que  les  no- 
bles et  les  céorles ,  avant  l'invasion  des  Danois 
et  des  Normands ,  ont  joui  des  bienfaits  de  la 
liberté  individuelle  ;  cependant  que  d'obstacles 
devaient  en  troubler  l'usage  !  d'abord  les  mœui^ 
des  Anglo- Saxons,  long-tems  grossières,  pu- 
rent difficilement  s'accoutumer  au  respect  des 
lois  et  des  magistrats  ;  adonnés  à  tous  les  dé- 
sordres de  la  débauche ,  ce  peuple  de  guer- 
riers ne  connaissait  d'autre  frein  que  la  force 
physique ,  tout  pour  eux  devait  se  décider  les 
armes  à  la  main  (i)  ;  puis ,  au  milieu  des  guerres 
perpétuelles  de  llieptarchie  et  des  fréquentes 
irruptions  des  Danois  »  ils  eurent  à  supporter 
l'anarchie  et  toutes  ses  calamités  ;  les  lois  furent 
incessamment  violées ,  les  propriétés  mises  à 
feu  et  à  sang  ;  les  crimes  restèrent  impunis  ;  la 
misère  des  cultivateurs  et  des  thanes  du  se- 


(i)  La  force  tenait  lieu  de  droit  et  d'équité ,  comme 
a  dit  Boileau ,  Art  poétique ,  chant  i v. 
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cond  ordre  les  obligea  de  mendier  la  pro- 
tection des  grands,  et  de  leur  abandonner  en 
échange  leur  propre  indépendance  :  les  thanes 
du  roi  accaparèrent  alors  le  monopole  de  la 
liberté. 
Deazièmé  période.  Appelé  par  Ics  Yocux  d'Edouard  le  Confes- 
Depoiaia conquête seur  au  trônc  d'Angleterre,  Guillaume,  duc 

des  Normandi  jii«-   .      — ;•  !•  19  .        t  •         /»  >    1 

q«jaiaréfoiuti«mdede  JNormanclie,  1  emporta  de  yiveiorce  a  la 

bataille  de  Hastings  ;  il  régna  non  en  roi ,  mais 
en  conquérant  ;  jamais  nation  ne  fut  plus  corn* 
plètement  asservie  que  l'Angleterre  à  cette 
époque  î  GuiUaume  la  partagea,  comme  son 
domaine  personnel,  en  soixante  mille  fiefs 
environ  qu'il  distribua  aux  chefs  normands. 
Imitant  la  dureté  despotique  de  ce  monarque, 
ceux-ci  s'érigèrent  en  souverains  absolus  dans 
leurs  nouvelles  propriétés  et  déployèrent  une 
magnificence  rojale  entretenue  avec  l'argent 
et  les  sueurs  de  leurs  malheureux  vassaux.  Le 
régime  féodal  fut  partout  élabli  ;  à  ses  vexations 
déjà  si  intolérables  vinrent  se  joindre  les  mé- 
pris insultaus  des  étrangers  pour  les  vaincus  ; 
des  villes  entières ,  situées  dans  les  domaines 
du  roi  ou  dans  ceux  des  grands  barons ,  gémi- 
rent assujetties  aux  caprices  de  leurs  tyrans  ; 
les  cultivateurs  se  virent  à  chaque  instant  dé- 
pouillés de  leurs  récoltes  et  ne  purent  obtenir 
justice  contre  les  continuelles  persécutions  de 
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leurs  seigneurs.  Tous  les  autres  membres  de  la 
société  furent  réduits  au  vil  métierd'esckves  (i  ). 
Guillaume  bouleversa  la  législation  des 
Saxons,  y  substitua  les  longueurs  sans  fin,  les 
subtilités  devenues  proverbiales  de  la  procé- 
dure normande,  et  ordonna  que  la  langue 
française  serait  seule  parlée  dans  les  tribunaux. 
Bientôt  cet  illustre  bâtard ,  qui  mit  en  œuvre 
les  moyens  les  plus  violens  pour  consolider 
sa  couronne ,  poursuivit  ses  sujets  jusque  dans 
leurs  habitudes  domestiques  ;  il  les  astreignit 
par  un  règlement,  connu  sous  le  nom  de 
coupre-feu ,  à  éteindre  tous  les  soirs ,  à  huit 
heures,  leurs  feux  et  leurs  lumières;  aucun 
obstacle  ne  pouvait  arrêter  ce  prince  dès  qu'il 
s'agissait  de  satisfaire  sa  passion  pour  lâchasse; 
d'abord  il  s'appropria  toutes  les  forêts  de  la 
Grande-Bretagne ,  puis  il  résolut  d'en  planter 
une  nouvelle  près  de  Vinchesler ,  lieu  de  sa 
résidence;  maisons,  domaines,  églises,  mo- 

(1)  F,  auchap.  précédent  sur  les  Français,  deuxième 
période  y  les  détails  sur  le  régime  féodal.  Il  se  conserva 
plus  long-tems  en  Angleterre  qu*en  France  ;  il  fut  sur- 
tout plus  tyrannique  dans  le  premier  pays,  parce  que 
le  roi ,  toujours  beaucoup  plus  puissant  que  les  sei- 
gneurs, les  força  de  se  restreindre  à  leurs  fiefs,  et,  loin 
de  soutenir  le  peuple  ^  se  joignit,  souvent  aux  barons 
pour  Topprimer. 
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nastères ,  trente  milles  de  terrain  y  tout  fbt  sa^ 
crifié  aux  plaisirs  d'un  homiûey  sans  que  Fod 
ficmgeat  même  à  indemniser  les  propriétaires 
si  inhumainement  dépossédés;  des  lob  odieuses 
prescrivirent  de  crever  les  yeux  à  quiconque 
tuerait  un  cerf,  un  sanglier,  ou  même  un  lièvre 
dans  les  forêts  royales  ;  et  cependant ,  suivant 
la  législation  des  Normands,  l'homicide  n'é- 
tait alors  puni  que  d'une  simple  amende  pro- 
portionnée au  rang  de  la  victime  !.... 

L'autorité  royale  ne  fut  pas  faible  et  circons- 
crite en  Angleterre  connue  dans  les  autres  con- 
trées de  l'Europe  presque  toutes  soumises^  vers 
le  onzième  siècle,  au  système  féodal  ;  Guillaume 
était  trop  habile  pour  ne  pas  concentrer  dans 
ses  mains  les  richesses  et  le  pouvoir.  Les  cours 
rendant  partout  la  justice  en  son  nom ,  les  im- 
pôts, dont  nul  n'était  exempt,  étendaient  sur 
chaque  partie  du  royaume  son  gouvernement 
absolu  ;  si  plus  tard  les  grands  acquirent  une 
haute  prépondérance ,  ce  fut  l'efiet  du  tems , 
de  leurs  efforts  réunis  à  ceux  du  peuple ,  et 
peut-être  aussi  des  trop  vastes  domaines  dont 
le  roi  les  avait  gratifiés. 

Toutefois  deux  principes  restèrent  gravés 
dans  l'esprit  des  Normands  ;  le  premier,  qu'un 
guerrier  ne  peut  être  gouverné  sans  son  aveu 
par  la  volonté  unique  d'un  autre  3  le  second  j 


que  l'administration  de  la  justice  ne  peut  être 
abandonnée  à  h  discrétion  d'un  magistrat , 
sans  le  concours  des  citoyens  intéressés  à  con- 
trôler  ses  décisions.  Guillaume  les  respecta; 
toutes  les  fois  qu'une  affîiire  importante  l'occu* 
pait,  ou  qu'un  crime  grave  était  commis  ^  il 
convoquait  le  conseil  national  composé  de 
tous  les  barons  du  royaume ,  et  lui  demandait 
son  consentement  ou  son  avis.  Dans  chaque 
baronie ,  le  seigneur  assemblait  également  ses 
Tassauxj  il  était  forcé  d'obtenir  leur  assenti- 
ment; mais,  dans  toutes  ces  assemblées,  les 
grands  ou  les  principaux  habitans  furent  seuls 
appelés;  le  peuple  y  demeurait  étranger;  sous 
la  tyrannie  féodale,  l'opinion  du  roi  ou  du 
baron  exerçait  une  influence  décisive. 

Les  maux  sont  quelquefois  la  source  des  plus 
grands  biens;  l'Angleterre  l'a  éprouvé;  elle 
dut  successivement  ses  libertés  tantôt  aux  con- 
cessions des  usurpatem^  de  la  couronne,  tantôt 
aux  révoltes  que  provoqua  le  despotisme  de 
ses  souverains  légitimes.  Henri  I^  abolit  le 
couvré-feu  pour  faire  oublier  l'origine  de  son 
pouvoir,  et  publia ,  en  1 155,  une  charte ,  éga* 
lement  confirmée  par  Etienne ,  dans  laquelle 
ces  deux  princes  accordèrent  aux  barons  et 
surtout  au  clergé  les  droits  les  plus  étendus  ; 
le  peuple  même ,  contre  l'usage  de  ces  tems 
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d'ignorance,  fut  compris  dans  la  distribution 
des  faveurs  du  souverain;  en  dlmlnyant  les 
sujétions  féodales  y  Henri  ajouta  là  condition 
que  les  seigneurs  feraient  pour  leurs  vassaux 
ce  que  le  roi  fesalt  pour  eux. 

Alors  le  joug^  des  Normands  devint  moins 
pesant,  la  féodalité  moins  accablante;  mais  les 
guerres  Intestines ,  que  les  usurpations  entraî- 
nent si  souvent  à  leur  suite ,  ne  laissèrent  aux 
Anglaisaucun  repos  ;  bientôt leschartes  demeu- 
rèrent sans  exécution.  Sous  le  règne  de  Henri  I", 
le  vol  et  la  fausse  monnaie  commencèrent  à 
être  punis  de  mort.  Ce  prince  se  montra  fort 
sévère  pour  tous  les  crimes,  mais  surtout  pour 
les  délits  forestiers. 

Après  la  dynastie  normande,  s'éleva  la  mai- 
son des  Plantagenets.  Henri  II,  monarque  ha- 
bile, mais  absolu ,  augmenta  beaucoup  les  pré- 
rogatives royales,  et  rendit  des  lois  sans  la  par- 
ticipation du  conseil  national.  Richard ,  Cœur- 
de-LIon,  gouverna  ses  sujets  avec  toute  la 
brutalité  d'un  soldat.  Incapable ,  violent ,  dé- 
bauché ,  Jean  Sans-Terre  s'attira  la  haine  du 
clergé,  des  barons  et  du  peuple  ;  à  cette  époque 
d'affligeante  mémoire ,  l'Angleterre  languit  en 
proie  à  tous  les  désordres  ;  les  routes  furent 
infestées  de  voleurs  et  de  meurtriers  ;  tous  les 
crimes  se  commirent  publiquement  à  Londres  ; 
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jusque  dans  l'intérieur  des  domiciles,  la  sûreté 
individuelle  fut  à  chaque  instant  compromise; 
les  Anglais  vécurent  agités  au  sein  de  la  paix 
comme  dans  une  guerre  permanente.  Les  ba- 
rons, révoltés  de  l'arbitraire  de  Jean,  leurs 
vassaux,  infidèles  à  ce  prince  qui  ne  savait  pas 
leur  assurer  l'ordre  public  en  compensation 
delà  liberté,  se  réunirent  tous  contre  lui;  à 
leur  tête  marcha  le  cardinal  Langton  ;  ils  en- 
trèrent dans  Londres  le  1 9  juin  1  a  1 5 ,  et  impo- 
sèrent à  la  faiblesse  du  roi  la  grande  charte. 

Cette  constitution ,  considérée  par  les  An- 
glais comme  le  fondement  de  leur  liberté  ac- 
tuelle ,  décide  qu'aucun  subside  ne  peut  être 
levé  sans  le  consentement  d'un  conseil  com^ 
posé  de  prélats,  comtes,  grands,  barons  et 
autres,  proclame  la  franchise  des  villes,  la  li- 
berté du  commerce,  le  droit  de  propriété,  la 
Êtculté  de  sortir  du  royaume  et  d'y  rentrer, 
prohibe  les  amendes  dont  le  paiement  intégral 
entrainerait  la  ruine  ducondanmé,  et  ordonne 
que  les  tehanciers  profiteront,  comme  leurs  ba« 
rons,  des  droits  qu'elle  consacre.  Suivant  cette 
charte,  tout  esclave  qui  touche  ou  même  qui 
Toitle  sol  de  l'Angleterre,  recouvre  à  l'instant 
même  sa  liberté;  mais  la  disposition  la  plus 
remarquable  est  sans  contredit  l'article  4^, 
chapitre  29 ,  ainsi  conçu  :  ce  Qu'aucun  homme 
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y>  libre  ne  soit  arrêté,  emprisonné,  ni  dépouillé 
»  de  ses  propriétés,  de  ses  libertés ,  de  ses  ba- 
y>  bitudes  domestiques,  ne  soit  attaché,  ni  exilé, 
j)  ni  molesté  d'une  &çon  quelconque,  autre- 
D  ment  que  par  un  jugement  légal  de  ses  pairs, 
D  ou  par  la  loi  du  pays.  lïous  ne  vendrons  à 
D  personne ,  nous  ne  refuserons  ni  ne  suspen- 
y>  drons  la  justice  et  l'équité.  y>  Liberté  indi- 
viduelle ,  régime  légal,  institution  du  jury,  im- 
partialité ^  en  un  mot  tous  les  droits  les  plus 
précieux  à  l'homme  sont  résumés  dans  cet 
article  ;  s'il  eut  été  religieusement  appliqué , 
l'Angleterre  n'aurait  jamais  cessé  d'être  la  terre 
classique  de  la  liberté. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  arradîéaneaiiifr» 
titution  à  Jean  Sans-Terre,  il  fallait  en  garan- 
tir l'accomplissement;  vainement  les  barons  se 
firent  livrer  la  tour  de  Londres^  vainement  ils 
confièrent  la  garde  de  leur  charte  à  vingt-cinq 
conservateurs  des  libertés  publiques,  revêtus 
de  pouvoirs  sans  bornes  comme  sans  terme; 
le  fait  l'emporta  sur  le  droit;  l'Angleterre  ap- 
prit,  aux  dépens  de  sa  tranquillité,  que  les 
lois  ne  sont  rien  sans  les  mœurs  ;  qu'un  gou- 
vernement constitutionnel  ne  peut  prospérer 
chez  un  peuple  qui  ne  possède  ni  les  vertus 
ni  les  lumières  suffisantes;  la  grande  charte 
subit  en  quelque  sorte  sous  chaque  règne  de 
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nouvelles  infractions  ;  dix-huit  ans  après  sa 
promulgation ,  en  i  a33  y  Henri  III  confisqua 
sans  jugement  les  biens  de  plusieurs  seigneurs 
qui  ne  s'étaient  pas  rendus  au  conseil  national; 
des  plaintes  vives  se  firent  entendre  ;  a  Pour- 
y>  quoi ,  dit  le  roi  ^  observerais-je  une  charte 
»  que  la  noblesse  et  lés  prélats  n'observent 
»  point  ?  D  (y est  à  pous ,  répondit-on  ,  à 
nous  donner  Vexemple.  Les  barons  se  dé- 
dommagèrent sur  leurs  vassaux  des  actes  ar- 
bitraires dont  ils  étaient  victimes.  Edouard  I®' 
fiit  obligé  de  confirmer  onze  fois  la  grande 
charte ,  et  donna  ainsi  la  preuve  la  plus  authen- 
tique des  nombreuses  atteintes  qui  lui  furent 
portées  (i). 

Cependant,  sous  le  règne  de  ce  prince ,  les 
lois  semblèrent  plus  occupées  de  protéger  la 
sûreté  et  les  propriétés  du  citoyen.  Se  fondant 
sur  ce  sage  principe  qu'il  est  juste  que  tous 
approuvent  ce  qui  regarde  l'intérêt  de  tous  (2), 
Edouard  1^  appela  au  conseil  national  les  dé- 

(1)  V.  l'ouvrage  de  Delolme  sur  la  constitution 
d'Angleterre 9  p.  27.  Genève,  1788. 

(a)  NuUum  tàUagùan,  vel auxilium pernos ,  vel kœ^ 
redes  nostros  in  regno  nestro  ponatur,  seu  levetur  sine 
voluntate  et  assensu  arckiepiscoporum^  episcoporum,  co-- 
miiumj  hurgeniium  et  aliorum  liierorum  hominum.  (Sta- 
tut a4  d'Edouard  V^). 
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putes  des  villes  et  des  bourgs  dont  il  déclara 
le  consentement  nécessaire  au  vote  des  impôts. 
De  là  l'origine  de  la  chambre  des  communes. 

Les  minorités  orageuses  de  Richard  II,  de 
Henri  VI ,  d'Edouard  Y,  les  longues  guerres 
soutenues  contre  la  France,  et  surtout  l'achar- 
nement réciproque  des  maisons  d'Yorck  et  de 
Lancaster  (i)  à  se  disputer  le  ti^ône  d'Angle- 
terre ,  déchirèrent  ce  beau  pays  depuis  1 607 
jusqu'en  i485.  Durant  près  de  deux  siècles, 
un  Toile  funèbre  sembla  couvrir  le  royaume; 
ses  infortunés  habitans  eurent  à  supporter  à  la 
fois  les  horreurs  de  l'anarchie  féodale  et  les 
excès  de  l'arbitraire  du  souverain  ou  des  ba- 
rons; partout  des  abus,  des  injustices,  des 
brigandages;  le  sang  coula  à  longs  flots;  l'es* 
prit  de  parti  leva  sa  tête  hideuse  ;  à  son  aspect^ 
la  liberté  fiiit  épouvantée. 

Dans  les  premiers  momens,  les  Anglais  s'es- 
timèrent heureux  de  retrouver  l'ordre  sous  le 
despotisme  des  Tudors  ;  mais  leur  joie  (ut  de 

(i)  Les  guerres  intestines  entre  les  maisons  d'York 
et  de  Lancastre  donnèrent  lieu  aux  scènes  les  plus  san- 
glantes ^  «  et  aucune  histoire,  comme  l'a  dit  M™*  de 
»  Staël,  ne  nous  offre  autant  d'atteintes  portées  à  la  li- 
•  berté  individuelle  9  autant  de  supplices,  autant  de 
»  conjurations  de  toute  espèce.  »  (  Considérations  sur 
la  Révolution  française ,  t.  3,  p.  168}. 
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courte  durée  j  bientôt  Henri  VH  s'attribua  un 
empire  tnconnuàscs  prédécesseurs.  Henri  YIII 
égala  en  cruauté  les  Giligula  et  les  Néron  ; 
foiulàteur  de  la  religion  anglicane,  il  joignit  à 
tous  ses  vices  l'odieuse  intolérance  d'un  chef 
de  secte  ;  la  crainte  et  les  supplices  lut  assurè- 
rent des  partisans  ;  le  bill  des  six  articles,  sur- 
nommé  le  statut  de  sang ,  prononça  -la  con- 
damnation au  feu  contre  quiconque  nierait  la 
présence  réeHe  de  N.  S.  J.  C.  dans  l'eucharis* 
tie ,  proclamée  par  le  premier  article  du  bill  ; 
la  confiscation  et  l'emprisonnement,  même 
après  l'abjuration ,  contre  ceux  qui  nieraient 
les  cinq  autres  articles  ;  la  peine  de  mort  contre 
les  obstinés ,  les  relaps ,  les  prêtres  qui  se  ma- 
rieraient, enfin  l'amende  et  la  prison  contre 
ceux  qui  ne  se  confesseraient  pas  et  ne  corn- 
miéiierajent  pas  au  tems  prescrit  La  liberté 
individuelle  pouvait'-elle  exister  à  une  époque 
oà  les  lois  violaient  ainsi  l'asile  sacré  de  la 
conscience  ? 

Bien  ne  contribua  plus  à  multiplier  les  cri- 
mes de  Henri  YIII  que  la  lâche  complaisance 
du  parlement;  soumis  aveuglément  à  ses  moin- 
dres caprices ,  il  alla  jusqu'à  décréter  que  la 
seule  volonté  de  ce  prince  avait  force  de  loi  (i). 

(i)  En  i5a3|  la  Chambre  des  Gommnnes  eul  une 
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La  corruption  ,.$iiat8ëiiieDt  contagieuse ,  péné- 
ti^  toutes  les  classes  de;  la  sbc^té;  les  juges 
condamnaient  tous  les  accusés  poursu! ris  au 
nom  du  roi;-  les  cas  de  haute  traliison  s'eten* 
dirent  successivement  ;  malgré  le  statut  d'E- 
douard m,  la! peine  de  mort  fut  infligée  aux 
pré  venus,  sans  qu'ils  eurent  pu  se  justifier, 
souvent  même  sans  qu'ils  fussent  infermés  du 
crime  qui  Ips  conduisait  à  i'échafaud. 

Comme  sl'Henrl  ^Hl  devait  encore  dans  la 
tombe  faire:  le  nsalbeur  de  ses  sujebv  ^il  lem: 
légtra  en  mourant  les- dissenticms' religieuses 
«[ui  motivèrent  de  si^  fréquens  aiteniats  à  la 
liberté  individuelle.  La  reine  Marie  appliqua 
aux  anglicans  les  lois  dirigées  par  son  père  con- 
tre les  catholiques;  dans  l'espace  de  trois  ans, 
deux  cent  soixante-dix-sept  personnes  lurent 
bmil^s  sous  prétexte  d^lierésie.  ËKsabeth ,  à 
son  tour,  persécuta  les  catholiques  avec  tout 
l'acharnement  dé  l'e^it  dé  parti.  La  chambre 

.   V 

velléité  d'indépendance ,  ^lle  refiisa  de  Toter  les  sub^ 
sides  demandés.  Henri  VIIl  fit  fappelerun  deséiembnes 
les  plus  influens  de  Tasseipl^lée ,  sir  Moniagèe,  et  lui 
.  dit  :  «  0  rhomme!  ils  ne  veulent  donc  pas  yoter  mon 
»  bill?»  Puis  mettant  la  main  sur  la  tête  de  Montagne 
qui  était  à  genoux  devant  lui ,  il  ajouta  :  «  que  mon 
»  bill  passe  demain  ,  ou  je  vous  fais  couper  la  tête  ». 
Le  bill  passa.  '     «  '=  «  -• 


des  communes  seconda  sesToensi  en  adoptant 
«ne*  icH'  d'ime  incroyable  sévérité  contre  '  les 
tK>rimiës' qni  neinqaeraient  i  leurs  devoirs  re- 
ligieux (i). 

Ce  Rit  sous  le  règne  de  celle  femme  impé- 
rieuse que  le  pouvoir  absolu  parvint  à  son 
comble;  on  entendit  alors,  chose  inouïe  parmi 
W  auti^es  nations  Mes  représentans  des  man- 
datairetdu  peuple,  notamment  l'illustre  Bacon, 
toutenir;  au  sein  même  duparlemenl,  les  prin- 
cipes lés  plus  fiétrissani  du  despotisme  asia- 
tique (2). 

Lepassage  des  Q^udors  silr  le  trône  d'An- 
gleterre signalé  Fépoque  où  les  Anglais  furent 
le  moins  libres;  l'augmentation  des  pouvoirs  de 
la  cbambre  ëtoilée,  la  loi  martiale ,  liif  cour  de 

.  (t)  Cette  loi  proiKHiça  la  pHdûn  et  Taaiea^e  contre 
ceux  qui  passeraient  un  mois  sans  9e  ^présenter  au 
temple  anglican  ;  le  .bannissement  contre  ceux  que 
rattachement  à  la  doctrine  des  puritiiins  en  éloigne* 
rart;  la  déportation  à  perpétuité,  en  cas  de  récidive; 
«nfiii  iapestle  de  mort  contre  lé  bannS  qui  repai*aiti*ait 
idanâi  ie^rojaume. 

(a)  Les  discours  étRÎebt,  suiyant  l'expression  de 
Hume  9  plu»  dignes  d'un  divan  de  .Turquie,  que  d'une 
chambre  des  communes  d'Angleterre,  Le  mén^e  auteur 
dit  que  le  gôuvernemei^t  4* Angleterre,  sous  Elisabeth, 
ressemblait  en  quelque  manière  au  gouvernement  ac- 
tuel deaTurt».    '  '    • 
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haute  commisôiottresteroDl  comme  des  moau- 
men&deleur  asserviaSement;  Henri  VII  inves- 
tit la  chambre  étQÎlée  du  droit  esorbîUmt  de 
juger  tous  les  délits  non  compris  dans  la  loi 
commune  ;  aucun  tette  ne  guidait  ni  n'entra- 
vait ses  décisions;  elle  appliquait  à  son  gré 
toutes  les  peines  j  composée  de  juges  entière- 
ment  révocaWes,  elle  cessai  d'être  un  tribunal 
ppur  devenir  l'instrument  dès  volontés  de  la 
cour;  <juand4eïoi^  trouvait pré$ait^  lui  seul 
était  juge }  les  autres  ne  pOwàient  que  propo- 
ser leur  a  vis. 

Durant  la  minorité  d'JEdoiéird  VI ,  ie  duc 
df  Sonmiersety  régent,  créa  une  ccmunission 
de  loi  martiale,  et  l'autorisa  à  sévir  militaire- 
ment coptre  tous,  les  dtojens  dans  les  cas  où 
la  sécurité  publique  serait  sérieusement  trou- 
blée ;  die  traita  tous  les  pays  qu'elle  parcourut 
comme  des  pays  conquis.  Son  atroce  des- 
potisme provoqua  des  plaintes  universelles; 
néanmoins  Elisabeth  déféra  à  son  jugement  les 
boipmesqui  apportaient  des  bulles  du  pipe, 
ou  introduisaient  des  libelles  étrangers  et  des 
livres  défendi».  Malgré  la  vigilante  adminis- 
tration de  cette  reine,  des  troupes  de  voleurs, 
des  vagabonds  dévastaient  les  provinces  et  les 
rues  de  Londres  ;  voici  le  moyen  que  prit, 
pour  réprimer  ces  désordres ,  la  digne  fille  de 


Henri  YIII  ;  elle  «biftia  w  chetalier  XK^ildÇoifd 
une  commission  de  pré.vôlHiiaréclialxi- portant 
y>  poiiTcnr  et  lui  ordonnant,. à  la  première  dé- 
3»^mmciation  fiiHe  pur  les  ji^es  àt^'pmj^:,^ 
»  Londres. ou  des  proTinces  contre  ces  p^iS* 
»  tmrbateurs  .d»  repos/puUîc)  de^l^at^ue^ 
»  et  de  se  saisir  de  kmrs  pet^sQnji)^»  et,  eu 
»  présence  desdîts  \^Af^y  conformément  è.M 
y>  justice  de  la  loi  martiale ,  de  les  faire  Q&é->- 
»  cater  promplaaEient  k  des  gibet$.  ^  J^  i 

Ce  fut  encore  Elisabeth  qw  forma  la  cour 
dé  haute  commission  ^  laquelle  avait >.povr.  le$ 
af&ir^  ecclésiasj^iques  et  le$^  crimes  d'hérésie^ 
la  même  autorité. que  la  chambre  étoiléq  pQur 
lesaffîiires  ordinaires.  Sans  règles  délermiqée^, 
les^  hauts  commissaires  n'i^ensaiènt  point  les 
formes  de  la  procédure  légale;  ils  actionnaient 
le^  catholiques  sur  des  propos  >  sur  de  simples 
présomptions ,  ou  même  suivant  leur  caprice; 


ils  exigeaient  des  accusés  le  serment  de  ré- 
pondre à  toutes  les  questions  qui  leur  seraient 

é. 

adressées  ;  s'ils  ne  voulaient  pas  le  prêter  y  la 
prison  punissait  leur  refus  ;  après  une  enquêté 
mystérieuse  entièrement  laissée  à  sa  discré- 
tion, la  cour  de  haute  commission  empri- 
sonnait les  accusés  ou  leur  infligeait  le  châti- 
ment qu'elle  jugeait  convenable;  enfin,  dit 
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tiume  (  î  ) ,  o^ était  un  triùîmai  d^ inquisition 
avec  tôutè^éês  horreurs. 

Dttns  les  tribunaux  ordinaires,  les  mAgis- 
tarais,  al^jai^ànteii^qti^lqae*sorielear  indëpen* 
dance,  Se  plièrent  docilement  aux  Yôlonlés  du 
knotiâirque  ;  leiï  juri^^  eUxsiaémes  forçait  obligés 
de  rendre  des  déeW&tiokiS' imposées.  S'ils  sni- 
vaieM  les'  inspirations  de  leur  conscience ,  ils 
s'expilKSàient  à  se  voir  cités  devant  la  chambre 
étoilée,  contraints  à  une  humble  rétractation, 
ou  condamnés  k  d'énormes  amendes,  quelque- 
fois même  à  des  emprisonnemens  indéterminés, 
«c  Al<Mrs ,  djà  Hallam  (a) ,  ces  douze  hommes 
y>  de  bonne  foi ,  organes  pm^  du  peuple  qui 
»  auraient  àù.  se  &ire  entendre  dans  le  sanc- 
D  tuaire  de  la  justice  comme  le  murmut^  d'une 
3»  source  fraîche  et  jaillissante  du  sein  de  la 
»  terre ,  ressemblaient  à  ces  eaux  arrêtées  par 
y^  l'art  dans  leur  courte  et  rendues  ainsi  stag- 
y^  nantes  et  impures.  s>  , 

Les  principes  conseryateurs  de  la  liberté 
individuelle,  consignés  dans  la  grande  charte, 
avaient  survécu  aux  désastres  qui  ensanglan* 


(i).Toaie  i<^' de  rHistqire  de»  Stuarts ,  p.  iS;. 
Londres  y  1760. 

(a)  Histoire  constitutionnelle  d'Angleterre,  t.  i, 
p.  353. 


C0EZ  |«fiS  ANGItAIS..  ...  3ll 

tèrent  les  règnes  des  derniers  Plantagenet&j.à 
FavqQemeQtjdes  Tudors^  nul  homme  ne  pou- 
yfkit  être  mis  ëp  pi;ison  que  sur  uo  mandat  lé- 
gal <|u»  spécifiait  son  délit.  La  procédure  était 
instruit^  avec  une  célérité  remarquable  ^u^ 
8e3sji|9a^  i:égu|jèrj9s  de  Q;iise  bor&  de  prison ,  ou 
gaol delUfery .  Les  fonctionnaires^  qui^e  per- 
mettaiiçot  d'attenter  à  la  liberté  de  leurs,  con- 
citoyens ,  étaient  passibles  de  dcomnages-inté^ 
rets  et  pouvaient  même  être  pom^suivis  crimir 
neUement;  ik  auraient  vainement  invoqué, 
pour  leur  justification^  Tin  jonction,  d^n  mi- 
nistre Qu  le  commandement  direct  du  roi-  . 
Lçs  Tudors- foulèrent  aux  pieds  ces  sage^ 
maximes;  des  membres  mêmes  du  parlement 
furent  jetés  et  détenus  arbitrairement  dans  led 
cachots;  au  mois  de  novembre  x^jiS  (i),  Pierre 
Wentworlh  réclama.,  dans  un  discours  éner^ 
gique ,  les  privilèges  de  la  chambre  des  com- 
munes, notamment  la  liberté  de  la  parole;  sur 
l'ordre  d'Elisabeth,  il  alla  dans  une  prison 
e:s;|>ier  son  audace.  En  jSgijou  1695(2),  les 
juges  adressèrent  aux  lords  du  conseil  prive , 

(1)  L'abbé  Millot  prétend  que  Wentworth  prononça 
son  discours  en  i586.  (/^.  ses  Elémens  de  THistoii-e 
d'Angleterre,  t.  2,  p.  355.  Paris^  1776.) 

(2)  La  date  n'est  pas  bien  certaine.  -Le  manuscrit 
trouvé  dans  les  papiers  du  juge  Andcrson  ne  porte 
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cpiî prescrivaient  quelquefois  individuellement 
ces  arrestations  illégales,  une  plainte  forte- 
ment motivée;  ils  tracèrent  avec  chaleur  le 
long  et  affligeant  tableau  des  attentats  à  la  li- 
berté individuelle  commis  sous  le  règne  d'ÈIi- 
sabeth.  lï  y  est  constaté  que  les  uns  sont  déte- 
nus sur  un  Writ  (i)  contraire  à  la  loi ,  donné 
au  noiâ  de  la  reine;  que  les  autres  y  bien  qa'é- 
làrgis  par  des  cours  de  justici^ ,  sont  réempri- 
sonnés dans  des  lieux  secrets  el  non  dans  des 
prisons  publiiques;  que  dès  officiers  publics 
8ont^  incarcérés  pouravoir  régulièrement  exé- 
cuté les  writs  délivrés  par  la  cour  du  banc  du 
roi  ;  enfin  que  les  débiteurs  sont  encore  privés 
de  leur  liberté ,  après  un  jugement  qui  distri*» 
bue  leurs  biens  à  leurs  créanciers. 

A  cette  même  époque ,  les  formalités  judi- 
ciaires étaient  ouvertement  méconnues  de* 
tant  les  tribunaux.  Quoique  le  statut  d'E- 
douard yi  exigeât  deux  témoignages  pour  ba- 
ser une  condamnation,  le  comte  d'Arundelfut 
déclaré,  sur  une  seule  déposition,  coupable 
d'avoir  conspiré  la  mort  d'Elisabeth ,  et  con- 

pas  une  date  précise  ;  sur  le  dos  seulement  est  inscrit 
ce  ctiifFre  :  i595.  (  f^,  Haliam.  t.  i,  p.  354.) 

(i }  Un  writ  est  un  ordre  par  écrit  du  roi  ou  d'une  cour 
de  justice.  Ainsi  un  writ  d*habeas  corpus  est  un  ordre 
d*amener  le  prisonnier  devant  la  cour  qui  l'a  signé. 
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danmé  à  knort  Aussi  Hallaiii(i)  m  i(isi|i^à 
dire  :  «  Que  y  dans  les  proeès  de  haute  trahi- 
»  son,  les  frappantes  violations  de  hi  loiôaliH 
]>  relie  et  positive  rendaient  alws  les  court  de 
3!>  justice  peu  diflërçntes  de  vraies  casemea 
y>  d^a^tas^ns.  i»  - 

Les  Stuarts  montèrent  sur  le  trône,  tndxia 
des  opinions  du  treizième  sîèele  au  moment 
où  la  fiitigoe  du  joug  des  Tudors  avait  réveillé 
les  Ânglws  de  Jeur  apathique  servilité  ;  ils  voa^ 
lurent  coqserver  les  habitudes  orientales  de 
lemrs  prédéeessèùrs  sans  posséder  ni  la  .san^ 
gkuate  énergie  d'Henri  YIIl ,  nL  l'habile  fer^ 
meté  d'Ëlisafaetli  ;  tour  à  tour  irrésolus  et  en- 
têtés, pusillanimes  et  contempteurs  des  lois, 
ils  ne  purent,  malgré  leurs  qualités  privées ^ 
se  concilier  l'afiection  des  Anglais. 

Les  détentions  arbitraires  ne  firent  que  se 
multiplier  sous  Jacques  1^  (st)  et  surtout  sous 
Charies  I^  ;  un  emprunt  iHégal  rencontradans 
la  nation  de  vives  répugnances  j  lés  prisons  se 

(i)Tome  i«,  p.  348. 

(a)  Jacques  I**,  U*è8  atfach4à  la  royatité  absolue,  cî- 
taity'poixr  8*6n  prévaloir,  l'exeoiple  des  rois  de  France 
et  d'Espagne  ;  ses  ministres  disaiem  à  la  chambre  des 
communes  :  «  Lé  voi  d'Angleterre  ne  peut  pas  être  de 
»  pire  condition  que  ses  égaux.  •  (  ^.  THistoire  de  la 
révolution  d'Angleterre-par  M.  Guîzot,  t.  t,  p.  6.] 


]rëiiftpljfeiifc;.'pài?nii  les  ctélemis,  $e  trouvaient 
cinq  ithâVftUeeé ,  Daçiial  ^  Corbet ,  £ari  ^  Hâve- 
BM^éoL  et  Hampdén-  qm  idemwdèrèot  à  la 
eèurdu  Iwab  duf  roi  léunrwrît  d'habeascorpqa; 
le  wnitfiitaGCordê}  imdifi  le  gésier  de  ta  pri^ 
son  de  la  flotte  répondit  qu'ils  étsuent  empri-» 
•orioes  par  la  yôlonté  spëéiale  du  roi ,  en  vertu 
â'uQ  oninaidu  coiiseil  privé ,  sans  que  la  cause 
en  ait  été  indiquée^  A  cette  oceasîoa^'  fut  plai- 
dée  avec  une  grande:  sbleanilé  la  cpjcçtion  de 
savoir  si  de  semblakles  emprisonnemeas  étaient 
régeliers;  la  cour  la  dœîda  ai  &veur  du  ^u- 
vernetnënt;  les  cinq  gentîtihomines  lurent  re« 
placés  soUs  les  verroûx  ^  et  désormais  toutes 
les  garanties  dç  la  liberté  individuelle  purent 
^re  renversées  par  oeé  quatre  mots  :  Per  spe^ 
ciale  mandatmm  régis.  En  i6a8^  après-la  dis- 
solutiod  du  second  parleoie&t,  les  prisons  s'ou* 
'prirent;  :sar  soÎKante^dk-^huil  captifs  rendus  à 
leurs  familles  y  TÎpgt^epli  lurent  élus  députés; 
l'estimé  :publique  ies  dédommagea  des  persé- 
cutions royales. 

Cependant,  le  2  juin  de  la  m^me  ^pée  1628, 
Charles  I^  se  détermina ^ à  signer  la  .pétition 
des  drdits  (i)  ;'par  cet  acte  constitutionnel,  les 


!• 


t      .     ' 


I  •      .  •  .•< 


►  0).I-a  pétition  dqs  droita  «et  précédée  d'une  pein- 
tui  c  énergique  dç9  .dU?|at9,ts.  à  la  lU)erlé  individuelle 


emprison&eniens  sau  ciiilàe^oii»pMtcnt^:pftF 
lé  eoiiseil  privée  raiit*;e9tpBeàséaiciit:d«finidiis; 
tout  dtp jiea  doit  oomiQÎIre  jlè  liiotif  de  8op  9t^ 
restBAùa  etjèuicdfS  k}&ciLiké)de4^pottdrett«Xf 
acciBatîoiis  dirîgéeb  cohlii&iiiii;.  U  <:rticb  outt'e 
interdit  de  former  à  l'avenir  des  commkitiaot 
delà  loi  marfiala. 

.  Là  caoéiihe  des  piges  aoiis  4es  Sixiarts  esl 
noe  preuve  iûstotûque  des  dangers  de  l'attion 
▼ibifiité  judîcîairé;  Im  ma^trats^  deot  les 
<juirgea  dépendaient  àé  la  ôottronne,  n^iétaieiik 
pins  que  les  hnmblés  ageos  du  poitvpîr  ;  ils  ne 
refiisèrent  pasiie-rendre le  liberté  àiun  Aa-f 
glais  détenu  sanscàose;  inaîs^  avwrtida  statue? 
aur  les  plainties  del  eîU>jreas,  ils  j^étextèrent 
tant  de  délais  que  les'  détcuitipns,  af:b;trair^f 
produisirent  en. réalité  toul  Fei&t  que  ^'en 
prom^taient  leurs  auteiirs* 

En  164I7  après  la  mort  de  Strafford,  la 
chambre  des  communes  obtint  enfin  de  Char- 
les  1""  un  acte  qui  supprimait  la  chambre 
étoiiée  et  devait  mettre  un  Êrein  aux  funestes 
lenteurs  des  juges;  il  contenait  cette  di^posi^ 
tien  :  ce  Dans  \é  cas  où  quelqu'un  sera  envoyé 
7>  en  prison  parle  rdriui-mâne  en  personne > 


t  » 


r 

'  commis  ""dans  los  deux  prèmi&res  années  du  règne  de 
Charles  I?. 
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j^  ou  par  M&  ocmseilfrriiré;  un  wrît  «Phabeas 
y>  cbnpiis  àe^n  lui  être  -  accx»rdë  sans^  relard  ; 
»  le  ^age  sera  obligé  d'examiner  et  de  proiton- 
»  <rer,  dans  les  troi^  jour»  qui  suiVroptle  re^ 
»  tour  du  writ  ^  rar  là  légalité  dé  l'en^riapn- 
ib  nement*  'n^' 

La  nécessité  de  prendre  une.  dédâbn  dians 
un  kps  de  teins  aussi  rapprocbe  aenbiait  un 
obstacle  insurmontable  auic  <:oupables  condea^ 
cendances  des  juges*  pour  les  caprices  dp  la 
ooin*onne  ;  il  n'en  fut  jxnnt  ainsi-  :  i^Uii^  qui  re* 
tenait  un  prisonnier  pourait  attendre  sans  péril 
un  second  et  un  troisième  writ.  d'habeas  cor« 
pus,  appelés  un  aUds  etpktries. 

Sur  les  ruines  du  trônede  l'infortuné  Qiar- 
les  I*  sf éleva  la  république ,  qui  ne  fiit  qiie  la 
tjrannie  de  quelques  chefs  et  la  servitude  de 
tous  les  Anglais  ;  il  y  eut  foule  dans  les  pri- 
sons j  àts  comités.,  investis  du  droit  dé  vie  et  de 
.mort,  au  lieu  de  rendre  la  justice,  exercè- 
rent des  vengeances  j  de  simples  discours  fu- 
rent  punià  comme  des  crimes  de  haute  trahi- 
son ;  le  sang,  des  meme.ui*s  citoyens  inonda  les 
échaiâuds.  Incroyable  mélange  d'hypocrisie  et 
d'audace ,  de  vices  et  de  grandes  qualités , 
Cromwel  rétablit  l'ordrç  quelque  tems  ;  son 
pouvoir  absolu  se  para  de  gloire  çt  d'opu* 


Icnoe-;  tn^ig^sâ  base  étuil  un  Higi6t3é(]);  il 
ne  j^iHt  aefekiir  hâré^itaibe.  Les  règne.s^  de 
Charles  II  et  de  Jacques  II  ont  proiivé  que  là 
leocfn  du  mai^iir  ne  suffit  pas  pour  Kmlter 
l'autorité  des  rois.     ' 

'  Lm.  arrestations  iltégaies^  si  fréquentes  soils 
\à  liépcdilique,  ne  cessèrent  pas  pendant  h  re9- 
taiiiïftlîÔB.  Lord  ClareBidén  éncoiiÉiCagea  la  race 
-odieuse  des  délateurs^  plusieurs  personnes'fii- 
.rént  incarcérées  sur  de  léigerst  soupçons^  <d W* 
très  pbnduites  et  reléguées,  conttairêdieiif  a 
la  loi ,  dans  des  Ues  éloignées.*  Ces  faits  mc^F- 
vèrait  le  quatrième  aMicle  kle  Pac^  dWc0- 
sation{!»)  dressé^' contre  ce  ininistt*e  qui  filt 
kti-^méme- banni  de  sa  pati^ie^  C'est  à  la  détenu 
tion  arbitraire  et  aux  vives  réelahiatlmis  xle 
Jenkes:,  habitant  de  Londres^  arrêté  ^i  vertu 
d'un  ordre  de  Qiarles  II ,  pour  discours  sédir- 
tieux  y  que  les  Anglais  durent ,  en  1679,  ^^  ^^ 
'. .  •    .       '       -    *  ,  •  ■        '  '    ♦      •    ■  ' 

(1)  M.  de  diâteauDriànd  a  dit  y  avec  son  éloquence 
accoutumée  :  «  Cromwel  ne  fut  pas  heureux  ;  toute  sa 
puissanèe  ne  put  empêcher  la  vérité  de  &ire  entendre 
sa  voix.  Quand  il  deëcehdait  bn  làî-nièmey  11  trouvait 
toujours  qu'il  avait  tué  le  roi  où  ta  liberté  ;  iMui  fat- 
lait  o^tâ*  entre  l'un  ou  Tautre  reibords.  »  (GEnVrés 
complètes',  t.  22,  p.  219,  édit.  de  LadvocÂt.) 

(2)  V.  l'Histoire  ëonstitutloimeHe  d'Angleterre  par 
Hallam,  t.  3,  p,  326.  -  1  «^  - 
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rendre  plus  entière  la  liberté  dei  ivqetSy  et 
:fO»v  fifé^efiit  le.$  timji^ispimenieiia  au-delà 
.d^  itier^;  i^  U  fixf^  U$  di^fêi^ena:  delà»  dans 
Jeaq^êls  d(i¥Da;4l4refi:$|^éae1itëltQut  priaoniiter 
^uîawa^bteipu  Mto.^rîtd'habieas^drpfis;  ces 
j^fièti^  am^  prop0i:ii<)Dliés^  à4a  distanoe.  des 
\\f$»  i  h  iptWlopg  qe  peut ewéder  vingt  jours. 
-a.^  Tout  ;0ficiwy  ^u  <îO»ci€rge  de  prison^  qiri 
oe  prodwra  p^  jlejprimnmer  dans  le  tems  fixé, 
ou  qi|t  ne  délÎTr^ra  pas^  aoifc  i  lui ,  soit  à  :son 
ageht^  six  heures  api^èf  b  dènàandé,  une  copie 
du  waitraet  (d^d'emprisannement,  ou  qui  trans- 
portera Ifl'détepu:  d'unei.  pHaoD  à  l'outre  sans 
une  das  raisons  eaiprjteéeS'dans  l'acte^  sera  oon- 
dlmtnéj  pour  J^  pnenfiere  fois^,  a  une. amende 
de  cent  livres  sterling ,  et ,  pour  la  deuxième 
fois ,  à  une  amende  de  doux  ceqts  livres  ster- 


.  (i)  Stallam  pcn^  ^ej'^te  d'baboas  corpus  lat  mo- 
tivé pjiifpt  cDcpre^f^i'  le9  arr^ptadopa.arlHtrair^  de 
l,or4  .Glitrendon  que  pigr  l'Affaire  de  Jenk^.  (  y.  THia- 
toire  consUtutionmelle  de  TAnglpterrey.  t>  4^  P*  «^4*) 

(a)  Un  .warrapt  est  un  prdre  d*arré(eri  de  prendue 
eu  ooi^p^r  et  répond  Jk  ce  qiVoo  çnt^nd  ep  France  par 
mandat  d*amener|  mandat  d'arrêt^  etç# 


déçlai-jé  inc^vpble  dV?.çriC*r  açn^efficiew  5®  Aq- 
cuoe  personne  çléUviree  eo  veîrtu  de.  I^te  d'imt- 
béas  cpFpiifi  oe. pourra  être  emprisonnée  dp 
nouveauppur  V  uiême  offense,  à  peinç  de  5pp 
.livres. sterlipg.  4^  Si  une  personne,  emprison- 
née pour  trahison  ou  félonie,  requiert,  d^s  1^ 
preJ¥fièr{3  sçipaine^  d'un  terme,,  eu  dan&le  pre- 
mier jour  d'une  session ,  d'être  :  jugée  dsoi^  c^ 
ferme  ou  dans  ceUe  session,  sa  deipswle  devi^ 
\i^  être.siccardée^yàmoins  que  les  .t^oins  d^ 
roi pe pussent  être  produits  dan^ce  même ten^. 
Si  cette  .p^sonne  n'est  pa^  jug^  sp  second 
teitne  pu  h.  M  sjsçojide  session  >  ejULçsera  mise 
^1. liberté.  5^  Celui  des  dou^eijuge^.Ott  le  lord 
chçtnqeVer,  qui,  sur  la  préseu^a|ioQ|  dn  ^arrapt 
d'emprisonnement ,  Ou  sur  sçrmeçt,  q^e  JU^* 
pie  en  a  été  déniéç  a|i  déte^t  r^efoser^it  de 
délivrer  un  writ,  sera  sfeul  c<mdami3é;  à  une 
ane^àe  de^QO  llyr0$  .sterling  ^\]  profit  4e  1^ 
partie  lésée.  6®  Aucun  habitant  d'Angleterre, 
^SfÇefté  çei^qm^  coif. vaincus  et  jugés,  deman- 
dent à  éfre  tran^eriés^  ne  pourirai  êbre  envoyé 
prisonnier  en  Ecosse^  Irlande,  Jersey,  Guerne- 
séy,  bu  à  qùeflqùé  place  que  ce  soit,  au-delà  de 
la  mer,  sous  la  domination  ou  hors  la  dômînâ- 
tion  du  roi.Ceux  qui  exécuteront  un  t^l  empv»- 
sonnement,  et  leurs  assistans,  seront  condan^- 


»' 
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'lies  à  uile  kméhae  ^%é  jp6mt^  être  moin- 
dre (}e  5bè  ttvrès  sfil^rifn^  au  pra^t  de  la  per- 
sonne iéàée  avec  paiefhent^^  du  dommage  au 
triple  )  ils  terônt  déclarés  incapables  dl^aùcun 
'ûffiée ,  encoiIkTont  toutes  les  peines  d'un  proe-' 
munire(ï)y  et  ne  pouiTont  recevoir  le  f>ardon 
du  roi  (a). 

Prompte  idécîsion  sur  les  réclamations  des 
détenus,  sanction  sévère  d'une'^l^û  protectrice, 
indemnité  au  profit  des  victimes,  responsaU- 
lité  directe  des  fonctionnaires,  tek  furent  les 
importans  bies&its  de  cet  acfe  eonstitution* 
nel.  Mais  que  sont  les  meilleures  lois  sous  un 
gouvernement  al^olu  !  dès  que  leur  éxecution 
dépend  d'un  pouvoir  sans  limites,  elles  ne  ser- 
vent plus  qu^à  couvrir  ses  excès  dés  formes 
décevantes  de  la  liberté. 

Le  roi,  et  même  la  chambre  des  communes, 
né  fardèrent  pas  à  violer  l'acte  d'habeas  cor- 
pus. La  courajgeufié  résistance  de  Stowel  à 

[  •  .  ,  . 

(i)  Les  diJBërens  statuts  de  /)reei?ii£/ttre  avaient  pour 
objet  de  s*opposer  aux  usurpations  des  papes;  des 
peines  très  gravés  étaient  prononcées  contre  oeux  qui 
osaient  les  enfreindre ,  notamment  la  confiscation  et 
l'emprisonnement  à  vie. 

(a)  F.  le  texte  entier  de  Tacte  d'habeas  corpus 
dans  la  Collection  des  constitutions  de  l'Europe,  1. 1, 
p.  38o.) 
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l'officier  de  justiee^  chaîné  de  Parrêter,  ins- 
pit^  une  crainte  salutaire  à  la  chambre  des 
communes  qui  aVait  délivre  l'ordre  d'empri- 
sonnement; elle  le  supposa  malade  et  lui  ac^ 
corda  un  mois  pour  se  rétablir.  En  1686,  six 
évêques  refusèrent  d'obéir  à  une  déclaration 
de  tolérance  publiée  par  Jacques  II;  ce  prince 
aussitôt  donna  l'ordre  de  les  enfermer  dans  la 
tour  de  Londres;  mais  les  évêques  s^y  ren- 
dirent comme  des  triomphateurs;  le  peuple 
les  accompagna  de  ses  bruyantes*  acclama- 
tions ;  les  soldats  eux-mêmes ,  qui  les  condui- 
saient, leur  prodiguèrent  des  hommages  de 
respect,  et  leur  acquittement  excita  une  joie 
universelle. 

Non  seulement  Jacques  II  méconnut  les 
lois  établies  pour  protéger  la  liberté  person* 
nelle,  mais  encore  il  souffrit  qu'on  exigeât 
des  accusés  des  cautions  excessives,  et  qu'on 
leur  infligeât  des  peines  cruelles  et  souvent 
illégales;  la  révolte  de  Monmouth  devint  le 
signal  de  longues  persécutions  dans  les  comtés 
d'Angleterre  ;  le  colonel  Rirke  assouvit  la  fé- 
rocité de  son  caractère  sur  ses  compatriotes; 
son  successeur  fut  l'implacable  Jefferies;  H 
prouva  que  les  iniquités  d'un  magistrat  dé- 
pravé peuvent  quelquefois  surpasser  les  plus 
criminels  excès  d'un  soldat.  Au  retour  de 

21 


nus  jours. 
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JefTeries  à  Lpnclres,  les  Anglois  sV^enclaieot 
à  voir  le  roi  lui  exprimer  toute  .son  incligna- 
tion  ;  Jacqqes  le  créa  pair  et«fréléva  ensuite  à 
la  dignité  de  chancelier;  mais  aussi,  deuK  ans 
après,  ce  prince  avait  perdu  sa  couronne  (i). 
,.  ^        La  révolution  de  1688  est  sans  contredit 

T  roisième  période . 

l'époque  la  plus  remarquable  de  l'histoire  d' An- 

Depois  la  r^olu-      _  ..  ^  ..  . 

tiandei6»8ju«<iu»à  glcterre  1  elle  ouvre  une  ère  nouvelle  pour  les 

nu&  iours^  o  ^  -  t 

Anglais  qui  semblent  alors  de  sujets  devenir 
citoyens ,  et  se  pénétrer  tous  à  l'envi  de  cet 
esprit  national,  principale  cause  de  leur  puis- 
sance. Cependant,  en  fait,  jamais  révolution 
n'entraina  moins  debouleversemens.  Marie  et 
Anne ,  filles  de  Jacques  II ,  succèdent  à  leur 
père ,  sans  que  l'ordre  public  soit  troublé  j  les 
anciennes  lois  saxonnes,  les  vieux  usages,  la 
grande  charte ,  tous  les  actes  constitutionnels 
subsistent  ;  seulement  on  y  ajoute  le  bill  des 
droits  (2)  qui  garantit  la  liberté  des  élections, 

(1)  Comme  les  lois  civiles  et  criminelles  del'ÀDglc- 
terre  ont  éprouvé  peu  de  cLangemeni»  pendant  les 
deuxième  et  troisième  périodes,  nous  avons  placé  sous 
la  troisième  période  nos  réflexions  sur  ce  point,  afin 
d'éviter  de  fatigantes  répétitions. 

(a)  Le  biil  des  droits,  du  «3  février  1688,  est  ter- 
miné par  ces  mots  :  «  Les  Anglais  demandent  que  les 
»  droits,  et  surtout  ceux  qui  sont  antérieurs  audit  bill, 
»  leur  soient  conservés  comme  droits  et  libertés  à  eux 
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du  jury,  des  débats  du  parlement,  déclare  illé^ 
gai  tout  emprisonnement  ordonné  contre  une 
personùe  qui  aurait  usé  du  droit  de  pétition  , 
.et  défend  de  demander  des  cautronnemens  ou 
des  amendes  trop  considérables.  Ce  bill  n'est 
au  reste  que  la  répétition  des  précédens  sta- 
tuts ;  mais  si  la  révolution  de  1688  opéra  peu 
de  changemens  dans  les  lois,  elle  en  apporta 
d'ineflàçables  dansleur  exécution,  parce  qu'elle 
fut  toute  morale  et  que  sa  commotion  se  fit 
ressentir  tout  entière  dans  les  esprits. 

Dès  ce  moment ,  malgré  le  caractère  natu- 
rellement despotique  de  Guillaume  III,  le  gou- 
vernement représentatif  se  développe  et  se 
consolide  de  plus  en  plus  dans  la  Grande-Bre- 
tagne y  la  prérogative  royale  se  restreint  dans 
le  cercle  de  ses  limites  constitutionnelles  ;  les 
droits  individuels* sont  généralement  respectés. 

Comme  si  la  législation  antérieure  n'<avait 
pas  suffisamment  assuré  les  libertés  anglaises, 
un  acte  de  Setlemen  destiné  à  rendre  la  cou- 
ronne héréditaire  dans  la  maison  de  Brunswich 
vient  encore  les  confirmer.  Depuis  1688  jus- 

»  appartenant  indubitablement  et  reconnus  par  le  par- 
•  lement,  déclarant  que  tous  ces  droits  et  liberiés  ré- 
»  clamés  par  ledit  bill  sont  vrais,  de  toute  ancien-* 
»  netéy  et  sont  bien  véritablement  les  droits  du  peuple 
»  de  ce  royaume.  • 
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qu'à  nos  jours ,  point  de  session  du  parlement 
qui  n'introduise  quelque  nouveau  perfection- 
nement. Ainsi  y  par  deux  statuts  rendus  sous 
Georges  III  (  en  la  quarante-  troisième  et  la 
cinquante-sixième  années  de  son  règne),  le 
bienfait  de  l'habeas  corpus ,  qui  n'était  primi* 
tivement  applicable  qu'aux  emprisonnemens 
pour  affaires  criminelles ,  est  étendu  à  toutes 
les  diverses  causes  d'emprisonnement ,  et  le 
pouvoir  de  rendre  le  writ  a  été  accordé  à  tous 
les  juges  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  même  en 
tems  de  vacations. 

Au  milieu  de  ces  heureuses  améliorations 
dans  leur  état  politique  >  les  Anglais  conservent 
néanmoins  un  respect  religieux  (i)  pour  toutes 
les  institutions  que  leur  ont  transmises  leurs 
ancêtres.  L'acte  d'babeas  corpus  surtout  ne 
peut  être  impunément  violé,   à  moins  que 

(i)  Les  Anglais  poussent  ce  respect  jusqu'à  Texcès. 
Ainsi  le  17  novembre  1817,  au  dix-neuvième  siècle, 
on  a  vu  le  nommé  Thornton  ,  accusé  de  meurtre, 
proposer  un  combat  judiciaire  à  son  accusateur,  et  lui 
jeter  le  gant.  Le  combat  eut  lieu,  attendu  que  ce  genre 
de  preuve  n*avait  pas  été  abrogé  ;  le  20  avril  181 8,  le 
procureur  générai  a  annoncé  à  la  chambre  des  com- 
munes Tintention  de  proposer  un  bill  sur  Tabolition 
du  combat  judiciaire  dans  presque  tous  les  cas. 
(  P^.  l'Esprit  des  institutions  judiciaires  de  l'Ëui-ope, 
par  M.  Mejer,  t.  1,  p.  237.  ) 
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des  évènemeas  graves  n'en  aient  motivé  la 
suspension  ;  la  loi^  qui  la  prononce,  est  précé- 
dée d'une  enquête  qui  doit  en  constater  la  né- 
cessité. Dès  que  la  mesure  exceptionnelle  est 
décrétée  9  un  ministre  et  plusieurs  membres 
du  conseil  privé  sont  ordinairement  chargés 
de  son  application.  Dans  ces  tem^  diflBiciles  où 
Fhabeas  corpus  tombe  dans  une  sorte  de  lé- 
thargie  légale  (i),  la  presse,  si  puissante  en 
Angleterre,  redouble  d'activité,  et  appelle  sur 
les  actes  illicites  l'animadversiongénérale.  Les 
séances  du  parlement,  celles  de  toutes  les 
administrations,  les  comptes  de  gestion  des 
administrateurs ,  les  audiences  des  tribunaux, 
tout  est  public  dans  ce  pays  ;  la  presse  peut 
ainsi  porter  partout  son  œil  formidable ,  et 
veiller,  comme  un  gardien  incorruptible ,  à  la 
conservation  de  tous  les  droits. 

Cependant  un  pouvoir  arbitraire  n'est  ja- 
mais confié  sans  danger  à  des  hommes.  Sou- 
vent d'aflligeans  abus  se  commirent  sous  l'em- 
pire des  lois  d'exception.  L'ambition  exploita 

(i)  «  En  Angleterre,  dit  M.  de  Chateaubriand, 
lorsque  l'habeas  corpus  dort ,  la  liberté  de  la  presse 
veille  ;  sœur  de  la  liberté  individuelle ,  elle  défend 
celle-ci  tandis  que  ses  forces  sont  enchaînées,  et  Tem- 
péche  de  passer  du  sommeil  à  la  mort.  »  (  Monarchie 
selon  la  Charte,  p.  19.  Paris,  1816.) 
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plus  d'une  fois  à  son  profit  les  désordres  pu- 
blics dont  elle  exagéra  l'intensité*  Ainsi ,  en 
1715(1),  la  descente  en  Ecosse  du  cheyalier 
de  St.-Georges ,  dit  le  Prétendant,  fils  de  Jac- 
ques II9  vient  répandre  l'effroi  dans  la  cour  de 
Georges  l'';  Fhabeas  corpus  est  immédiatement 
suspendu ,  des  arrestations  sont  faites  sur  tous 
les  points  des  trois  royaumes  ;  les  détenus,  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  au  sein 
même  du  parlement,  subissent  les  rigueurs  du 
secret  ;  bientôt  les  prisons  sont  tellement  rem- 
plies qu'on  songeait  déjà  à  renfermer  les  captifs 
dans  les  maisons  royales,  lorsque  les  inquiétudes 
publiques  se  dissipèrent.  En  1 7  23,  nouvelle  sus- 
pension de  Fhabeas  corpus  fondée  sur  une  pré- 
tendue conspiration  (a)  ;  les  emprisonnemens 
recommencent ,  et  la  nation  ,  dit  l'historien 
Millot  (3) ,  est  mise  en  quelque  sorte  à  la  dis- 

(i)  V,  THistoire  d'Angleterre  par  Smolett,  au  règne 
de  Georges  I^. 

(a)  Le  bruit  vrai  ou  faux  d'une  conspiration  décou- 
verte coûta  la  liberté  à  un  grand  nombre  de  personnes 
et  la  vie  à  Edouard  Harvej  \  il  avait  été  arrêté  avec 
quelques  autres  membres  du  parlement,  entr'autres, 
le  chevalier  Guillaume  Windham.  (  V.  l'Histoire  d'An- 
gleterre par  Rapin  Thojras,  t.  i3,  p.  66.) 

(3)  Elémens  de  l'Histoire  d'Angleterre ,  t.  3,  p.  35t. 
Paris,  1794* 
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« 

crétion  du  ministère.  L'usage  si  passionné  d'un 
pouYoir  éphémère  (i)ne  put  que  rendre  plus 
précieux  encore  aux  Anglais  l'acte  constitu- 
tionnel q[Ut  consacre  leur  liberté  individuelle; 
la  procédure  criminelle  leur  offre  d'ailleurs 
son  efficace  et  constante  protection. 

D'abord  tout  Anglais,  emprisonné  sur  une 
dénonciation  mensongère  ou  sur  une  accusa* 
tion  trop  légèrement  dirigée,  peut  intenter 
CQntre  sa  partie  adverse  l'action  de  délit  pi  et 
armisy  appelée  ordinairement  l'action  de  fau^ 
emprisonnement ,  et  la  faire  condamner  à  une 
amende  envers  le  roi  pour  avoir  troublé  la 
paix  publique. 

Lorsqu'un  crime  a  réellement  été  commis , 
l'arrestation  du  coupable  peut  être  effectuée  : 
1  ^  en  vertu  d'un  warrant  spécial  (  ou  décret 
de  prise  de  corps )  précisant  le  délit,  délivré 
ordinairement  par  un  juge  de  paix  (a);  2^  sans 
warrant ,  par  un  officier  public  y  tel  que  le  juge 

• 

(i)  L*habeas  corpus  a  été  souvent  suspendu  sous  les 
règnes  de  Georges  II  et  de  Georges  III ,  particulière- 
ment en  174^,  de  1794  à  1801,  et  en  1817.  (  1^.  THis- 
toire  de  la  réforme  protestante  par  William  Cobbett, 
t.  2,  p.  127,  troisième  édition.  Paris,  1827.} 

(2)  Les  juges  de  paix^  élus  d^abord  par  le  peuple, 
sont  maintenant  nommés  par  le  souverain. 
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de  paix,  le  shérif  (i),  le  toroner  (2),  les 
constables,  les  gardes  de  nidt  lorsqu'ils  voient 
commettre  en  leur  présence  une  félonie  (  ou 
infi:*action  à  la  paix  publique).  Les  consta- 
bles^  chargés  particulièrement  de  la  police, 
doivent  conduire  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  les  personnes  arrêtées  ;  ils  sont 
même  autorisés  par  la  loi,  et  sans  avoir  be* 
soin  de  Tordre  du  magistrat,  à  enfoncer,  . 
en  cas  de  meurtre  ou  d'une  blessure  dange- 
reuse ,  les  portes  d'une  maison  pour  arrêter  le 
prévenu,  et  même  à  le  tuer  si,  par  Yeffet  de  sa 
vigoureuse  défense,  ils  ne  peuvent  s'en  emparer 
autrement  (3);  3^  par  les  simples  particuliers 
auxquels  la  loi  ordonne,  quand  ils  se  trou- 
vent spectateurs  d'un  délit  flagrant ,  d'arrêter 
le  coupable ,  sous  peine  d'amende  et  d'empri- 

(1)  Les  fonctions  du  shérif  ont  quelques  rapports 
avec  celles  des  préfets  français. 

(2)  Il  existe  dans  tous  les  comtés  d'Angleterre  un 
certain  nombre  d'officiers,  appelés  coroners,  dont  les 
fonctions  consistent  à  constater  l'état  du  cadavre  des 
personnes  mortes  de  mort  violente,  et  à  recueillir 
tous  les  renseignemens  utiles  sur  leur  assassinat.  A  dé- 
faut de  partie  plaignante,  ils  sont  encore  chargés  de 
poursuivre  le  prévenu  du  crime,  et  remplissent  ainsi, 
dans  ce  cas  ,  l'office  du  ministère  public. 

(3)  y.  l'ouvrage  de  M.  Rej  sur  les  institutions  ju- 
diciaires de  l'Angleterre,  t.  a,  p.  3a6. 
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bonnement;  ils  peuvent  même  l'arrêter  plus 
tard ,  après  la  perpétration  du  crime ,  sur  un 
soupçon  probable.  4^  ^ès  qu'une  clameur  pu* 
blique  s'élève  après  la  découverte  d'un  crime, 
ou  qu'elle  est  ordonnée  par  un  officier  public, 
toute  personne  a  le  droit  d'arrêter  celui  qui 
en  est  signalé  l'auteur. 

On  blâme  avec  raison,  dans  cette  première 
partie  de  l'instruction  criminelle ,  la  faculté 
laissée  aux  ministres  de  décerner,  dans  cer- 
tains cas,  des  warrans  qui  ressemblent  à  de 
véritables  lettres^  de  cachet,  et  le  droit  bar- 
bare, mais  heureusement  peu  mis  en  pratique, 
de  faire  périr  un  citoyen  sans  jugement  afin 
de  se  saisir  plus  aisément  de  sa  personne.  Quant 
au  droit  d^arrestation,  quoique  imprudenunent 
accordé  à  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
de  tous  les  rangs ,  il  est  beaucoup  moins  dan-> 
gereux  dans  un  pays  où  la  responsabilité  des 
agens  du  gouvernement  est  appliquée  jusque 
dans  ses  dernières  conséquences.  Le  fonction- 
naire, qui  se  permet  une  arrestation  arbitraire, 
est  immédiatement  traduit ,  sans  aucune  auto- 
risation préalable,  devant  les  tribunaux  com- 
pétens  et  condamné  à  l'une  des  peines  pres- 
crites par  l'acte  dliabeas  corpus. 

La  jurisprudence  a  en  outre  établi  ce  prin- 
cipe ,  que  tout  citoyen  peut  défendre  sa  sûreté 
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individuelle  et  même  celle  de  ses  concitoyens 
contre  un  officier  public  qui  transgresse  la 
loi  (i).  Quand  la  liberté  du  sujet  est  atta- 
quée, disait  le  juge  Holt  sous  la  reine  Anne, 
c^est  une  proçocation  à  tous  les  sujets  d^ An- 
gleterre (a).  Ainsi  à  Londres ,  en  décembre 
i8â3,  la  cour  d'assises  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  de  délit  à  prendre  la  défense  Sxxxa  Anglais 
contre  un  constable  qui  était  entré  par  la  fe- 
nêtre dans  son:  habitation  pour  l'arrêter.  On 
sait  d'ailleurs  qu'en  Angleterre  le  domicile  d'un 
citoyen  est  pour  lui  comme  une  forteresse; 
personne  ne  peut  s'y  introduire  sans  sa  volonté, 
sauf  certains  cas  déterminés  par  les  lois  (3). 

Dès  qu'un  Anglais  est  arrêté ,  il  est  conduit 
devant  le  juge  de  paix;  ce  magistrat  l'inter- 
roge, reçoit  par  écrit  ses  réponses,  ainsi  que 
les  déclarations  des  plaignans  et  des  témoins , 
lui  rend  la  liberté  si  les  soupçons  ne  sont  pas 

(i)  V.  Blakstone,  liv.  4>  chap.  33,  n*'  6,  et  la  cons- 
titution d'Angleterre  par  Delolme,  liv.  2,  chap.  i4- 

(2)  V.  le  Tableau  de  la  constitution  de  laGrande-Bre* 
tagne  par  le  docteur  Wanostroçht,  p*  2^.  Paris,  i  824* 

(3)  Cependant  un  bill,  rendu  en  1819,  a  décidé  que 
tout  juge  de  paix ,  ou  ses  agens,  peuvent  s'introduire 
de  jour  ou  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens ,  et 
qu'en  cas  de  refus,  les  constabled  ont  le  droit  de  faire 
ouvrir  de  fgrce  l'entrée  des  maisons. 
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fondés,  ou  l'Invite  à  présenter  une  caution  pro- 
visoire, a  moins  qu'il  ne  soit  inculpé  d'un 
crime  grave ,  tel  que  le  meurtre ,  la  trahison , 
pour  lesquels  la  loi  ne  l'admet  pas  ;  les  excep* 
tions  sont  en  petit  nombre  ^  la  règle  générale 
est  la  faculté  de  donner  un  cautionnement  qui 
doit  être  modéré  et  proportionné  à  la  nature 
du  délit. 

Dans  les  cas  où  le  juge  de  paix  se  croit 
consciencieusement  obligé  de  faire  déposer 
l'inculpé  dans  une  prison ,  celui-^ci  y  est  traité 
avec  tous  les  égards  dus  à  son  innocence  tou* 
jours  présumée  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  (i)  ; 
le  geôlier  ne  peut  l'y  recevoir  sans  un  ordre 
signé  du  juge  de  paix  spécifiant  les  motifs  de 
la  détention.  L'inculpé  trouve-t*il  son  empri- 
sonnement illégal?  il  peut  en  déférer  aussitôt 
l'examen  à  la  cour  du  banc  du  roi,  et  invoqtièr 
avec  force  et  succès  les  garanties  de  l'habeas 
corpus* 

(i)  Même  après  le  jugement,  la  plus  grande  huma- 
nité est  recommandée  aux  geôliers  ;  ils  ne  doivent  ni 
charger  de  fers  le  condamné,  ni  le  soumettre  à  d'auU'e 
gêne  que  celle  que  comporte  le  seul  emprisonnement. 
Custodes  panam  sibî  commissorum  non  augeant ,  née 
eos  torqueant,  sed  omni  sœi^itià  remotâ^  pietaie^ue 
ndhibitâ,  /ucUcia  débita  exeguantur,  (  Blacksione,  t.  6, 
chap.  22.) 
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Après  le  premier  interrogatoire ,  le  magis- 
trat remet,  s'il  est  nécessaire,  la  continuation 
de  l'instruction  au  jour  le  plus  prochain  ;  à 
Fépoque  fixée,  le  plaignant  et  l'inculpé ,  ac- 
compagnés chacun  d'un  attomej  (i) ,  et  les 
témoins  se  rendent  chez  le  juge  de  paix  qui 
les  entend  dans  une  salle  ouverte  au  public  en 
présence  des  défenseurs.  L'information  ter- 
minée, le  juge  de  paix  peut  encore  rendre  la 
liberté  à  l'inculpé ,  s'il  est  détenu ,  le  relâcher 
soùs  caution ,  ou  lancer  contre  lui  un  nouveau 
warrant;  ensuite  il  renvoie  l'afiàire,  soit  devant 
les  général  quarter-sessions  (ou  cours  de  re- 
cord composées  des  juges  de  paix  du  comté 
qui  se  rassemblent  à  peu  près  tous  les  quinze 
jours,  et  jugent,  ayec  l'assistance  du  jury, 
toutes  les  affiiires  correctionnelles  du  comté 
et  les  causes  criminelles  de  peu  de  gravité) , 
soit  devant  les  cours  d'assises.  Comme  les  cours 
d'assises  ne  se  réunissent  que  deux  fois  par 
an  (2) ,  les  juges  de  paix,  par  une  fiction  passée 

(1)  L'attomey  est  un  officier  dont  les  fonctions  res- 
semblent à  celles  des  avoués  en  France  y  et  qui  reçoit 
aussi  des  actes  comme  nos  notaires. 

(2)  Excepté  à  Londres  et  à  Middlessex  ^  où  elles  se 
rassemblent  huit  fois  par  an,  (  V,  l'ouvrage  de  M.  Cottu 
sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  Angle- 
terre, p.  26  et  40.) 
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en  usage,  soumettent  un  grand  nombre  de 
procès  criminels  à  Fexamen  des  quarter-ses- 
sions  ^  tantôt  ib  diminuent ,  de  concert  avec 
le  plaigoant^  la  valeur  de  l'objet  volé ,  tantôt 
ils  omettent  des  circonstances  aggravantes , 
telles  que  la  nuit ,  l'effracticNi,  etc.  Quel  que 
soit  le  motif  de  cette  fiction ,  elle  a  toujours 
l'heureux  résultat  d'abréger  considérablement 
la  détention  préalable  des  accusés. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  procédure^  la 
loi  assure  à  la  liberté  individuelle  toutes  les 
garanties  de  justice  et  d'impartialité  qu'elle 
peut  désirer  :  on  remarque  notamment  le  droit 
de  faire  dans  le  grand  et  le  petit  jury  de  nom- 
breuses récusation^,  la  miise  en  accusation  pro- 
noncée par  au  moins  douze  grands  jurés  (i), 
tous  d'accord  sur  l'affirmative,  la  publicité 
de  l'instruction  écrite  et  des  débats  depuis 
le  moment  de  l'arrestation  jusqu'au  jugement, 

(i)  Les  grands  jurés  remplissent  en  Angleterre  les 
fonctions  de  la  chambre  d'accusation  dans  les  cours 
royales  de  France;  les  petits  jurés,  ou  les  jurés  ordi- 
naires,  jugent  en  fait  tous  les  individus  mis  en  accu-> 
sation  et  renvoyés  devant  eux  par  les  grands  jurés.  On 
donne  à  ces  derniei^s  le  nom  de  grands  parce  qu'ils  ont 
le  droit  d'adresser  au  gouvernement  des  observations 
sur  tous  les  objets  d'admiûislration  publique  ou  pri- 
vée, sur  les. impôts,  sur  la  conduite  des  fonctionnaires; 
ils  jouissent  ordinairement  de  la  plus  haute  considéra*- 
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Tintérêt  que  le  juge  présidant  la  cour  d'as- 
sises témoigne  constamment  à  l'accusé,  l'una* 
nimité  des  douze  jurés  indispensable  pour 
condamner,  la  liste  des  prisonniers,  précisant 
les  causes  de  leur  détection ,  imprimée  et  pu- 
bliée dans  le  comté  à  chaque  session  des  as- 
sises, la  facilité  de  comparer  cette  liste  avec  le 
tableau  des  arrêts  de  la  cour  également  im- 
primé, et  de  connaître  ainsi  le  nombre  des 
détenus  non  jugés ,  enfin  la  visite  des  prisons 
faite  deux  fois  l'année  avec  un  religieux  scru- 
pule  par  les  grands  jurés,  et  tous  les  quinze 
jours  par  les  juges  de  paix. 

Après  tant  de  dispositions  favorables  aux 
accusés,  on  est  étonné  du  silence  de  la  loi 
qui  n'ordonne  pas  de  leur  nommer  des  avo- 
cats d'office,  et  surtout  de  l'habitude  de  pro- 
noncer seulement ,  à  la  fin  de  la  session ,  les 
peines  que  chaque  condamné  doit  subir;  on 
prolonge  ainsi  sans  utilité  les  angoisses  et  la 
détention  des  hommes  déclarés  coupables  par 
le  jury, 

tion.  «  Si  FAngleterre  est  encore  un  pays  libre,  a  dil 
»  un  écrivain  anglais,  elle  le  doit  à  cette  véritable  ci- 
»  tadelle  du  peuple,  à  cet  imprenable  Gibraltar  de 
»  la  constitution  anglaise  :  le  jugement  par  jurés  que 
»  chaque  Anglais  doit  défendre  jusqu'à  son  dernier 
»  soupir.  « 
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La  conviction  ne  suffit  point  pour  condam- 
ner; il  faut  encore  qu'il  y  ait  preuve  légale, 
c'est-à-dire ,  que  le  fait  incriminé  soit  attesté 
par  deux  témoins;  dans  le  cas  où,  faute  de 
cette  preuve ,  la  condamnation  par  les  voies 
ordinaires  d'un  homme  présumé  coupable  d'un 
crime  grave  est  impossible,  il  est  permis  de 
faire  rendre  contre  lui  une  loi  particulière, 
nommée  bill  d^attainder.  Du  moins  les  avo- 
cats de  l'accusé  ont  le  droit  de  plaider  sa  cause 
devant  les  chambres;  les  membres  du  par- 
lement peuvent  attaquer  cette  lot;  elle  n'est 
ainsi  rendue  qu'après  une  discussion  solen* 
nelle.  Ce  bill  est  en  réalité  une  peine  d'empri- 
sonnement infligée  à  Un  citoyen  qui  n^a  pu 
^tre  judiciairement  convaincu  d'un  crime  ;  il 
contient  à  la  fois  une  violation  de  la  liberté 
individuelle  et  une  marque  éclatante  de  res- 
pect pour  elle,  car  le  concours  de  tous  les 
représentans  de  la  nation  a  paru  indispensa- 
ble pour  attenter  à  la  liberté  d'un  Seul,  même 
dans  l'intérêt  de  tous  (i).  Toutefois  ces  me- 


(i)  On  n*a  généralement  recours  aux  bills  d'attainder 
que  pour  des  cas  d'une  importance  majeure.  •  Il  fauty 
n  dit  lord  Russel ,  que  le  mal  que  produirait  Pim- 
»  puni  té  d'un  criminel ,  paraisse  bien  grand  en  effet 
»  pour  remporter  dans  la  balance  sur  le  mal  qu'il 
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sures,  motivées  sur  les  dangers  de  l'impuDité, 
sont  souvent  injustes  précisément  parce  qu'elles 

sont  arbitraires.  Le  recueil  des  statuts  ren- 

» 

ferme  un  très  grand  nombre  de  ces  bills  (i); 
mais  la  postérité  a  spécialement  flétri  celui 
qui  fut  décerné  contre  Catherine  Howard, 
dont  le  seul  crime  était  de  ne  plus  plaire  à 
Henri  Vm. 

Blakstone  (a)  atteste  que  la  torture,  si  cruel- 
lement employée  chez  les  autres  nationa  de 
l'Europe  pour  extorquer  l'aveu  des  crimi- 
nels, a  toujours  été^  inconnue  dans  la  procé- 
dure anglaise.  Lors  de  l'assassinat  du  duc  de 
Buckingham,  Êivori  de  Charles  I*^,  le  conseil 
privé  proposa  de  donner  la  question  à  l'accusé 

»  y  a  &  porter  atteinte  à  la  sûreté  commnne  des  su- 
•  jets,  à  troubler  le  cours  régulier  de  la  justice ,  et 
»  à  donner  Pexemple  d'une  peine  infligée  à  qui  ne 
»  peut  être  convaincu  d'un  crime.  »  (  Essai  histo- 
rique sur  la  constitution  et  le  gouvernement  anglais, 

p.  169.) 

(1)  Des  biils  d'attàinder  ont  été  décrétés  contre  les 
lords  Empson  et  Dudley,  pour  exactions  commises  sous 
le  règne  de  Henri  VII,  conti*e  la  marquise  d'Exeter  et 
la  comtesse  de  Salisbury ,  pour  refus  de  i*épondre  à 
Taccusation  dont  elles  étaient  Tobjet,  contre  John  Fa- 
wich ,  accusé  de  liaule  trahison,  etc.  etc. 

(2)  F',  Blakstone,  t.*6,  p.  809. 
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Felton;  on  espérait^  à  force  de  touimens,  le 
contraindre  de  révéler  les  noms  de  ses  com- 
plices; mais  les  juges  repoussèrent  à  l'unani* 
mité  cette  proposition  ccnnme  contraire  à  leur 
honneur  et  à  celui  des  lois  anglaises  (  i  ). 

Il  existe,  depuis  le  règne  d'Edouard  I**, 
un  autre  châtiment  non  moins  odieux  connu 
sous  le  nom  de  pénanee  ;  les  magistrats  l'in- 
fligent comme  la  question ,  avant  même  le  ju- 
gement, aux  accusés  qui  gardent  un  silence 
opiniâtre  lors  de  leur  interrogatoire  et  à  ceux 
qui ,  en  matière  de  hante  et  de  petite  trahison, 
récusant  un  plus  grand  nombre  de  jurés  que 
la  loi  ne  le  permet,  prouvent  ainsi  qu'ils  ne 
veulent  pas  se  soumettre  aux  débats  judiciaires. 
Dans  une  chambre  obscure  de  sa  prison,  l'ac- 
cusé est  étendu  nu  par  terre ,  sur  le  dos ,  la 
tête  couverte  d'un  voile  ;  ses  membres  sont 
attachés  par  une.  corde  à  chacun  des  coins  du 
cachot  ;  on  place  sur  sa  poitrine  un  poids  soit 
de  fer,  soit  de  pierre ,  un  peu  plus  pesant,  dit 
la  loi ,  qu'il  ne  pourra  le  supporter;  du  pain 
d'orge  et  de  l'eau  croupte ,  Toilà  ses  seuls  ali- 
mens  ;  il  languit  dans  cette  position  déchirante 


^i)  V^  THistoire  d'Angleterre  par^Hume,  au  règne 
de  Charles  l'''',  chap.  5a, 
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jusqu'à  ce  qu'il  expire^quoique  anciennemOnt 
ce  fut  jusqu'à  ce  qu'il  répoiidît)  (i). 

La  penance  ftit  rarement  mise  en  pratique; 
maintenant  elle  est  presque  tombée  en  dcsué^ 
tude;  mais  elle  souille  toujours  la  législation 
anglaise.  Dans  ce  pays,  l'opinion  publique  se 
montre  plus  puissante  que  la  loi;  il  faut,  au 
reste,  toute  l'influence  d'une  civilisation  per- 
fectionnée, toute  la  douceur  des  mœurs  britan- 
niques pour  corriger  l'incroyable  rigueur  des 
lois  pénales  j  comment  concevoir  que  ces  lois 
régissent  encore  le  peuple  le  plus  avide  de  son 
indépendance  personnelle,  le  plus  orgueilleux 
de  ses  lumières,  si  l'on  ne  connaissait  l'espèce 
d'idolâtrie  des  Anglais  pour  tout  ce  qui  compte 
un  siècle  de  durée!  Plus  de  cent  soixante  ac- 
tions y  que  d'autres  nations  regardent  comme 
de  simplï^s  délits ,  ont  été  déclarées  félonies 
par  divers  actes  du  parlement  et  passibles  de 
la  peine  de  mort.  Sous  l'empire  d'un  tel  code 

(i)  V,  Bla]f;9ion6,  t.  6,  p.  3i  t  ;  Touvrage  de  M.  Cottu 
sur  Padminîstratioii'de  la  justice  mmineile  en  Angle- 
terre, page  81;  TËsprit  des  institutions  judiciaires  de 
TEurope  par  M.  Meyer,  t.  a,  p.  261.  Cette  peine^ 
connue  d'abord  sous  le  nom  de  prison  forte  et  dure^ 
s'appela  sous  Edouard  III  pénance,  et  depuis  Henri  IV 
elle  est,  généralement  désignée  sôus  le  nom  de  peine 
forte  et  dure. 
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criminel ,  si  les  magistrats  n'usaient  pas  avec 
humanité  de  l'immense  pouvoir  qui  leur  est 
confié  de  commuer  les  peines,  le  glaive  de  la 
justiee,  plus  redoutable  que  le  poignaixl  des 
assassins  qu'elle  est  chargée  de  punir,  ferait 
couler  des  torrens  de  sang  anglais  (  j  )• 

Les  calculs  suivans  suffiront  pour  constater 
la  barbarie  de  cette  législation  et  les  progrès 
sensibles  de  l'opinion  :  suivant  sir  Samuel  Ro- 
milly,  pendant  le  règne  de  Henri  YlII/soixante^ 
dix-buit  mitte  personnes  subirent  la  mort  sur 
les  places  publiques;  sous  Elisabeth,  quatre 
cents  citoyens  furent  annuelfement  livrés  au 
bourreau;  tandis  qu'en  i8a4,  mille  soixante-* 
six  condamnations  capitales  sont  prononcées 
et  quarante-neuf  seulement  sont  exécutées  (2); 

(i)  Les  punitions  infligées  aux  militaires  anglais 
sont  aussi  humiliantes  que  douloureuses  ;  on  leur  ap« 
plîque  sur  le  corps  de  violens  coups  d'un  instrument 
taîUé  en  forme  de  martinet  ou  de  fouet  à  plusieurs 
bouts.  On  le  nomme  cai-O'-nine-iaib,  C'çst  un  vérita- 
ble knout  britannique. 

(a)  F.  la  Revue  britannique,  t.  «9,  n"  38,  p.  32 1 ,  ainsi 
que  le  discoui^s  prononcé  par  M.  Lannard  |  au  moi« 
d'avril  i833,  en  présentant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, dont  il  est  membre,  un  bill  pour  la  circons- 
cription (les  crimes  qui  doivent  être  punis  de  mort.  On 
a  appliqué  à  plusieurs  félonies  (ou  crimes),  le  bénéfice 
du  clergé,  qui  est  une  exemption  absolue  de  la  peine  d^, 
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en  i8a5,  après  mille  trente-six  condamna* 
tions  à  mort,  on  ne  compte  que  cinquante 
exécutions  (i). 

.  Sur  un  autre  point  également  important , 
cette  législation  porte  une  atteinte  profonde 
et  plus  directe  à  la  liberté  îndiTiduelle;  les 
amendes  sont  une  des  peines  le  plus  fréquem- 
ment appliquées  ;  leur  quotité  est  laissée  en- 
tièrement à  l'arbitrage  des  magistrats;  souvent 
elles  sont  énormes  et  supérieures  à  la  fortune 
du  prévenu;  cependant  les  condamnés  restent 
en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquittées; 
les  auteurs  d'un  léger  délit  expient  ainsi  leur 
pauvreté  durant  des  années  entières,  quel- 
quefois même  toute  leur  vie,  à  moins  qu'il  ne 
plaise  aux  ministres  de  leur  faire  grâce.  Par 
cette  loi  injustement  rigoureuse ,  l'indigence 
est  plus  sévèrement  punie  que  le  crime  opu- 
lent. Ainsi  la  législation  anglaise  a  le  tort 
grave,  en  matière  pénale,  d'accorder  une  trop 
grande  latitude  aux  juges  et  d'abandonner  à 


mort,  que  le  clergé  s'était  attribuée  dans  le  tems  de 
sa  puissance. 

(x)  Depuis  1816  jusqu'en  1822 , 1 228  accusés  de  vols 
de  cinq  schellings  dans  une  boutique  ont  été  traduits 
aux  assises  ^  sur  342  déclarés  coupables  par  le  jury  de 
ces  crimes  capitaux ,  un  seul  a  été  exécuté!... 
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leur  discrétion  la  fortune,  la  liberté  et  la  vie 
de  leurs  concitoyens  (i). 

Les  lois  civiles  de  l'Angleterre  ne  sont  point 
écrites  3  elles  se  composent  de  coutumes ,  de 
précédens  et  de^  quelques  statuts  particuliers. 
La  piH>cédure  civile  est  aussi  lente  que  dispen- 
dieuse et  compliquée;  les  principales  cours 
fixées  à  Londres  introduisent  dans  l'ordre  ju- 
diciaire une  centralisation  toujours  funeste  aux 
intérêts  privés.  Les  Anglais  ont  repoussé  avec 
une  sorte  de  mépris  la  sagesse  du  droit  ro- 
main, et  cependant  ils  ont  emprunté  à  la  loi 
des  douze  Tables  son  excessive  dureté  envers 
le  défendeur  défaillant. 

(1)  Il  convient  de  remarquer  ici  que  les  lois  an- 
glaises protégeât  spécialement  la  fiiiblesse  des  femmes 
si  souvent  oubliées  dans  les  autres  législations  ;  e(ies 
punissent  Tliomme  qui  contraint  par  force  ou  surprise 
une  femme  à  Fépouser^  celui  même  qui  épouse  une 
héritière  après  l'avoir  enlevée.  Une  femme  -est-elle 
maltraitée  par  son  mari  ?  elle  le  prouve  et  s'éloigne  ;  il 
est  chargé  de  pourvoir  à  son  entretien.  Si  l'époux  veut 
dérober  à  tous  les  regards  la  victime  de  ses  violencesy 
la  famille  de  la  femme  soumet  une  requête  à  la  cour 
du  banc  du  roi  qui  le  force  de  la  représenter.  Si  la 
femme  demande  la  séparation ,  il  ne  peut  la  refuser. 
Lorsque  deux  époux  ont  commis  de  concert  une  félo- 
nie y  le  mari  en  reste  seul  responsable  ;  la  loi  suppose 
qu'il  a  abusé  de  son  ascendant  présumé. 
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On  désigne  d'abord  la  cour  de  justice  qui 
doit  connaitre  de  Fafiaire;  le  défendeur  reçoit 
ensuite  l'ordre  de  comparaitre  devant  elle;  en  ' 
cas  de  refus ,  la  cour  décerne  un  writ  dit  d! at- 
tachement ou  de  saisie,  contenant  injonction 
de  saisir  pour  gage  une  partie  de  ses  biens  ;  si 
le  défendeur  persiste  dans  son  silence,  un  se- 
cond writ,  de  distringas,  ordonne  au  shérif 
de  saisir  et  confisquer  tous  ses  biens  qui  ap- 
partiennent au  roi  lorsqu'il  ne  se  présente 
point  detant  les  magistrats.  Dans  les  premiers 
tems,  le  writ  de  capias  ad  respondendum , 
c'est-à-dire,  l'ordre  de  saisir  la  personne  même 
du  défendeur  n'était  lancé  qu'en  un  seul  cas, 
celui  d'injures  accompagnées  de  violences; 
mais  divers  statuts  de  Henri  III,  d'Edouard  1^, 
d'Edouard  III,  de  Henri  Yll,  d'Elisabeth,  en 
permirent  la  délivrance  dans  un  grand  nombre 
d'autres.  Aujourd'hui  on  peut  obtenir  ce  writ 
sur  presque  toutes  les  plaintes;  on  se  con- 
tente d'un  simple  qffidavit,  c'est-à-dire ,  d'une 
déclaration  du  créancier  affirmée  par  serment. 
La  prise  de  corps  est  exécutée  par  les  baillis , 
officiers  du  shérif,  en  touchant  le  corps  de  la 
personne  qu'ils  veulent  arrêter;  si  elle  leur 
échappe ,  ils  peuvent  la  poursuivre,  et,  même 
après  d'inutiles  efforts  pour. l'atteindre  hors 
de  son  domicile,  enfoncer  s^is  portes  afin  de 
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8^en  emparer  (i).  Le  défendeor,  légalemenf 
arrêté ,  est  obligé  de  donner  «Àution  au  shérif 
de  se  représepter  te  jour  qu'il  déstghera  ;  dès 
oe moment,  ce  foncttonnaire  en  devient  res- 
ponsable.   * 

Sons  le  règne  deGeorgeê  1%  cette  législa- 
tion, vraiment  hostile  à  la  liberté  indi  vidudle, 
a  subi  du  moins  une  heureuse  modification  ;  il 
a  été  décidé  par  un  édit  de  ce  prince,  qu'aucune 
prise  de  corps  ne  pourrait  être  opétiée  pour 
une  dette  au-dessous  de  deux  libres  sieHing , 
ou  5o  francs,  et  que  le  débiteur  serait  assigné 
par  une  simple  citation.  Un  bjil  postérieur  a 
étendu  la  même  faveur  à  toutes  les  ci*éanCes 
inférieures  à  lo  livres  sterling,  ou  a5o  francs. 

La  procédure  suiviedevant  la  cour  dechan- 
cellerie  (  cour  destinée  à  statuer  d'après  les 
règles  de  l'équité  sur  les  cas  non  prévue  par 
la  loi  ) ,  ne  débute  point ,  comme  les  autres , 
par  l'emprisonnement  du  défendeur  ;  mais  s'il 
&it  défaut,  il  est  privé  de  sa  liberté  et  ses 
biens  sont  mis  sous  le  séquestre.  Le  refus 
d'exécuter  une  décision  de  cette  cour  entraine 
en  outre  l'emprisonnement#  On  cite  plusieurs 
exemples  de  personnes  mortes  dans  les  pri- 

• 

(i)  F,  l'ouvrage  de  M.  Rey  sur  les  institutions  ju- 
diciaires de  TÂngleterre^  t.  a,  p.  3ft3  et  326.    , 
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sons,  faute  de  Touloir  ou  de  pouvoir  obéir 
aux  ordres  de  la  cour  de  chancellerie.  Dans 
d'autres  royaumes ,  la  justice  des  tribunaux 
d'exception  est  moins  effrayante  que  celle  de 
la  cour  d'équité  S An^eierre.     ^ 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  parait 
remonter  à  une  époque  très  reculée;  elle  est 
considérée  comme  une  punition  dans  ce  pays  1 
où  le  débiteur  est,  ayant  le  jugement,  plus  j 
rigidement  traité  que  le  criminel.  Aussi  est-il 
renfermé  dans  une  étroite  prison,  sous  la  res- 
ponsabilité du  shérif,  jusqu'au  jour  où  il  rem- 
plit ses  engagemens.  Lorsqu'un  arrêt  définitif 
a  été  rendu  dans  une  afliûre,  un  writ  de  capica 
€id  satisfàciendum  est  décerné  contre  l'An- 
glais qui  a  perdu  sa  cause ,  à  moins  €pj^  n'ap- 
partienne à  la  classe  des  privilégiés  comme 
les  membres  des  deux  chambra.  Un  pair  de 
la  Grande-Bretagne  ne  peut  jamais  être  em- 
prisonné pour  condamnations  civiles  ;  quant 
aux  membres  de  la  chambre  des  communes, 
ils.  ne  peuvent  l'être  dans  les  quarante  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  du  parlement,  ou 
qui  suivent  sa  clôture  (x). 

(i)  En  matière  criminelle^  un  pair  peut  être  poursuivi 
de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens ,  sans  en 
^cepter  les  membres  de  la  chambre  des  communes.  Il 
est  arrêté  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par  un  juge 


L'exécution  du  writ  de  oapias  adsotisfa- 
ciendum,  quelque  pénible  qu'eHe  soit,  n'est 
pas  sans  compensation j  en  perdant  sa  liberté, 
le  délateur  conserve  ses  biens  qui  demeurent 
à  l'abri  de  toutes  poursuites;  hors  les  matières 
de  commerce  ou  fiscales,  il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  saisir  à  la  ibis  la  personne  et  les 
biens  d'un  citoyen.  De  plus,  en  vertu  du  statut 
5a  de  Georges  II,  dnp.  aft,  un  défendeur, 
condamné  au  paiement  d'une  dette  au-dessous 
de  cent  livres  sterling ,  recouvre  sa  liberté  en 
abandonnant  ses  biens  à  son  créancier  pourvu 
que  celui-ci  n'insiste  pas  sur  sa  détention;  au 
cas  contraire,  ce  dernier  est  tenu  de  solder 
au  débiteur  deux.schellinga(i)  par  semaine; 
à  dé&ul  de  consignation,  le  prisonnier  obtient 
son  élargissement. 

Après  ce  rapide  examen  de  la  législation 
civile,  on  est  plus  affligé  que  surpris  de  compu- 
ter, au  commencement  de  l'année  1826,  sept 
mille  cent  sept  débiteurs  renfermés  dans  les 
prisons  d'Angleterre. 

de  paix,  et  déposé  dand  la  prison  des  assises.  Lorsqu'il 
est  mis  en  accusation  par  le  grand  jury,  il  a  le  droit  de 
demander  à  être  jugé  soit  par  la  chambre  des  pairs  cons- 
tituée en  cour  de  justice  criminelle,  soit  par  le  jury  or- 
dinaire. (  F.  l'ouvrage  susénoncé  de  M.  Cottu,  p.  1^7*) 
(f  )  Deux  schellings  équivalent  à  4B  sous  français. 
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Nul  né  peut  coatedel'  aux  Anglais  Famour 
de  leur  pays;  l'exil  serait  pour  eux  le  plus 
grand  des  malheurs.  Aussi  la  grande  charte  dis* 
pose  qu'aucun  homme  libre  ne  peut  élre  banni 
^le  par  une  ormdamnrtion  légale;  foui  onpri- 
aonnem^nt  prescrit  danr  dès^  Keux  staés  hors 
de  la  Grande-Bretagne  motiverait,  suivant 
l'acte  d'habeas  corpus ,  les  chatimens  les  plus 
graves  contre  le  fonctionnaire  qui  l'ordonne^ 
rait.  Les  rois  n'ont  jamais  eu  le  droit  d'inter- 
dire le  sol  de  la  patrie .  à  un:  de  letars  sujets  ;^ 
seulement  ils  peuvent  défendre  d'ea  sortir, 
sans  leur  permission  ^  lorsque  des  motifs  d'uti-* 
lité  publique  les  ont  porta  à  donner  un  res^ 
crit  de  ne  exeat  regnum. 

Vainement  un  débiteur ,  doi^  les  Wens  ne 
présentent  aucune  garantie,  voudrait  chercher 
sur  le  continent  un  refuge  contre  les  poursuites 
de  ses  créanciers;  un  ancien  statut  les  autorise 
à  solliciter  contre  lui  de  la  cour  de  chancellerie 
un  ordre  ne  exeat  regno ,  qui  n'est  cependant 
délivré  que  sur  de  fortes  présomptions  (i). 

De  brillantes  fonctions  en  pays  étranger 
voilent  quelquefois  la  sévérité  d'un  exil  ;  la  loi 

(i)  Le  statut  ne  exêoi  rtgno  n*av&it  dans  l'origine 
qu'un  but  politique  ;  c'était  le  gouvernement  seul  qui 
en  demandait  Texécution  contre  les  comptables  de  de- 
niers publics  y  et  contre  les  finictionnaires  soumis  à 
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• 

anglaise  a  étendu  jusqu'à  ce  cas  sa  prévoyance; 
le  roi ,  dit  filakstone ,  ne  pounrait  obliger  un 
citoyen ,  contre  sa  volonté ,  à  le  représenter 
même  comme  lieutenant  en  Irlande. 

Rien  n'entrave  la  passion  des  Anglais  pour 
les  voyages;  ils  peuvent,  à  leur  gré,  parcourir 
les  trois  royaumes-unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne 9  y  résider,  ou  s'en  éloigner  sans  avoir  à 
subir  les  formalités  ni  les  firais  d'un  passeport; 
Quant  aux  éti^angers,  ils  sont  seulement  tenus, 
en  partant  pour  l'An^eterre ,  de  se  munir  de 
lettres  de  recc»nmandation  adressées  a  un  né* 
gociant  ou  à  un  personnage  connu. 

En  1799 1  on  vit  aflluer  de  toutes  parts  sur 
cette  terre  hospitalière  les  hommes  qui  fuyaient 
les  désordres  révolutionnaires  de  France.  Le 
célèbre  Pitt ,  aloi^  ministre,  craignit  que  cette 
multitude  d'émigrés  ne  troublât  la  tranquillité 
publique  ;  il  proposa  au  parlement  des  mesures 
extraordinaires;  le  é^  jonVier  1793,  Valien- 
bill  fut  rendu  ;  il  donna  à  la  police  une  fort 
grande  autorité  pour  surveiller  les  étrangers; 
il  prescrivit  à  chacun  d'eirc  de  déposer  ses  ar- 
mes, de  révéler  le  motif  qui  l'attirait  en  An- 
une  responsabilité  quelconque.  Depuis,  la  jurispru- 
dence Ta  appliqué  à  tous  les  individus  dont  les  dé- 
maladies  au  moins  suspectes  semblaient  trahir  le  dessein 
de  frauder  leurs  légitimes  créanciers. 
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gleterre,  de  se  pourvoir  d'un  permis  de  séjour, 
et  d'un  passeport  s'il  desirait  changer  sa  de- 
meure. En  cas  dPinconduite /le  gouvernement 
put,  sans  avertissement  préalable,  saisir  la 
personne  de  l'étranger,  emporter  ses  papiers, 
le  garder  à  vue ,  ou  le  tranrférer  sur  une  plage 
lointaine. 

Ce  bill  est  resté  en  vigueur  jusqu'en  i8i4; 
on  lui  substitua  alors  un  bill  moins  arbitraire 
qui  enjoignit  à  chaque  capitaine  de  déclarer , 
à  son  arrivée ,  le  nombre,  le  nom  et  la  pro- 
fession des  passagers  à  bord  de  son  navire  ; 
l'étranger  devait  seulement  produire  une  co- 
pie de  cette  déclaration  aux  autorités  du  lieu 
qu'il  voulait  habiter;  mais  le  gouvernement 
conservait  encore  le  droit  d'ordonner  son  ex- 
pulsion du  royaume.  Ce  second  bill  fut  renou* 
vêlé  de  deux  ans  en  deux  ans  jusqu'en  1826. 
Depuis  cette  dernière  époque,  les  étrangers 
n'ont  plus  d'autre  devoir  à  remplir  que  celui 
de  se  présenter  tous  les  six  mois  devant  le 
magistrat  du  lieu  de  leur  résidence. 

Les  mesures  rigoureuses,  prises  en  179? 
contre  les  étrangers,  trouvaient  du  moins  leur 
excuse  dans  la  gravité  des  circonstances  ;  mais 
qui  peut  justifier  la  presse  des  matelots  contre 
des  indigènes  !  Lorsque  les  vaisseaux  du  roi 
manquent  de  matelots ,  les  agens  de  la  cou- 
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ronne  s'attribuent  le  pouvoir,  qui  ne  parait 
qu^mpltcitement  accordé  par  plusieurs  sta- 
tuts (i),  de  presser,  c'est-à-dire,  de  prendre 
de  force  les  hommes  destinés  à  compléter  les 
équipages.  Cette  contrainte  exercée  sur  des 
hommes,  dont  on  bouleverse  subitement  l'exis* 
tence  pour  leur  imposer  une  profession  péril- 
leuse ,  blesse  grièvement  leur  liberté  indivi- 
duelle. En  devenant  matelot,  l'Anglais,  soumis 
aiçc  caprices  de  ses  chefs ,  tombe  dans  une 
espèce  de  servitude.  On  reconnait  ici  tout 
l'empire  de  la  loi,  si  respectée  dans  un  gouver- 
nement représentatif.  Dès  qu'elle  commande, 
le  citoyen  se  résigne  et  obéit. 

A  partir  de  l'année  1689  ^^  ce  gouverne- 
ment fut  sincèrement  mis  en  action,  la  Grande- 
Bretagne  est  parvenue  successivement  au  faîte 
de  la  prospérité;  elle  s'est  placée,  malgré  la 
faible  étendue  de  son  territoire ,  au  prenûer 
rang  des  nations  de  l'Europe  dont  souvent  elle 
fixa  la  destinée.  Sa  puissance  colossale  est  le 
plus  bel  éloge  de  lar  constitution  anglaise. 

(1)  Entr'autres ,  1^  statut  de  Richard  II,  chap.  3; 
Ces  matelots  se  prennent  pritieipalement  parmi  les  ha- 
bitans  des  bords  de  la  mer;  Tagent  de  la  couronne  est 
entièrement  maître  de  les  choisir  ;  il  désigne  ordinai- 
rement ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  mau- 
vaise conduite. 
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Des  trois  pouvoirs  qu'elle  a  fondés,  le  prin-* 
cjpal ,  le  plus  utile  à  la  gloire  du  pays  y  c'est 
Taristocratie.  Etablie  plutôt  encore  dans  Fin* 
tërêt  de  la  liberté  que  dans  le  but  de  rehausser 
l'éclat  de  la  couronne ,  elle  doit  son  immense 
influence  à  ses  vastes  propriétés  »  à  son  patrio* 
tisme ,  et  peut-être  aussi  aux  grands  services 
qu'elle  ?  rendus.  Tantôt  elle  a  prêté  à  la  rojauté 
son  puissant  secours  contre  les  fureurs  popu* 
laires;  tantôt  elle  a  défendu  énergiquement  le 
peuple  contre  les  entreprises  des  rois.  Toute- 
fois elle  ne  s'est  pas  oubliée  elle-même.  Au 
milieu  des  ravages  du  tems  et  des  révolutions^ 
elle  a  su  conserver  à  scm  profit  les  honneurs, 
les  richesses^  et  même  plusieurs  privilèges  de 
la  féodalité.  Aussi  dans  les  élections  (i),  dans 
.  les  lois  y  dans  le  gouvernement,  partout  sa 
haute  pi:épondéran€e  s'est  fait  sentir;  sous 
plusieurs  rapports,  on  peut  dire  que  la  liberté 
elle-même  est  devenue  aristocratique. 

Elle  restreint ,  en  effet ,  ses  précieux  avan- 
tages à  la  noblesse  >  aux  propriétaires  ^  aux 

(i)  Avant  la  reforme  électorale  de  iSSa  qui  a  un  peu 
amélioré  le  système  des  élecUons  politîqueBy  les  pairs 
d'Angleterre  y  d'Eco&se  et  d'Irlande  avaient  le  droit 
d*élire  les  premiers  ai 8  membi^es  des  communes ,  les 
seconds  3i|  lea  troisièmes  5 1 ,  en  tout  3oo  sur  658 
dont  la  chambre  est  composée. 
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comprierçaQS.  Quant  à  la  plus  grande  partie  cle 
la  population  rurale ,  elle  végète  depuis  long* 
lems  ésms  la  misère  et  l'al^eetion  (i). 

Remarquonis  d'abord  qu'il  est  peu  de  pays 
où  ràffranchissement  des  serfs  se  soit  opérë 
plus>  lentement  qu'en  Angleterre.  En  i5i49 
Henri  VIII  rendit ,  par  une  charte  particu- 
lière ,  la  liberté  à  deux  serfs  dépendant  de  ses 
domaines;  en  k 5 74 9  Elisabeth  déclara  égale* 
mentlibres  deuxserfs  qui  lui  appartenaient  (â). 
Jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle  ^  après 
ces  guerres  que  les  Anglais  soutinrent  sous 
le  drapeau  de  l'indépendance  contre  Cbar-* 
les  I*^^  ils  Tiendirent,  comme  esclaves,  les  rop^ 
listes  faits  prisonniers  sur  le  champ  de  ba- 
taille. C'est  seulement  par  le  statut  de  Cbar-* 
les  II  (dbap.  a4),  que  les  vassaux  (5)  ont  été 

(f)  Les  Anglais  9  si  philantropes  dans  leurs  paroles 
et  dai»  leor»  éai^ ,  traît«it  aussi  leurs  domestiques 
avec  Un  dédain  et  une  dureté  généralement  inconnus 
en  Francct  (  JT,  Blackstone^^  t^  9».  p«  i^gO 

(i).  Ces  ^ts  t^  quoique  isolés  ^  prouvent  otéamnoÛMr 
qu'il  existait  ençorç  diss.  serfs;  d^Qs  les  manoirs  du  roi, 
et  que  leur  affranchissement  a  été  fort  long.  Aucusia 
loi  xCsk  ordonué.  Taffiranchissemen t  géaéP9à  • 

(3)  F,  Blak^stQuc ,  t,  a,  p,  ^34  9  sur  Toppresaion  du 
système  féodal  jusqu'à  Charles  II «  l^e»  dioitÂ  féodaux,y 
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déchargés  des  droits  oppressifs  qui  pesaient 
sur  eux  (i). 

A  cette  époque^  les  habitans  des  campagnes 
ne  furent  plus  assujettis  à  des  sef*vices  person- 
nels y  mais  aussi  leur  subsistance  ne  fut  plus 
assurée.  Sous  Henri  YII,  des  changemens  con« 
sidérables  s'étaient  introduits  dans  la  culture 
des  terres  3  on  les  avait  converties  en  pâturages 
et  couvertes  de  moutons  pour  alimenter  avec 
leurs  laines  les  manufactures;  les  paysans  pou- 
vaient alors  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les 
communaux  (a)  ;  mais  plus  tard  le  parlement 
autorisa  la  vente,  le  partage  et  la  clôture  de 
ces  communaux.  Privés  de  cette  dernière  res- 
source, les  paysans  se  virent  obligés  de  renon* 
cer  au  commerce  des  bestiaux ,  et  par  suite  à 
l'espoir  de  subvenir  aux  dépenses  de  leur  fa- 
mille :  de  là  l'origine  de  leur  af&igeante  condi- 
tion. Du  reste,  on  l'attribue  à  plusieurs  causes, 
telles  que  l'agglomération  des  propriétés  en  un 
petit  nombre  de  mains ,  Fénormité  des  impâts, 

qui  subsistent  actuellement  encore,  ne  s'appliquent 
plus  aux  personnes  ;  ils  ne  sont  qu'inhérens  à  la  terre. 

(i)  Tels  que  les  droite  de  saisine,  de  scutage,  de  con- 
fiscation, etc. 

(a)  Les  communaux  sont  des  champs  appartenant 
aux  communes,  et  non  fermes,  où  tous  leurs  habitans 
peuvent  gratuitement  conduire  leurs  besliauxt 
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là  multiplicité  des  machines.  Rarement  les 
paysans  anglais  possèdent  quelques  arpens  de 
terre;  ils  sont  forcés  de  travailler,  comme 
des  manœuvres,  pour  le  compte  des  fermiers  ; 
leur  nourriture  est  généralement  grossière  et 
clîétive;  souvent  ils  sont  dépourvus  de  vête- 
mens  d^hiver  et  des  objets  les  plus  essentiels 
aux  besoins  de  la  vie. 

Cependant  ce  dénument  du  paysan  anglais 
semble  un  état  de  luxe  lorsqu'on  le  compare 
à  celui  du  malheureux  Irlandais.  Ce  paria  bri- 
tannique n'a  pour  se  sustenter  qu'uh  pain  noir 
mêlé  de  paille ,  ou  quelques  pommes  de  terre 
saus  assaisonnement. 

Quoi  de  plus  funeste  à  l'ordre  public^  et 
par  suite ,  à  la  liberté  individuelle ,  que  cette 
extrême  indigence  des  classes  inférieures  de 
la  société  !  Le  peuple ,  qui  manque  du  néces* 
saire ,  n'est  jamais  paisible  ;  sa  haine  aveugle 
contre  le  gouvernement,  qui  ne  sait  pas  ou 
ne  peut  pas  lui  procurer  des  moyeos  d'exis- 
tence, le  met  à  la  disposition  de  toutes  les 
factions;  il  n'attend  qu*un  signal  pour  se  ruer 
sur  les  riches,  piller  les  propriétés,  incendier 
les  machines  et  détruire  tout  ce  qui  peut  di- 
minuer ses  ressources.  En  i83o  et  en  i83i , 
les  révoltes  des  populations  rurales  ont  per- 

23 
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mis  de  sonder  sur  ce  point  la  profondeur  de 
la  plaie  qui  dévore  l'Angleterre. 

Dès  le  règne  d'Elisabeth,  on  essaya  d'en  ar- 
rêter les  progrès.  Chaque  commune  fut  obli- 
gée de  prélever  sur  les  propriétaires ,  qui 
l'habitaient,  la  somme  indispensable  à  l'entre- 
tien des  mendians;  la  taxe  des  pauvres  fut 
établie  (i);  dans  le  principe,  elle  déshonorait 
ceux  qui  la  recevaient;  mais  bientôt  cet  heu- 
reux préjugé  s'efiaça;  le  remède  devint  pire 
que  le  mal.  Cette  taxe  servit  d'encouragement 
à  l'oisiveté  et  de  prime  à  la  débauche;  elle 
augmenta  le  nombre  des  nécessiteux  en  £ici- 
litant  l'accroissement  de  la  population  ;  les  pa- 
rens ,  qui  se  font  inscrire  sur  le  livre  des  pau- 
vres ,  assurent  par  cet  enregistrement  l'avenir 
de  Içurs  eufans. 

Rien  ne  démoralise  plus  une  nation  que 
la  misère  qui  se  fait  gloire  de  ses  haillons^ 
qui  devient  en  quelque  sorte  un  métier  (12). 

(i)  Cette  taxe  n^existe  pas  en  Irlande;  les  infortu- 
nes habitans  de  cette  contrée  refluent  alors  en  An- 
gleterre ,  et  viennent  ainsi ,  en  enlevant  par  le  fait  aux 
Anglais  une  partie  de  leur  U*avail ,  aggraver  encore  la 
position  de  ces  derniers. 

(a)  Dans  le  plus  grand  nombre  des  paroisses  du  sud 
et  de  l'ouest  de  l'AngleteiTe,  presque  tous  les  cultiva- 
teurs sont  inscrits  sur  le  livre  des  pauvres. 
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Depuis  le  commencement  du  dix-heuvième 
siècle  y  FAngleterre  en  est  une  preuve  frap- 
pante; le  nombre  des  crimes  et  des  détenus 
s'est  accru  dans  une  eflfra jante  proportion  ;  il 
s'est  presque  quadruplé  en  vingt-cinq  ans  (i). 
Durant  cette  troisième  période  de  leur  his- 
toire, les  Anglais,  si  fiers  de  leurs  institutions , 
peuvent  avec  raison  exalter  l'acte  d'iiabeas  cor- 
pus 9  une  partie  de  leur  procédure  criminelle, 
la  responsabilité  efiective  de  leurs  fonction- 
naires publici  ;  mais  tant  que  le  code  pénal  sem- 
blera la  copie  des  lois  de  Dracon,  tant  que  leur 
législation  civile  disposera  si  légèrement  de 
la  propriété  et  de  la  personne  des  débiteurs , 
tant  que  l'ami  de  l'humanité  aura  à  déplorer 
la  presse  des  matelots  et  la  détresse  des  pro- 

(i)  Dans  les  prisons  de  T Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  on  comptait  en  i8o5,  quatre  mille  six  cent  cinq 
détenus;  en  i8i5,  sept  mille  huit  cent  qua Ire-vingt- 
dix-huit;  en  18 25,  quatorze  mille  quatre  cent  trente- 
sept  ;  en  1 83o ,  dix-huit  mille  cent  sept.  léB  nombre 
des  condamnés,  qui  n'était  que  de  deux  mille  sept  cent 
quatre-vingt-trois  en  i8o5,  fut  de  quatre  mille  huit 
(;ent  quatre-vingt-trois  en  i8i5 ,  et  s*éleva  en  1826  à 
neuf  mille  six  cent  soixante-quatve.  (  F',  dans  la  Revue 
britannique,  n°  38,  t.  19,  le  Tableau  (le  la  progres- 
sion des  crimes  en  Angleterre  depuis  i8o5  jusqu'en 
1826) 
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lelaires,  l'Angleterre  n'offrira  à  ses  halMtans 
ni  la  jouissance  complète  de  la  liberté  indîvi* 
duelle,  ni  surtout  cette  juste  répartition  de 
bien-être  qui  met  pour  toujours  un  terme  aux 
révolutions. 


« 
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CHAPITRE  X. 


DE  LA  UBERTÉ  INDIVIDUELLE 


CHEZ   LES   SUEDOIS  y   LES   NORVEGIENS   ET  LES  DANOIS. 


Les  peuples  du  nord  ont  ëtc  la  source  de  la 
liberté  de  l'Europe,  aînsî  que  Va  dit  Montes- 
quieu (i).  Une  partie  de  ces  bonunes  belli- 
queux s'est  répandue,  les  armes  à  la  main, 
dans  les  contrées  méridionales  ;  ils  indemni- 
sèrent les  nations  vaincues  des  excès  de  la 
-victoire  en  leur  portant  des  institutions  libres. 
Les  autres ,  restés  fidèles  aux  foyers  de  leurs 
ancêtres ,  habitèrent  les  pays  maintenant  con- 
nus sous  les  noms  de  Suède ,  de  Norvège  et  de 
Danemark.  La  rigueur  du  climat,  la  stérilitié 
du  sol,  le  défaut  d'industrie,  l'agitation  d'une 
vie  passée  dans  les  forêts  ou  dans  les  camps, 

(i)  F.  TEsprlt  des  lois,  liv*  17,  fin  du  chap.  5^  et 
liv.  34>  <^lidp>  ^* 
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tout  contribua  à  entretenir,  à  développer 
même  en  ceux-ci  leurs  sentimens  d'Indépen- 
dance. 

■ 

Une  épaisse  obscurité  couvre  les  premiers 
siècles  de  leur  histoire  ;  dn  fond  de  ces  ténè- 
bres une  seule  figure  se  détache  y  c'est  celle  du 
célèbre  Oditi ,  admiré  comme  monarque  y 
poète,  magicien,  législateur,  puis  adoré  comme 
dieu.  La  superstition  s^ea  est  emparée  pour 
dénaturer  ses  actions;  on  lui  attribue  le  sys- 
tème électif  appliqué  jusqu'à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle  dans  la  nomination  des  rois^ 
et  que  les  peuples  du  nord ,  si  jaloux  de  leurs 
droits  individuels  ,  considéraient  comme  la 
plus  forte  des  garanties  contre  les  envahisse- 
mens  de  la  couronne. 

La  population  indigène  de  ces  trois  royau- 
mes  explique  pourquoi  le  régime  féodal  y  pé- 
nétra si  tard  et  n'y  fut  jamais  aussi  oppressif 
que  dans  les  autres  régions  de  l'Europe.  La 
Suède  et  le  Danemark  n'ont  pas  été  conquis 
comme  la  France  et  l'Angleterre  ;  dès  lors 
leurs  habltans  ne  se  divisèrent  pas  en  valn- 
lj[ueurs  et  en  vaincus  ;  les  terres  restèrent  en 
la  possession  des  naturels  du  pays.  Ce  ne  fut 
qu'à  la  faveur  des  guerres  civiles,  des  usurpa- 
tions du  clergé ,  des  abus  de  la  force ,  que  les 
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0e(s  se  formè^ent  et  devinrent  le  patrimoine 
cTun  petit  nombre  de  femilles. 


Delallbertfiiiai- 
vidnelle 


-  Une  royauté  élective  est  rarement  puissante.  %•  ch«  im  sué- 
En  Suède,  jusqu'à  Gustave  Yasa,  l'autorité  sou- 
veraine résidait  dans  l'assemblée  nationale,  ou 
la  diète  chargée  d'élire  les  rois ,  de  rédiger  les 
lois,  de  fixer  la  quotité  des  impôts.  Lorsqu'elle 
n'était  pas  convoquée,  le  sénat  (i)  servait  de 
conseil  au  prince  j  il  fut  d'abord  le  protecteur 
de  la  liberté  publique  ;  mais  il  finit  par  usurper 
d'immenses  attributions,  et  se  rendre  le  prin* 
cipal  dépositaire  du  pouvoir  ;  souvent  même  il 
étendit  sa  surveillance  jusque  sur  la  conduite 
des  rois. 

La  diète  renfermait  les  députés  des  quatre 
ordres  dont  la  nation  était  composée  :  les  no- 
bles ,  le  clergé,  les  bourgeois  et  les  paysans  (a). 

Dès  que  les  nobles  et  le  clergé  se  furent 

(i)  Dans  le  sénat ,  composé  de  vingt-cioq  membres, 
il  j  avait  toujours  an  moius  douze  nobles. 

(a)  Ces  quatre  ordres  se  subdivisaient  en.deux  classes 
bien  distinctes,  nommées  proceres  et  pîehs,  ou  nobihs 
ei  populos  f  la  première  comprenait  les  nobles  et  les 
évêques,  la  seconde  les  bourgeois  et  les  paysans. 
(  y.  l'Introduction  de  l'ouvrage  de  M.  Henrion  d^ 
Pansey  sur  les  assemblées  nationaleç ,  p*  69.) 
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rendus  propriétaires  héréditaire^  de  leurs  fîe£^ 
ils  comprirent  leur  foroe ,  refusèrent  de  payer 
les  impôts  (i)  et  s'établirent  dans  leurs  châ- 
teaux comme  de  petits  souverains.  Quelque- 
fois ils  unirent  leurs  armes  contre  le  roi;  mais 
plus  fréquemment  encore  ils  les  tournèrent 
les  uns  contre  les  autres.  Le  glaive  décida 
leurs  querelles ,  arbitre  terrible  plus  propre 
à  les  fomenter  qu'à  les  éteindre. 

Parmi  les  Suédois ,  une  seule  classe  ne 
troubla  jamais  la  tranquillité  publique,  ce  fut 
celle  des  bourgeois,  la  plupart  négocians  ou 
exerçant  des  professions  industrielles  ;  ils  ha- 
bitaient les  villes;  aucune  entrave  ne  gênait 
leur  commerce ,  mais  il  fut  long-tems  pres- 
que nul  ;  aussi  leurs  représentans ,  fort  peu 
nombreux,  n'obtinrent  d'abord  aucun  crédit. 

On  est  étonné  de  voir,  dans  ces  tems  bar- 
bares, Pordre  des  paysans  envoyer  ses  députés 
à  la  diète  ou  aux  états  ;  cependant  ce  fait  est 
incontestable  (2).  Jamais  d'ailleurs  les  paysans 
suédois  ne  furent  réduits  à  une  vile  servi- 


*{i)y>  THistoire  des  révolutions  de  Suède  par  Vertot, 
t.  1)  p*  9*  Paris,  i83o^  édition  des  classiques-français* 

(a)  Voltaire,  dans  son  histoire  de  Charles  XII,  p.  35, 
J^arisy  i83i ,  édition  des  classiques  français,  dit  que 
les  pa}^san8  ne  fîirent  admis  à  la  diète  qu'avec  le  tems; 


Iode.  Selon  Fédit  du  noi  Magnus  Ladulas,  nul 
feudataire  ne  pouvait  leur  imposer  aucun  tri*- 
but  ni  aucune  charge  sans  leur  consentement, 
sous  peine  dô  confiscation  du  fief.  Dès  lors  il 
est  permis  de  penser  qu'ils  ne  se  laissèrent 
point  accabler  de  tailles;  ils  pouvaient  aller  et 
Tenir  à  leur  volonté ,  conduire  leurs  bestiaux 
aux  marchés  les  plus  éloignés,  transporter  leur 
industrie  soit  dans  le  royaume,  soit  en  pays 
étranger.  Les  profits  de  leur  travail  leur  firent 
toujours  ignorer  l'abrutissement  et  la  dépen-- 
dance  de  la  misère.  Aussi  Pufièndorf  (i)  a-t-il 
dit  avec  raison  :  ce  Les  paysans  sont,  en  Suède, 
».  d'une  condition  beaucoup  m^Ueure  et  bien 
»  plus  libre  que  dans  les  autres  royaumes.  y> 

Les  paysans  étaient-ils  propriétaires  des 
terres  dont  ils  avaient  racheté  les  obligations 
féodales ,  ou  simplement  métayers  à  très  long 
terme  ?  cette  dernière  opinion  semble  la  plus 

c*e8t  une  erreur  démentie  par  tous  les  historiens  |  ils 
y  furent  admis  dès  le  principe. 

Il  parait  certain  que  les  pajsans  des  domaines  du  roi 
avaient  seuls  d'abord  le  droit  de  nommer  des  députés. 

(i)  Histoire  de  Suède,  t.  3,  p.  4<4*  Amsterdam,  i743« 
Le  même  auteur  fait  remarquer  que  c'était  partiii  les 
paysans  qu'on  levait  toute  la  milice  de  terre  et  de  mer* 


362  DB  Lk  UBBETli  IVDmDUSLLB 

probable;  mais  les  moaumens  historiques  lais- 
sent encore  quelques  doutes  sur  ce  point  (i). 

Dans  le  principe,  les  Suédois  Tiraient  en 
grande  partie  dans  les  clmmps  ;  de  là  les  re- 
présentans  des  paysans  se  trouvaient  en  ma- 
jorité à  la  diète;  mais,  yers  l'année  i443,  les 
cités  s^étant  augmentées  et  enrichies  au  détri- 
ment des  campagnes ,.  les  députés  des  paysans 
perdirent  de  leur  nombre,  et  par  suite  de 
leur  influence.  Les  paysans  eux-mêmes  s'a- 
donnèrent tout  entiers  aux  soins  de  l's^ricul- 
ture  ;  rien  ne  fut  négligé  par  la  noblesse  pour 
amortir  leur  vif  amour  de  l'indépendance  (2)  ; 
les  Dalécarliens  seuls  gardèrent  l'ardeur  de 
leurs  premiers  sentimens. 

Dans  les  commencemens ,  on  compta  en 
Suède  quelques  esclaves  ;  c'étaient  les  prison- 
niers de  guerre,  les  indigènes  qui  avaient  com- 

(1)  F.  le  Résumé  de  l'Histoire  de  Suède  par  M.  Co- 
querel,  p.  a4*  ^^ris,  i8a5. 

(a)  Les  paysans,  jusqu'au  dix-septième  siècle^  étaient 
si  peu  éclairés  sur  la  vérité  d'un  avenir  qu'on  était 
obligé,  lorsqu'ils  prêtaient  serment  en  justice ,  de  les 
y  intéresser  par  la  conservation  de  leurs  biens  tem- 
porels. On  rapporte  qu'une  femme  de  Livonîe  mit 
dans  la  bière  de  son  mari  du  fil  et  une  aiguille  pour 
qu'il  pût  raccommoder  ses  habits  dans  l'autre  monde. 
(  /^.  la  Description  générale  de  l'Europe^  par  M.  De- 
rocoles;  t.  4j  p«  yM*  P^risy  1661.) 
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mis  certains  crimes,  ou  ceux  qui  sMtalenl  ren- 
dus eux-mêmes,  coutume  assez  conunune  parmi 
les  Barbares  du  nord.  Ce  qui  prouve  y  malgré 
l'assertion  d'un  historien  (i),  qu'il  y  eut  des 
esclaves ,  c'est  l'ordonnance  de  Magnus  La- 
dulas  qui  abolit  toute  espèce  d'esclavage. 

Quand  on  compare  les  institutions  de  la 
Suède  au  despotisme  féodal  qui  pesait  alors 
sur  FEurope ,  on  n'hésite  pas  à  leur  donner  la 
préférence.  Toutefois  la  liberté  n'est  pas  une 
plante  qui  s'acclimate,  sans  préparation  et  sans 
culture,  sur  tous  les  terroirs;  il  faut  l'abriter 
contre  le  vent  impétueux  des  passions  popu- 
laires. En  Suède,  on  ne  lui  avait  assuré  aucun 
appui.  D'une  part,  les  atteintes  perpétuelles 
portées  aux  lois  par  des  princes  avides  d'éten- 
dre un  pouvoir  viager ,  de  l'autre  les  entre- 
prises des  nobles,  l'opulence  du  clergé  tour  à 
tour ,  suivant  son  intérêt ,  le  suppôt  de  la  ty- 
rannie ou  le  provocateur  des  révoltes,  la  gros- 

(i)  On  veut  parler  ici  de  Jean  Magnus,  archevêque 
cPUpsal,  qui,  dans  un  mouvement  d'enthousiasme  pa- 
triotique, prétend  que  dans  aucun  tems,  les  Goths  et 
les*Suéons  n'ont  été  ravale» à  la  condition  d'esclaves, 
et  qu'il  est  faux  que  le  roi  Birger  ait  abrogé  une  an-*- 
cienne  loi  relative  à  la  vente  des  esclaves.  (  F'.  l'His- 
toire des  Goths  et  des  Saéons,  liv.  ao,  fin  du  ch.  23.) 
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sière  tuiliulence  des  paysans -(r),  telles  étaient 
i^  causes  incessantes  des  guerres  qui  déso- 
ièrent  si  souvent  la  Suède.  Qui  aurait  pu  ré- 
tablir Tordre  et  la  paix  ?  Chaque  branche  du 
|)ouvoir  possédait  bien  individuellement  les 
moyens  d'attaquer  l'autre;  mais  aucune  n'était 
assez  puissante  pour  maintenir  la  sûreté  pu- 
blique et  privée. 

Rien  ne  peint  plus  énergiquement  l'état  de 
ce  royaume  jusqu'au  seizième  siècle ,  que  cet 
ancien  usage  des  Suédois  (2)  :  chaque  fois  qu'un 
roi  devait  traverser  une  province  y  on  exigeait 
de  lui,  avant  de  l'y  laisser  entrer,  des  otages 
pour  caution  du  respect  qu'il  porterait  aux 
privilèges  du  pays  ;  le  prince  en  recevait  lui- 
même  pour  garantir  l'inviolabilité  de  sa  per-> 
sonne.  Ragwald  ne  voulut  pas  se  conformer  à 
celte  coutume  aussi  injurieuse  pour  le  mo- 
narque que  pour  les  sujets|  il  perdit  la  cou- 
ronne et  la  vie. 

Lies  institutions  suédoises  portaient ,  à  cette 

(i)  «  lies  PaysanSi  dit  Yertot^  vivaient  sans  presque 
«ucune  dépendance  de  la  cour ,  et  même  sans  aucune 
union  entr'eux,  également  incapables  de  société  et  de 
soumission  I  et  plutôt  farouches  et  indociles  que  libres»  » 
(  Histoire  des  révolutions  de  Suède,  t.  1,  p.  i6.) 

(2)  ^.  THistoire  de  la  dernière  révolution  deSuède, 
par  Le  Scène  DesmaisonS;  p.  i4*  Amsterdam^  1781. 
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époque ,  Pempreinte  de  cet  esprit  de  défiance 
envers  la  royauté.  Après  l'élection  de  chaque 
roi  y  un  contrat  semblait  intervenir  entre  lui 
et  ses  sujets  ;  un  double  serment  en  sanction- 
nait les  engagemens  réciproques;  le  peuple 
lui  promettait  fidélité ,  et  obéissance  à  ses  or- 
dres dans  tout  ce  qui  serait  licite  devant  Dieu 
et  les  hommes.  De  son  côté ,  le  prince  jurait 
d'observer  scrupuleusement  la  constitution; 
ce  de  rendre  à  tous  bonne  justice,  de  ne  pas 
»  souffrir  qu'un  citoyen  quel  qu'il  fût ,  pauvre 
y>  ou  riche^  fut  puni  de  mort  ou  de  toute  autre 
»  peine  à  moins  d'avoir  été  légitimement  con- 
y>  vaincu  et  condamné  selon  les  lois  écrites  de 
»  Suède,  ni  dépouillé  de  son  bien  autrement 
y>  que  par  un  jugement  régulier  (i).  JS) 

La  nomination  des  juges  était  aussi  environ- 
née de  toutes  les  formalités  les  plus  capables 
de  rassurer  leurs  justiciables  ;  dès  que  la  place 
d'un  juge  provincial  et  territorial  devenait  va- 
cante, le  peuple  <]e  la  province  s'assemblait 
sous  la  présidence  de  son  évêque,  assisté  de 
deux  prêtres,  et  choisissait  six  nobles  et  six 

(i)  F".  le  Recueil  des  lois  suédoises  réunies  et  pu- 
bliées en  i44^  par  le  roi  Rristophore;  il  fut  écrit  dans 
]a  langue  nationale  ^  mais  il  a  été  traduit  en  latin  par 
Locceqius.  On  trouve  à  la  Bibliothèque  royale  ce  der- 
nier recueil  intitulé  :  Sueciœ  rcgni  leges  Loccenii. 
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paysans  j  ces  douze  élus ,  réunis  aux  trois  ec^ 
clésiastiques,  désignaient  trois  candidats  parmi 
lesquels  le  roi  nommait  juge  celui  qu'il  croyait 
le  plus  digne. 

La  plupart  des  crimes  étaient  réprimés  par 
des  amendes  {x)y  cependant  il  existait  une  an- 
cienne loi  suédoise  qui  ordonnait  de  brûler  et 
de  détruire  la  maison  y  ou  partie  de  la  maison 
de  celui  qui  avait  maltraité  son  concitoyen  ^ 
proportionnellement  à  la  gravité  de  l'ofiènse. 
On  attribue  cette  loi  cruelle ,  et  souvent  in- 
juste, à  la  diiEculté  de  saisir  la  personne  du 
coupable  chez  un  peuple  si  peu  habitué  à  la 
subordination.  Dans  l'impossibilité  de  sévir 
contre  le  criminel,  on  le  frappait  dans  sa  pro- 
priété (a). 

Les  Suédois,  si  avides  de  liberté,  toujours 
prêts  à  se  révolter,  se  résignèrent  cependant 
à  la  domination  d'une  femme  étrangère.  Cette 
reine,  il  est  vrai ,  était  Marguerite  de  Valde- 
mar,  Tune  de  ces  femmes  dont  Thabileté  donna 


(i)  Il  est  dit  au  titre  i^  du  chap.  a  de  Rege,  du  re- 
cueil de  Loccenius  susénoncé ,  que  le  roi  jouissait  de 
tous  les  droits  et  revenus  royaux ,  des  amendes  pro- 
noncées pour  meurtres  ou  autres  crimes. 

(2)  r,  l'Histoire  de  la  dernière  révolution  de  Suède 
par  Le  Scène  Desmaisons,  p.  1 1 . 
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un  éclatant  démenti  à  la  loi  qui  les  excluait  du 
trône  (i).  Jusqu'à  sa  mort,  elle  joignit  à  la 
couronne  du  Danemark  celles  de  la  Suède  et 
de  la  Norvège;  elle  voulut  même,  dans  le  ia- 
meux  traité  de  Gilmar ,  jeter  les  fondemens 
d'une  tmion  impossible  entre  des  peuples  voi* 
sins  et  rivaux.  Ainsi  elle  laissa  à  chacun  des 
trois  royaumes  ses  lois,  ses  privilèges ,  son 
sénat,  et  de  plus,  le  droit  de  participer  à 
réledîon  d'un  seul  et  même  roi. 

Une  période  d'effroyables  malheurs  s'ouvrit 
alors  pour  la  Suède  ;  ruiné  par  les  guerres  ex- 
térieures et  intérieures ,  en  proie  à  Tanarchie, 
sans  chef  de  son  choix,  le  peuple  tomba  dans 
la  plus  profonde  détresse.  Christiern  II,  roi  de 
Danemark,  surnommé  le  Néron  du  nord,  y 
mit  le  comble  en  fesant  massacrer  dans  le 
même  jour  quatre-vingt-quatorze  nobles  ou 
anciens  sénateurs. 

Ce  forfait  inouï  devait  avoir  d'immenses 
conséquences;  partout  il  souleva  l'indignation 
puUique;  Gustave  Yasa  sortit  de  sa  retraite, 

^ 

•  (i)  Cette  loi  existait  en  Suède  ;  on  y  dérogea  en  fa- 
veur de  Christine,  fille  de  Gustave-Adolphe.  En  i68a, 
Chartes  XI  décida  que  les  femmes  succéderaient,  à  dé- 
&ut  de  la  ligne  masculine,  et  la  sœur  de  Charles  XII, 
Ulrique  Ëléonore,  le  remplaça  sur  le  trône.  (  F".  i'Hi»- 
loire  moderne  de  CondillaC|  t.  6,  p.  83.  Paris ^  1798.) 
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à  la  tête  des  pa  jsans  cle  la  Salécarlîe ,  et  bien- 
tôt ce  héros,  évade  des  prisons  de  Copen- 
hague, devint  roi  de  Suède.  La  disparition 
presque  totale  de  la  noblesse  lui  permit  d'ac- 
croître l'autorité  royale  (i);  il  profita  de  l'éclat 
de  sa  gloire  pour  constituer  une  monarchie 
héréditaire.  Les  Etats,  assemblés  en  i544  ^ 
Westeras ,  déclarèrent  au  libérateur  de  la 
Suède  qu'ils  ne  fesaient  qu'en  sa  faveur  le  sa-» 
orifice  de  leurs  prérogatives,  et  qu'ils  repren- 
draient le  droit  d'élire  les  rois,  si  sa  postérité 
venait  à  s'éteindre.    , 

Toutefois  les  Elatà  prouvèrent  qu'ils  n'a* 
vaieiit  point  abdiqué  leur  ancienne  souverai- 
neté; en  1604^  ils  déposèrent  Sigismond  (12) 
et  inscrivirent  le  nom  du  petit-fils  de  Gustave 
Yasa  sur  la  liste  des  rois  de  Suède  détrônés,  à 
la  suite  de  Magnus  Smeck  (5),  d'Eric  XII ,  de 
Ginutson  (et  avant  Gustave  lY);  liste  trop 

(1)  Gustave  Yasa  s'efforça  de  rendre  aux  ordres  des 
bourgeois  et  des  paysans  leur  primitive  influence,  nfin 
de  diminuer  celle  de  la  noblesse  et  du  clergë,  a  dit 
M.  Kocky  dans  son  Tableau  des  révolutions  de  TEu- 
rope,  t.  1,  p.  386.  Paris,  1823. 

(a)  V.  l'Histoire  de  Suède  par  PufFendorf,  t.  a,  p.  i43. 

(3)  L'assemblée  générale  du  i*oyaume,  en  déposant 
Magnus  Smeck,  le  déclara  coupable  de  plusieurs  fiiiis 
graves,  noianunent  d'avoir  accablé  les  citoyens  de 
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considérable  qui  atteste  à  la  fois  et  l'ambition 
des  princes  et  l'indépendance  des  Suédois  ! 

Les  exploits  de  Gustave* Adolphe  répandi-* 
rent,  pendant  le  dix-septième  siècle ,  une  vive 
splendeur  sur  sa  patrie.  Cette  époque  de  vie*- 
toires  et  d'illustration  devait  se  clore  par  l'ab* 
solutisme.  En  1680,  Charles  XI,  Ëitigué  de 
l'autorité  que  s'était  arrogée  le  sénat,  résolut  de 
le  réduire  à  un  conseil  privé  ;  dans  ce  but,  il  ex- 
ploita habilement  la  haine  que  le  clergé,  les 
bourgeois  et  les  paysans  portaient  à  la  noblesse. 
Ces  trois  ordres  acceptèrent  aveuglément  tou- 
tes les  propositions  du  roi,  et  préparèrent  ainsi 
eux-mêmes  le  joug  qu'il  appesantit  sur  eux.  La 
diète  proclama  que  le  roi ,  tenant  de  Dieu  son 
diadème ,  n'était  responsable  qu'à  lui  seul  de 
ses  actions;  en  i683,  elle  ajouta  que  le  prince 
n'était  point  enchainé  par  les  lois ,  qu'il  pou- 
vait les  modifier  ou  en  faire  de  nouvelles. 
Cette  déclaration,  dont  la  bassesse  rappelle 
celle  du  parlement  d'Angleterre  sous  Henri 
VIII ,  constate  que  Charles  XI  était  déjà  en 
possession  du  pouvoir  absolu. 

vexations,  de  leur  avoir  impose  des  charges  et  des 
tributs  illégitimes ,  de  n'avoir  laissé  aucun  vestige  de 
la  justice  ni  des  lois.  (  V.  l'Histoire  des  Goths  et  des 
Suéons  par  Jean  Magnus,  liv.  21,  chap.  9.) 

34 


3jO  DS  LA  LiBÊRTB   INDIVXDUSLU 

Charles  XII ,  aventurier  couronné ,  dissipa 
dans  de  folles  expéditions  les  trésors  amassés 
par  l'avarice  de  son  père  :  comme  le  sénat  vou- 
lut opposer  quelque  résistance  à  ses  împé- 
irieuses  volontés ,  ce  prince  lui  écrivit  de  Ben- 
der  qu'il  lui  enverrait  une  de  ses  bottes  pour 
commander  (  i  ).  Son  despotisme  militaire  exas- 
péra les  Suédois. 

La  nation  avait  tant  sôuflèrt  sous  les  deux 
derniers  règnes ,  qu'après  la  mort  de  Charles 
XII,  on  ne  pensa  qu'à  restreindre  Fautorité 
royale;  en  171g,  on  offrit  à  sa  sœur  Ulrique- 
Eléonore  un  sceptre  mutité;  on  alla  jusqu'à 
faire  febriquer  une  griffe  représentant  la  si- 
gnature de  la  reine  pour  en  revêtir  les  actes 
sans  son  adhésion;  le  sénat  avait  accaparé  toute 
la  puissance* 

La  révolution  de  1719,  entreprise  dans  le 
but  de  reconquérir  la  liberté  politique,  ne 
procura  point  au  peuple  la  liberté  indivi- 
duelle ;  son  sort  ne  fut  point,  allégé  ;  il  eut 
de  plus  à  supporter  les  guerres  et  les  calami- 
tés qui  amenèreW  la  révolution  de  I772» 
Dans  un  acte,  appelé  procédure  de  la  diète  (a), 
cette  assemblée  a ,  en  quelque  sorte ,  déroulé 

(1)  V.  PEspritdes  lois,  liv.  5,  chap.  i4- 
(a)  V.  cet  acte  dans  THistoire  de  la  dernière  révo- 
lution de  Suède  par  Le  Scène  DesmaisonS;  p.  281^  aSa 
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Faffîgeant  tableau  de  la  Suède  durant  53  slus: 
ic  Depuis  1719,  y  est-îl  dît,  la  corruption  dés 
y>  mœurs  est  devenue  générale ,  les  lois  n'ont 
»  pas  été  respectées;  les  juges  n'ont  point  eu 
y>  pour  elles  l'obéissance  qu'ils  leurs  devaient  ; 
))  la  haine  et  la  vengeance  se  sont  manifestées 
»  dans  les  procès  publics.  L'ambition  et  Ten- 
y>  vie  ont  causé  des  mécontentemens ,  des 
»  troubles  et  même  l'effusion  du'  sang.  » 

A  cette  époque,  la  Suéde  était  en  outre 
divisée  en  deux  partis  :  le  parti  âes  c/ia- 
peaux j  défenseur  de  la  royauté,  et  le  parti  des 
bonnets ,  soutien  de  la  démocratie ,  ou  plutôt 
des  adversaires  du  roi;  leur  exaltation  réci- 
proque ne  fît  qu'envenimeir  les  maux  dé  la 
patrie.  Au  milieu  de  ces  Êitales  conjonctures, 
Gustave  III  nïonta  sur  le  trône.  Son  premier 
soin  fut  de  s'assurer  de  l'armée  et  de  disposer 
ses  mesures.  Puis,  le  20  août  1 772,  il  fit  courir 
le  bruit  qu'il  avait  été  arrêté;  soudain  les  sol- 
dats et  le  peuple  furieux  volèrent  à  sa  défeâse; 
il  rangea  ses  troupes  autoor  du  Keu  oit  se  rétr- 
Bissaient  les  Etats  y  fit  braquer  ses  canons  et 
penfermer  les  sénateurs  dans  leur  palais;  eh^ 

et  suivantes  f  et  le  Discours  de  l'orateur  des  paysans 
prononcé  à  la  clôture  de  la  diète  de  i'^'j'^y  p.  337  de 
ce  même  ouvrage. 
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suite  j  escorte  de  ses  gardes  d'aile ,  il  entra 
dans  l'assemblée ,  et  lui  octroya  une  cons- 
titution que  les  députés  s'empressèrent  d'ac- 
cepter. 

Cette  constitution  de  iTJ^j  ainsi  imposée 
sous  la  terreur  des  baïonnettes,  introduisit  ce- 
pendant dans  ce  royaume  le  gouvernement 
constitutionnel  ;  elle  restitua  au  roi  une  auto- 
rité nécessaire  dans  l'intérêt  de  tous,  confirma 
les  droits  des  quatre  ordres,  et  abolit  les  tri- 
bunaux extraordinaires.  On  remarque  dans  le 
préambule  de  cette  constitution  ces  mots  qui 
émanent  des  membres  de  la  diète  :  ((  Nous,  etc., 
y>  avons  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  Sué- 
y>  dois ,  sous  le  nom  de  liberté ,  se  sont  appro- 
»  prié  une  autorité  et  une  domination  d'autant 
»  plus  insupportables ,  qu'ils  se  sont  livrés  à 
y^  toutes  les  violences  de  l'intérêt  particulier  y 
»  et  qu'enfin  ils  ont  été  appuyés  par  des  forces 
»  étrangères.  •^- Nous  déclarons,  ajoutent  les 
D  Etats,  que  la  souveraineté  absolue  nous  infr« 
y>  pire  la  plus  grande  horreur  ;  mais  nous 
»  croyons  que  c'est  un  bonheur ,  et  en  même 
j>  tems  un  sujet  de  gloire  pour  nous,  en  qua- 
»  lité  d'Etats  libres  et  indépendans,  fesant  des 
»  lois  et  assujettis  aux  lois ,  de  vivre  sous  le 
»  gouvernement  d'un  roi  revêtu  d'une  auto- 
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j>  rîle  bornée  par  les  lois  (i).  »  L'acte  du  ai 
février  1 789,  dit  acte  d'imîon  et  de  sûreté,  ser- 
vît en  quelque  sorte  de  supplément  et  de  con- 
firmation à  la  constitution  de  1772;  les  Etats 
Y  renouvelèrent  leur  profession  de  foi  j  ils  se 
dirent  su  j  ets  libres,  jouissant,  sous  la  protection 
des  lois ,  de  droits  égaux  sur  tous  les  points. 

Un  des  plus  grands  services,  que  cette  charte 
ait  rendus  à  la  Suède,  fut  sans  contredit  la  sup« 
pression  des  tribunaux  extraordinaires,  ap- 
pelés aussi  commissions  secrètes.  Tout  s'y  ju- 
geait à  buis  clos,  aucune  forme  n'était  exigée  ; 
l'unique  loi ,  c'était  la  volonté  des  magistrats, 
c'est-à-dire,  des  commissaires;  ils  statuaient 
ainsi  arbitrairement  sur  la  liberté  et  la  vie  des 
accusés  ;  eux  seuls  avaient  le  droit  d'appliquer 
la  torture ,  qui  n'était  jamais  infligée  dans  les 
cours  de  justice  ordinaire.  Gustave  III  se  hâta 
de  l'abroger  entièrement. 

Jiprès  l'assassinat  de  ce  prince ,  Gustave  IV, 
son  fils ,  hérita  de  sa  couronne ,  mais  non  de 
sa  prudence  et  de  sa  fermeté.  Le  2 1  mars  1 809, 
arrêté  dans  son  propre  palais,  ce  prince  re- 
nonça à  sa  royauté  pour  recouvrer  sa  liberté. 
Le  duc  de  Suder manie,  son  oncle ^  lui  succéda 

(1)  /^.  la  G)lIection  des  constitutions  de  TEuropr/ 
p.  280  et  295. 
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SOUS  le  nom  de  Qiarles  XIII^  et  bientôt  après, 
le  ai  août  1810,  les  Etats  décernèrent  le  ti- 
tre de  prince  rojal  à  un  maréchal  de  France 
illustre  par  ses  talens  militaires ,  à  Bernadotte, 
prince  de  Ponte-CorTO.  Depuis  1 8 1 8,  ce  grand 
capitaine,  élevé  lui-même  sur  le  trône  de  Suède, 
s'applique  à  faire  le  bonheur  de  ses  nouveaux 
sujets.  Le  règne  de  Charles  XIY  est  un  argu- 
ment de  fait  en  faveur  de  l'élection  des  rois. 

Le  7  juin  1809 ,  fut  publiée  la  constitution 
qui  régit  actuellement  la  Suède.  Monarchie 
héréditaire ,  pouvoir  royal  fort  étendu ,  res- 
ponsabilité des  ministres ,  participation  indis- 
pensable des  Etats  au  vote  des  impôts  et  des 
lois,  liberté  individuelle,  inviolabilité  des  dé- 
putés ,  telles  sont  ses  principales  dispositions  ; 
mais,  à  moins  de  convocation  extraordinaire, 
les  Etats  ne  doivent  se  rassembler  que  tous  les 
cinq  ans.  Cet  intervalle,  beaucoup  trop  long 
entre  les  sessions ,  laisi^^  au  pouvoir  exécutif 
une  trop  grande  prépondérance  ;  les  Etats  dé* 
lèguent ,  à  la  vérité ,  pour  les  remplacer  pen- 
djant  leur  absence ,  des  comités  dont  les  mem- 
bres par  eux  choisis  surveillent  la  conduite 
du  gouvernement,  notamment  un  comité  de  la 
presse  chargé  d'examiner  tous  les  manuscrits 
qu'on  lui  présente  ;  dès  qu'ils  sont  revêtus  de 
son  approbation,  aucune  poursuite  ne  peut 


plus  être  dirigée  contre  l'auteur  ni  contre  i'ëdl- 
teur  (i).  Be  la  composition  de  cette  commis- 
$i(m  dépend  réellement  en  Siœde  la  liberté  de 
la  presse^  touteftHS  il  est  facile  de  concevoir 
que  ces  comités ,  élus  par  une  majorité  néces- 
sairement ministérielle,  ne  sont  que  d'impuis* 
santés  barrières  contre  les  empièjtemens  des 
ministres. 

La  noblesse  a  su  se  conserver  en  Suède  une 
immense  influence  ;  elle  nomme  un  plus  grand 
nombre  de  députés  à  la  diète  que  les  trois  au« 
très  ordres ,  occupe  les  principales  charges  de 
l'Etat  et,  malgré  ses  richesses ,  elle  est  affran- 
pbâe  y  ainsi  que  le  clergé ,  des  impôts  qui  pè-- 
sent  exclusivexnent  sur  les  bourgeois  et  les 
paysans. 

La  constitution  de  1 809  proclame  la  liberté 
des  cultes  ;  cependant  cette  liberté  n'est  en  &it 
qu'ime  tolérance  ;  les  Suédois  sont  à  chaque 
instant  placés  entre  leur  religion  et  leur  inté- 
rêt. Yeulent-ils  remplir  quelques  fonctions 
publiques ;f  aspirer  à  la  Réputation. ou  à  la  di- 

(1)  La  liberté  de  la  presse^  illimitée  en  Suède,  a  subi 
quelques  restrictions  en  1810;  pour  complaire  à  Na- 
pcdéon  y  on  a  soumis  les  feuilles  périodiques  à  la  cen* 
sure  y  mais  elle  s*est  toujours  exercée  avec  beaucoup 
de  douceur.  (  F".  Benjamin  Constant ,  Cours  de  po- 
litique constitutionnelle;  t.  1,  p.  461.  Paris,  1818.) 
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gnité  de  juge?  il  leur  (àut  d'abord  justifier 
qu'ils  professent  la  religion  évangélique  luthé- 
rienne. Suivant  l'arrêté  de  la  diète  de  1 788  (i), 
l'exercice  des  autres  religions  est  admis  y  mais 
à  la  condition  qu'elles  n'auront  ni  écoles^  ni 
couvens,  ni  missionnaires,  ni  aucun  établisse- 
ment d'éducation. 

Ainsi  la  trop  rare  convocation  des  Etats,  les 
privilèges  exorbitans  de  la  noblesse  et  du 
clergé ,  le  défaut  de  liberté  des  cultes  ne  per« 
mettent  pas  aux  Suédois  de  jouir  de  la  pléni- 
tude de  leiu*  liberté  individuelle. 

Du  reste,  cette  liberté  trouve  une  protection 
efficace  dans  le  respect  général  pour  tous  les 
droits  reconnus,  dans  l'inamovibilité  des  juges, 
dans  la  surveillance  rigoureuse  qui  s'étend 
sur  tous  les  magistrats.  La  conduite  même  des 
ministres  est  soumise  à  un  contrôle  scrupu- 
leux ;  le  tribunal  d'Etat  a  reçu  la  mission  de 
vérifier  si  les  membres  du  conseil  d'Etat  ont 
toujours  donné  au  roi  des  avis  conformes  à 
la  constitution;  il  peut  les  juger  et  les  pu- 
nir. Grâce  à  la  juridiction  permanente  de  ce 


(1)  F^.  le  texte  de  cet  arrêté ,  ainsi  que  celui  des 
constitutions  de  177a  et  de  1809  dans  la  collection 
des  constitutions  de,  l'Europe ,  t.  3,  p.  280,  297,  299 
et  3o6. 
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tribunal,  la  responsabilité  ministérielle  est, 
dans  ce  pays ,  une  vérité. 

Après  de  telles  garanties  assurées  aux  ci- 
toyens ,  les  imperfections  de  la  législation  sué- 
doise, en  matière  criminelle,  ne  sont  plus 
autant  à  redouter  (i).  Le  roi  d'ailleurs  possède 
le  droit  de  faire  grâce ,  de  mitiger  les  peines , 
et  même  de  réhabiliter  Thonneur  d'un  con- 
damné. 

Peut-être  la  constitution  de  1809  est- elle  ^ 
encore  trop  récente  pour  qu'on  puisse  décider 
si  elle  atteindra  son  double  but  :  la  liberté  des 
citoyens  et  la  prospérité  du  pays?  Cependant 
une  expérience  de  vingt-quatre  années  a  déjà 
attesté  ses  bienfaits.  Ainsi  la  patrie  des  Gus- 
tave Yasa,  des  Gustave- Adolphe,  des  Char- 
les XII  n'est  pas  seulement  célèbre  par  la 

(i)  Dans  ces  derniers  tems,  on  a  senti  la  nécessité 
de  réunir  en  un  seul  corps  les  lois  criminelles  de  la 
Suède  restées  éparses  jusqu'alors ,.  et  de  les  améliorer. 
En  f  83a ,  on  a  présenté  un  projet  de  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  code  pénal  ^  qui  n'a  pas  encore 
reçu  la  sanction  législative.  Il  est  remarquable  que  les 
auteurs  du  projet  se  sont  attachés  à  suivre  plutôt  les 
nouveaux  codes  publiés  en  pays  étranger  j  et  notam- 
ment le  code  d'instruction  criminelle  français  dans  la 
partie  relative  à  la  liberté  individuelle ,  que  les  an- 
ciennes lois  et  les  vieux  usages  de  la  Suède. 
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brillante  Taleiir  de  ses  guerriers ,  elle  Pest  en- 
core par  la  sagesse  de  ses  institutions.  Dans 
tous  les  tems  ^  même  les  plus  reculés ,  elle  a 
montré  pour  la  liberté  un  attachement  qui 
semble  avoir  puisé  ime  nouvelle  force  dans 
l'anarchie  des  guerres  civiles  et  dans  le  despo- 
tisme de  plusieurs  de  ses  rois. 
•r. ch«  i«  i^<«-  Depuis  i8i4}  l'événement  le  plus  renoar- 
quable  de  l'histoire  de  la  Suède  est  la  réunion 
de  la  Norvège  à  son  territoire.  Cette  dernière 
contrée  avait  formé  jusqu'au  quatorzième  siè- 
cle un  royaume  indépendant  (i).  Après  la 
mort  d'Olaùs,  roi  de  Norvège,  Marguerite  de 
Valdemar  ^  sa  mère ,  lui  succéda.  Depuis  cette 
reine ,  la  Norvège  a  partagé  la  fortune  du  Da- 
nemark, et  s'est  soumise,  comme  lui,  au  despo- 
tisme. En  1814  9  la  Suède  demanda  au  congrès 
de  Vienne  une  indemnité  pour  compenser  la 
perte  de  la  Finlande  que  la  Russie  lui  avait  en- 
levée ;  la  diplomatie  brisa  d'un  trait  de  plume 
une  union  de  plus  de  trois  siècles,  et  la  Nor- 
vège fut  adjugée  à  la  Suède.  C'est  alors  que  les 
Norvégiens  déployèrent  un  noble  patriotisme; 

;(i)  La  Norvège  avait  ansri  une  monarchie  âective 
et  des  lois  dont  le  recueil  est  intitulé  :  Jus  auUcum 
NBJwagîcum.  Il  a  été  imprimé,  pour  la  première  fois, 
en  i594,  et  traduit  en  latin  par  Dolmérus,  éditicNa  in-4^ 
publiée  en  1673. 
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il  fallut  toute  la  persévérance  de  BemadoUe 
pour  vaincre  leur  courageuse  résistance  ;  €» 
politique  habile  qui  voulait  rendre  durable  une 
alliance  si  brutalement  imposée,  Charles  XIY 
a  maintenu  la  nationalité  des  Norvégiens;  de 
plus,  il  a  juré  d'observer  la  constitution  qu'ik 
ont  eux-mêmes  rédigée  dans  la  diète  d'Eids- 
"vold ,  le  4  novembre  j  8 1 4  (i). 

L'article  i"^  de  cette  constitution  déclare  ]e 
royaume  de  Norvège  qn  état  libre,  indépen- 
dant, indivisible  et  inaliénable,  uni  à  la  Suède 
sous  un  même  roi.  Le  pouvoir  législatif  reste 
entre  les  mains  du  peuple;  il  l'exerce  par  ses 
députés  à  la  diète  dont  les  attributions  fort 
étendues  suffisait  à  la  conservation  de  tous  les 
intérêts.  Cette  constitution  consacre  en  outré 
tous  les  droits  précieux  à  l'homme  civilisé, 
tels  que  le  respect  des  propriétés ,  la  non-ré- 
troactivité  des  lois ,  l'abolition  de  la  torture , 
la  liberté  de  la  presse  et  de  l'industrie.  Voici 
les  dispositions  qui  protègent  la  sûreté  indivi- 
duelle :  la  prise  de  corps  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  fixés  par  la  loi.  Une  arres^ 
tation  illégale  expose  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable  aux  justes  réclamations  de  sa  vie** 

(i)  F.  le  texte  de  cette  constitution  dans  la  collection 
des  constitutions  de  VExuropCf  t.  3;  p,  3^2. 
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time  ;  il  est  même  responsable  des  retards  ap- 
portés dans  l'accomplissement  des  formalités 
légales.  Un  attroupement  tumultueux  ne  peut 
être  dissipé  par  la  force  armée  qu'après  une 
triple  lecture  des  articles  de  la  loi  qui  punit  la 
sédition.  Les  visites  domiciliaires  sont  inter- 
dites y  excepté  contre  les  hommes  accusés  de 
crimes.  Aucun  lieu  d'asile  ne  doit  être  accordé 
aux  négocians  en  faillite.  Enfin ,  il  n'est  point 
permis  d'arrêter  les  députés  pendant  la  durée 
des  sessions  de  la  diète,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  surpris  en  flagrant  délit. 

Qui  pourrait ,  en  lisant  cette  constitution  y 
refuser  un  tribut  d'admiration  aux  Norvégiens! 
A  peiné  dégagés  des  liens  de  l'absolutisme 
danois,  ils  s'élancent  avec  franchise  et  fermeté 
dans  la  voie  de  la  liberté ,  et  s'assurent ,  quoi- 
que vaincus  y  des  garanties  que  beaucoup  de 
peuples  indépendans  ne  possèdent  pas  encore. 
C'est  en  vain  que  la  Suède  a  voulu  les  con- 
traindre à  modifier  leurs  institutions;  la  diète 
norvégienne  s'y  est  opposée  avec  une  cons- 
tante énergie. 
'sèches les snnoif.  Lcs  Dauoîs  sc  montrèrent,  dans  le  prin- 
cipe ,  amis  de  la  liberté  politique  et  privée.  Ils 
eurent  aussi  une  monarchie  élective  (i)  et  une 

(i)  En  i^ySj  Valdemar  III  fît  au  nonce  du  pape 
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assemblée  nationale  composée ,  comme  en 
Suède  y  de  quatre  ordres;  mais  la  position 
géographique  du  Danemark  influa  puissam- 
ment sur  sa  destinée.  Voisin  de  l'Allemagne 
et  des  Pays-Bas ,  il  subit  plus  tôt  et  plus  long- 
tems  les  injustes  privilèges  du  régime  féodal. 
Les  citoyens  se  divisèrent  en  quatre  classes  y 
mais  plus  tranchées  qu'en  Suède  :  la  noblesse  y 
plus  riche  et  plus  orgueilleuse,  mit  tout  en  œu* 
Tre  pour  augmenter  son  empire;  cependant , 
dans  les  onzième,  douzième,  treizième  et  qua« 
torzième  siècles ,  les  habitans  des  campagnes 
n'étaient  point  véritablement  serfs;  ils  ne  le 
devinrent  que  plus  tard,  lorsque  la  faiblesse 
de  l'autorité  royale  eut  laissé  la  féodalité  se 
consolider. 

Dans  ces  premiers  tems^  les  paysans  étaient 
répartis  en  deux  classes ,  savoir  :  les  paysans 
libres,  propriétaires  de  la  terre  qu'ils  culti- 
Talent,  et  soumis  seulement  à  un  impôt  an- 
nuel ;  ils  avaient  le  droit  de  &Ire  le  commerce 
de  mer  et  de  se  livrer  à  la  pêche.  Jamais  on 
ne  pouvait  les  forcer  de  travailler  à  la  corvée  ; 
enfin  ils  ne  payaient  aucune  taxe  que  du  con- 

cette  célèbre  réponse  :  Naturam  habenms  à  Deo,  reg- 
num  à  subditis,  dîvititu  à  parentihus,  religionem  à  R<h 
mania  ecclesiâ ,  quant,  si  nobis  invides ,  renunciamus 
per  prasentes. 
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sentement  de  la  diète.  Puis  les  paysans-fer- 
miers ,  qui  ne  possédaient  point  de  domaines 
héréditaires;  on  les  appelait  ainsi  parce  qulls 
exploitaient  les  fermes  du  roi ,  de  la  noblesse 
et  du  clergé;  (^eux-ci  étaient  astreints  à  tous 
lés  services  personnels  convenus  entr'eux 
et  leurs  propriétaires  (i).  Tant  que  les  pay- 
sans danois  purent  se  faire  représenter  à  la 
diète  par  leuf  s  députés,  ils  ne  furent  point  mal- 
heureux comme  Fêtaient  aloi's  ceux  des  autres 
contrées  de  PEurope.  Comment  aurait-il  été 
possible  de  maltraiter  des  hommes  qui  comp- 
faient  un  si  grand  nonabre  de  défenseurs  tou- 
jours prêts  à  faire  entendre  leurs  plaintes  et  à 
^cfUteïïir  leur  cause  î 

Marguerite  de  Yaldemar  étendit  au  loin  la 
gloire  du  Danemark  ;  mais  elle  la  fit  acheter  à 
ses  sujets^  aux  dépens  de  leur  liberté  Indivi- 
duelle; ce  fut  cette  femme  altière  qui  posa  la 
première  les  fondemens  de  la  royauté  absolue. 
Justement  effrayés  de  ses  progrès,  les  magis- 
trats dtt  royaume  rappelèrent  à  la  reine  les 
sermens  qu'elle  avait  prêtés  lors  de  son  avè- 
isemént.  Elle  leur  demanda  s'ils  en  avaient  les 
chaires.  «Oui^  répondirent-ils,  et  nous  les 

(f  )'  F.  la  préfirc^ed^f  Histoire  du  ÛaDeiïiark  par  M.  des 
Roches,  t.  1,  p.  96.  PariSy  1732. 
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»  conserrons  précieusement.  — ^  Je  tous  cou- 
^  seille  en  effet  de  les  bien  garder,  reprit 
»  Marguerite  y  pendant  que  je  garderai ,  môi, 
>  les  châteaux  et  les  villes  de  mon  royaume  et 
y>  les  prérogatives  de  ma  dignité  (i).  » 

Depuis  1^12  jusqu'en  1660,  le  Danemark 
tomba  dans  un  état  complet  de  désordre  et 
de  misère  :  anarchie  féodale,  guerres  civiles^ 
despotisme  toujours  croissant  de  ta  noblesse^ 
violation  des  droits  individuels,  pillage  des 
propriétés^  invasion  des  armées  ennemies,  ce 
royaume  épuisa  tous  les  fléaux  qui  peifrveni 
accabler  un  peuple.  Le  caractère  national  s'al- 
téra; les  Danois,  jadis  si  attaçliés  à  leur  in- 
dépendance ,  se  laissèrent  opprimer  par  leurs 
divers  tyrans.  Cependant  les  attentats  de 
Christiern  II  ranimèrent  quelques  instans  leur 
énergie;  les  Etats  le  déposèrent  d'un  trône 
qu'il  avait  souillé  ;  ce  roi  barbare  fut  ignomi- 
nreusement  chassé  dé  sa  patrie  (2). 

Après  cette  éclatante  punition  d'une  vie 

(«)  y,  le  Voyageur  français ,  par  l'abbé  Delaportei 
i.  21,  p.  aSy.  Parii,  '^77^' 

(a)  Magmis  Munce ,.  ehef  de  la  justice  du  Jutland , 
osa  porter  lui-même  à  ce  prince  Pacte  de  sa  déposition, 
a  Mon  nom ,  disait  ce  magistrat,  devrait  être  écrit  sur 
»  la  porte  de  toxis  les  méchans  princes.  (  F.  l'Histoire 
moderne  de  Condillac,  t.  4;  p*  Si.  Paris^  179^0 
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de  crimes,  le  sçnat,  formé  uniquement  de 
nobles,  enyahît  toute  l^mitorité ;  les priTiIèges 
de  la  noblesse  s'accrurent  successivement , 
tandis  que  le  pouvoir  royal  diminua  de  jour 
en  jour.  On  ne  convoqua  plus  les  Etats  de« 
puis  i536.  L'aristocratie  ne  songea  qu'à  se 
fortifier  au  détriment  des  libertés  publiques , 
sans  s'occuper  d'adoucir  le  sort  du  peuple, 
ni  de  mettre  un  terme  aux  divisions  intestines 
qui  déchiraient  sans  cesse  ce  pays  (i). 

Au  mois  de  septembre  1 660 ,  la  situation 
déplorable  du  royaume  détermina  Frédéric  III 
à  réunir  les  états  généraux  ;  ils  ne  renfermaient 
guère  plus  alors  que  la  noblesse ,  le  clergé  et 
les  députés  des  communes^  car  les  paysans, 
presque  partout.asservis ,  n'avaient  qu'un  fort 
petit  nombre  de  représentans.  On  proposa  à 
l'assemblée  d'abord  une  plus  égale  répartition 
des  impôts  qui  devaient  se  prélever  indistinc- 
tement sur  chaque  citoyen  en  proportion  de 
sa  fortune,  ensuite  de  notables  améliorations 
à  la  condition  des  paysans.  La  noblesse  refusa 
ouvertement  de  prendre  part  aux  charges  de 
l'Etat  j  elle  ne  rougit  pas  de  se  déclarer  exempte 

(1)  V.  le  Tableau  des  révolutions  de  TEurope,  par 
M.  Kock;  M,  p.  383. 
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de  toutes  tailles  dans  un  moment  où  les  plaies 
de  la  patrie  saignaient  encore  ;  l'un  des  séna- 
teurs (i)  eut  même  l'imprudence  d'appeler  les 
bourgeois  de  vils  esclayés.  A  ces  mots,  répétés 
a  l'envi  par  le  peuple,  l'irritation  des  députés 
du  clergé  et  des  villes  fut  à  son  comble  ;  ils  vou- 
lurent à  tout  prix  se  venger  de  l'aristocratie  ; 
dans  l'aveuglement  de  leur  fureur,  ils  allèrent 
offrir  à  Frédéric  une  puissance  héréditaire,  ab- 
solue et  sans  bornes.  Bientôt  les  nobles,  les  ims 
effrayés ,  les  autres  gagnés  et  séduits ,  vinrent 
eux-mêmes  se  placer  sous  le  joug;  en  quatre 
jours,  le  Danemark  passa  de  l'oligarchie  à  un 
absolutisme  qui  s'est  depuis  si  fortement  en- 
raciné qu'il  subsiste  encore  de  nos  jours. 

Jamais  révolution  ne  rencontra  moins  de 
résistance  que  celle  de  1660;  elle  ne  fît  pas 
verser  une  goutta  de  sang  et  n'occasionna  pas 
même  im  emprisonnement. 

Le  peuple,  dont  la  passion  dominante  est 
partout  l'égalité ,  applaudit  avec  enthousiasme 
à  l'anéantissement  des  privilèges  de  la  no- 
blesse; il  ne  pensait  pas  alors  que  ses  chants 
de  joie  devaient  être  ses  derniers  adieux  à 
la  liberté.  Dès  ce  moment ,  plus  d'élections , 

(1)  Ce  sénateur,  nommé  OttoCrage,  se  servit  du 
mot  danois  unfree  pour  désigner  les  bourgeois. 
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plus  d'états  généraux ,  plus  de  coopération  des 
ordres  du  roymime  au  TOte  des  impôts  (i); 
tout  fiit  abandonné  au  bon  plaisir  du  monarque. 
Un  fait  matériel  attesta  les  sinistres  efiets  du 
nouveau  gouvernement  ;  en  quelques  années , 
les  propriétés  perdirent  les  trois  quarts  de 
leur  valeur,  tant  elles  furent  surchargées  d'im- 
positions! 

Le  1 4  novembre  i665,  Frédéric  III  pro- 
mulgua la  loi  royale  qui  sert  encore  de  cons- 
titution au  Danemark.  Suivant  l'article  2^  a  Les 
y>  rois  doivent  être  regardés  par  leurs  sujets 
y>  comme  les  seuls  chefs  suprêmes  qu'ils  aient 
7>  sur  la  terre.  Les  rois  ^ont  au-dessus  de 
y>  toutes  les  lois  humaines ,  et  ne  reconnais- 
i)  sent  dans  les  afTsiires  ecclésiastiques  et  ci- 
3>  viles  d'autre  juge  supérieur  que  Dieu  seul.  j> 
Selon  l'article  3  ,  ce  11  n'y  a  que  le  roi  qui 
»  jouisse  du  droit  suprême  de  faire  et  d'inter- 

(1)  M.  Aocillon,  au  t.  4  ^^^  Révolutions  du  sys- 
tème politique  de  TEurope ,  remarque  qu'au  moment 
delà  révolution  de  1660^  les  Etats  du  royaume  du 
Danemark  consistaient  dans  les  trois  ordres  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  des  villes.  Car  les  paysans  des  do- 
maines royaux,  qui  avaient  autrefois  formé  le  qua- 
trième ordre,  étaient  tombés  dans  la  servitude  et  la 
pauvreté ,  à  l'exception  de  ceux  de  quelques  dis- 
tricts du  Julland. 
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»  prêter  les  lois,  de  les  abroger,  d'y  ajouter 
»  ou  d'y  déroger.» 

On  ne  Voit  que  trop  souvent  les  princes  sq 
mettre  au-dessus  des  lois;  mais  leur  en  faire 
une  règle  de  conduite,  légaliser  d'avance  leur 
arbitraire  9  c'était  tout  à  la  fois  rendre  la  cona- 
titulion  inutile  et  insultante  aux  Danois.  Di| 
lesle ,  cette  loi  royale  s'occupe  exclusivement 
du  souverain  et  de  sa  famille;  la  nation  n'y  esjt 
comptée  pour  rien  ;  aucun  droit  des  citoyens 
n'y  est  reconnu,  aucune  des  garanties  indivi- 
duelles n'y  est  proclamée;  on  déclare  mémo 
que  les  rois  ne  doivent  être  astreints  à  aucun 
serment. 

Toutefois  il  faut  rendre  ici  hommage  à  la 
sage  modération  de  Frédéric  et  de  ses  succes- 
seurs; armés  du  pouvoir  illimité  de  faire  le 
mal,  ils  Font  le  plus  souvent  employé  à  faire  le 
bien  ;  ainsi  ils  sont  maîtres  de  bannir,  d'empri- 
sonner, de  confisquer  les  biens  selon  leur  vo- 
lonté; cependant  ces  princes  n'ont  eu  recours 
à  ces  mesures  rigoureuses  qu'avec  une  extrême 
réserve;  ils  se  sont  attachés  à  raflermir  la  tran* 
quillité  intérieure ,  à  favoriser  le  commerce  et 
à  rouvrir  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
publique.  C'est  aussi  à  cette  administration 
paternelle  qu'on  doit  attribuer  la  longue  du- 
rée de  l'absolutisme  en  Danemark. 


388  BB   LA   tIBERTE  IHDITID^BLLB 

Parmi  les  heureuses  innovations  opérées 
dans  ces  derniers  tems,  figure  en  première 
ligne  raffranchîssement  des  paysans  (1)3  Fré- 
déric TI ,  prince  royal  sous  Christian  VII, 
décida  en  1788  que  la  servitude  de  la  glèbe 
cesserait  entièrement  à  Fouverture  du  dix- 
neuvième  siècle  ;  il  en  affranchit  sur-le-champ 
les  paysans  qui  n'avaient  pas  atteint  leur  qua- 
torzième année  ainsi  que  les  hommes  âgés  de 
plus  de  trente-six  ans  (2).  Cette  ordonnance 
philantropique  blessait  les  intérêts  de  l'aristo- 
cratie; aussi  s'efibrça-t-elle  d'en  paralyser 
l'exécution  ;  mais  le  prince  royal  sut  la  main- 
tenir avec  une  généreuse  persévérance. 

À  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  après  la 
mort  du  comte  Bernstorf,  la  crainte  des  doc- 
trines et  des  excès  de  la  révolution  française 
fit  changer  la  direction,  si  favorable  aux  droits 
du  peuple,   que  cet  habile  ministre   avait 

(1)  En  1730,  Christian  VI  avait  aggravé  le  sort  des 
paysans  en  rétablissant  la  corvée.  (  V,  le  Résumé  de 
FHrstoire  du  Danemark  par  M.  Lami,  p.  283.  Pttris, 
1825.) 

(2)  L'abolition  du  servage  y  prononcée  seulement 
d*abord  en  faveur  de  tous  les  paysans  danois  ^  de  Nor- 
vège et  du  Jutland,  fut  étendue,  par  un  acte  du  ig  dé- 
cembre i8o4>  aux  deux  duchés  de  Schleswig  et  de 
Holstein. 
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imprimée  au  gouvernement  ;  des"lois  iniques 
rappelèrent  aux  Danois  qu'ils  vivaient  sous  une 
rojaule  absolue.  On  n'osa  pas  toutefois  réta- 
blir la  censure;  la  liberté  de  la  presse,  qui 
semble  si  incompatible  avec  un  tel  gouverne* 
ment ,  fut  conservée  ;  seulement  une  ordon- 
nance, du  ay  septembre  1799  (i),  prononça 
des  peines  d'une  excessive  sévérité  contre  les 
écrivains  qui  en  mésuseraient. 

La  justice,  en  Danemark,  est  exactement 
et  promptement  rendue  ;  les  lois  civiles ,  peu 
nombreuses,  sont  rédigées  avec  netteté  et 
précision;  en  jugeant  les  afiàires,  les  magis- 
trats sont  tenus  de  régler  les  dépens  du  procès 
et  les  honoraires  des  avocats  ;  ils  prescrivent 
l'exécution  de  leurs  sentences  sur  les  biens  et 
même  sur  la  personne  de  la  partie  condamnée. 

Chaque  Danois ,  qui  a  des  sujets  de  plainte 
soit  contre  un  fonctionnaire ,  soit  contre  un 
juge,  peut  s'adresser  directement  aux  tribu- 

(1)  V.  1«  texte  de  cette  ordonnance  dans  la  colleo 
tion  des  constitutions  de  l'Europe,  t.  3|  p.  aSg.  Sous 
le  ministère  du  comte  Bernstorffy  la  liberté  delà  presse 
était  si  ^ande  <]iie  les  libraires  de  plusieurs  pays 
avaient  des  établissemens  à  Copenhague,  pour  y  faire 
imprimer  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  publier  eux- 
mêmes.  (  V.  Benjamin  Constant,  Cours  de  politique 
lponstitutionneUe|  t.  %y  p,  46a«) 


SpO  DB   LA   tlBERTB    INDIVIDUELLB 

nnux  ou  implorer  immédiatement  Tëquité  Ju 
roi;  si  son  accusation  est  fondée,  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  frappe  le 
magistrat  qui  a  méconnu  ses  devoirs;  mais, 
ce  qui  est  fort  dangereux  sous  un  gouver- 
nement arbitraire,  les  juges  ne  sont  point 
inamovibles. 

En  matière  criminelle,  nul  ne  peut  être  dis- 
trait des  tribunaux  ordinaires;  onneconnait 
point  de  commissions  secrètes  ;  l'accusé  peut 
invoquer  tout  ce  qui  lui  parait  utile  à  sa  dé- 
fense. Mais  un  roi  absolu  ne  croit  pas  pouvoir 
se  dessaisir  de  ces  moyens  coërcitifs  qui  épou- 
vantent ses  sujets;  ainsi  Christian  Y,  en  pu- 
bliant son  code  de  lois  vers  la  fin  du  dix-sep- 
lième  siècle,  a  maintenu  la  question^  elle  peut 
être  appliquée,  sur  l'ordre  du  souverain,  à 
l'accusé  d'un  crime  de  lèse-majesté,  et  au  cri- 
minel déjà  condamné  à  perdre  la  vie. 

Aucun  citoyen  d'ailleurs  ne  peut  être  mis 
en  prison ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  surpris  com- 
mettant un  délit  passible  d'une  peine  capitale 
ou  corporelle ,  ou  qu'il  n'ait  avoué  son  crime 
devant  un  magistrat  ;  même  après  son  arresta- 
tion, tout  accusé  obtient  sa  liberté  en  donnant 
caution.  Ainsi  deux  puissans  motifs  sont  indis- 
pensables pour  enlever  à  un  citoyen  l'usage 
de  sa  liberté;  d'une  part,  la  gravité  du  fait> 
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pulsqu^il  doit  entrainer  au  moins  un  iehâtinient 
corporel  ;  de  l'autre ,  la  certitude  de  la  culpa- 
bilité résultant  de  l'aveu  ou  du  flagrant  délit. 
Les  lois  pénales  ne  sont  pas  généralement 
sévères  (i);  et  tous  les  jugemens,  qui  inté- 
ressent l'honneur ,  la  liberté  et  la  vie  des  ci- 
toyens, ne  deviennent  définitifs  qu'après  avoir 
été  successivement  déférés  à  l'examen  de  plu- 
sieurs tribunaux. 

Assurément  il  est  peu  de  législations  plus 
franchement  protectrices  de  la  liberté  indivi- 
duelle ;  mais  que  sont  les  plus  fortes  garanties 
sous  l'empire  d'une  constitution  qui  autorise 
le  souverain  à  violer  toutes  les  lois? 

(i)  Dans  les  premiers  siècles  ^  on  avait  admis  en 
Danemark  y  ainsi  que  dans  les  autres  pays,  les  com- 
pensations pécuniaires  comme  les  seules  peines  des 
plus  gi*ands  crimes.  On  pouvait  tuer  un  noble  pour 
soixante-douze  francs  ,  un  roturier  libre  pour  trots 
francs,  et  un  esclave  pour  deux  francs.  Les  prisonniers 
de  guerre  étaient  alors  esclaves. 
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CHAPITRE  XI. 


DE    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE 


«HBC  LES  BOLLARDAU  ET  LES  BELGES. 


»  1 


Les  deux  royaumes  renfermés  dans  les 
Pays-Bas,  et  maintenant  appelés  la  Hollande  (i) 
et  la  Belgique,  partagèrent  long-tems  la  niême 
destinée.  Malgré  la  bravoure  et  Fesprit  d'in- 
dépendance de  leurs  habitans,  ils  subirent 
également  la  domination  des  Romains,  de 
Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  des  ducs 
de  Bourgogne ,  de  la  Maison  d'Autriche  et  des 

(1)  La  Hollande  fut  d'abord  nommée  Batayie,  du 
nom  de  Bâton,  fils  du  roi  des  Cattes,  peuples  venus 
de  Germanie.  (  V.  le  Dictionnaire  de  Moréri ,  au  mot 
HoUcuide,  ) 

Les  Romains  fesaient  un  grand  cas  de  la  valeur  des 
Bataves  ;  ils  les  dispensèrent  des  tributs  et  les  grati- 
fièrent de  cette  inscription  :  Gens  BtUavorum  amici 
et/ratres  imperii  romani.  César  a  loué  également  le 
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rois  d'Espagne  ;  mais ,  au  seizième  siècle,  leur, 
sort  fut  très  différent. 

La  Hollande ,  qu'un  sol  stérile  et  marécd-- 
geux  semblait  condamner  à  la  pauvreté ,  s'é- 
leva ,  par  son  industrie  y  au  plus  haut  degré  de 
prospérité,  reconcpiit  sa  liberté  (i)  et  se  rendit 
indépendante. 

La  Belgique,  naturellement  riche  et  fé- 
conde ,  courba  ses  armes  humiliées  devant  ses 
divers  maîtres ,  et  resta  soumise  à  leur  despo- 
tisme. 

Charlemagne  d'abord  divisa  les  Pays-Bas 
en  un  certain  nombre  de  cantons  à  chacun 
desquels  il  préposa  un  comte ,  et  subordonna 
ces  comtes  à  un  duc  amovible  comme  eux. 
Plus  tard ,  ces  gouverneurs  s'emparèrent ,  en 
qualité  de  souverains ,  des  pays  confiés  à  leur 
surveillance.  Sous  leur  funeste  patronage ,  la 
féodalité  s'organisa.  Oppression  des  personnes, 
impôts  excessifs  sur  les  biens,  corvées,  services 
militaires ,  vexations  de  toute  espèce ,  telles 
furent  les  conséquences,  en  quelque  sorte  in- 
dispensables, de  ce  régime.  Cependant  les  sei- 

courage  des  Belges  en  ces  mots  :  Horum  omnium  nmi 
fertissimi  Belgœ, 

(t)  On  voit  SOT  une  médaille  frappée,  en  ia48 ,  dans 
la  Frise  cette  inscription  :  •LUfertas  prœvakt  auro^.  ». 
(  La  liberté  vaut  mieux  que  Tor.  ) 
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gneurs  se  montrèrent  moins  tyranniques  dans 
les  Pays-Bas  que^lans  les  autres  royaumes  (i). 
^  La  position  géographique  de  cette  cx)ntrée 
contribua  beaucoup  à  rendre  plus  douce  la 
condition  des  serfs.  D'un  côte,  les  seigneurs^ 
places  entre  la  France  et  l'Allemagne ,  eurent 
besoin  de  leur  assistance  pour  soutenir  les 
guerres  dont  leur  patrie  fut  le  perpétuel  théâ- 
tre j  l'intérêt  personnel  les  détermina  à  mé- 
nager leurs  vassaux.  De  l'autre,  le  voisinage 
de  la  mer ,  de  nombreux  ports ,  des  fleuves 
navigables  invitèrent  les  Belges  et  surtout  les 
Hollandais  à  faire  du  commerce  leur  princi- 
pale occupation.  Bientôt  l'ind.ustrie  augmenta 
la  population  et  les  ressources  des  villes  ;  de- 
Venues  plus  riclies  (2),  elles  profitèrent  de  la 

faiblesse  toujours  croissante  des  seigneurs  rui- 
iié^  pour  acheter  leur  affranchissement  j  dans 
le  cours  des  onzième  et  douzième  siècles ,  des 
cliartes  (5)  leur  furent  octroyées  j  elles  s'éri- 
gèrent en  communes. 

« 

(1)  F',  Plus  haut,  page  aog  de  cet  ouvrage  ,  de  plus 
longs  détails  sur  le  régime  féodah 

(2)  F.  les  premières  pages  de  THistoiredes  révolutions 
des  Pays-Bas,  par  Schiller,  publiée  à  Paris  en  f  833. 

'  (3)  M.  Raepsaet)  dans  son  Histoire  de  Torigine  des 
états-généraux  des  Gaules ,  fait  connailre  Tobjet  de 
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Dès  ce  moment,  exemptes  de  toute  servi- 
tude, de  toute  imposition  forcée,  elles  eurent 
leurs  maires ,  prévôts  ou  bourgmestres,  leurs 
éche vins,  leur  collège  de  jurés,  leur  conseil 
de  prud'hoirimes  ;  elles  veillèrent  à  leur  sûreté 
et  s'administrèrent  elles-mêmes;  les  bour- 
geois ,  les  artisans ,  les  riches  et  les  pauvres  se 
confédérèrent  ensemble  pour  défendre  les 
droits ,  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  de 
chacun  de  ses  membres.  Cependant  les  com- 
munes ne  se  dégagèrent  pas  de  tous  les  liens 
qui  les  unissaient  aux  comtes;  elles  continuè- 
rent à  reconnaître  leur  autorité,  et  n'acquirent 
qu'une  existence  municipale. 

Quant  aux  villages,  qui  restèrent  la  pro- 
priété des  seigneurs,  leur  sort  s'améliora 5  les 
habitans  cessèrent  de  vivre  dans  la  servitude  ; 
quelques-uns  même  eurent  leurs  échevin^  qui 
jugeaient  au  nom  du  seigneur  (1). 

Le  régime  féodal  avait  dénaturé  et  à  peu  près 
interrompu  les  assemblées  générales,  ou  Etats, 
qui  se  réunissaient  dans  lés  premiers  tems  chez 
les  Balaves  et  les  Flamands,  comme  chez  tous 

ces  chartes  dont  les  dates  commencent  à  rânnêe  1160 
et  vont  jusqu'à  l'an  1290. 

(1)  Henri  II,  duc  de  Brabant,  légua,  par  son 
testament  en  1218,  la  liberté  à  tous  les  cultivateurs; 
il  les  affranchit  du  droit  de  main-morte ,  et  ordonna, 
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les  peuples  sortis  du  berceau  germanique. 
Elles  ne  se  composaient  guère  plus  que  du 
prince,  quelque  fût  son  titre ,  comte,  duc  ou 
évêque  y  et  de  ses  yassaux  immédiats.  Dès  que 
les  villes  eurent  pris  par  leur  commerce  une 
plus  grande  importance  y  on  accorda  d'abord 
aux  cités  les  plus  populeuses  le  privilège  d'en- 
voyer leurs  députés  aux  Etats  ;  Baudoin  YII , 
comte  de  Flandre,  dès  le  douzième  siècle, 
délivra  les  serfs  de  la  puissance  arbitraire  des 
propriétaires  de  fiefs;  puis  il  ouvrit  l'entrée 
des  Etats  aux  représentans  de  toutes  les  villes 
indistinctement  (i);  mais,  dans  la  province  de 
Hollande ,  ils  n'y  furent  admis  qu'au  treizième 
siècle;  c'est  aussi  dans  cette  province  et  dans 
l'évêché  d'Utrecht  que  la  féodalité  se  maintint 
le  plus  long-tems. 

En  1488,  Maximilien  I'',  souverain  des 
Pays-Bas  (a) ,  osa  violer  les  privilèges  de  plu- 
sieurs cités;  les  bourgeois  et  les  artisans  de 

qu'à  Texemple  des  haUtans  des  villes,  ils  ne  pour- 
raient être  jugés  que  par  leurs  propres  magistrats; 
(  ^.  rHistoii*e  de  Belgique  par  Des  Roches,  liv.  5,' 
chap.  6|  p.  i3i.  } 

(i)  F.  l'ouvrage  de  M.  Heuriou  de  Pansey  sur  les 
assemblées  nationales,  1. 1,  p.  4^. 

(2)  Maximilien  était  roi  des  Romains ,  et  souverain 
des  Pays-Bas  en  qualité  de  tuteur  de  son  fils  Philippe. 
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Bruges  ne  purent  souffrir  un  semblable  ou- 
trage ;  ils  saisirent  leurs  armes  et  le  firent  pri- 
sonnier au  moment  où  il  essayait  de  se  rendre 
maître  de  cette  ville  (i)  ;  les  députés  de  Flan- 
dre portèrent  contre  lui ,  aux  états-généraux, 
quarante-sept  chefs  d'accusation  ;  grâce  à  leur 
courageuse  insistance,  ce  prince  n'obtint  sa 
liberté  qu'en  donnant,  dans  un  traité  solennel, 
jdeine  satisfaction  à  ses  sujets. 

Les  conmiunes  ne  tardèrent  pas  à  démentir 
le  but  de  leur  création  ;  établies  pour  défendre 
les  individus  contre  l'oppression  des  seigneurs, 
elles  devinrent  elles-mêmes  oppressives.  Les 
prérogatives,  les  honneurs,  les  emplois,  tout 
fut  exclusivement  réservé  à  la  classe  des  bour- 
geois; eux  seuls  ne  purent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels ,  ni  être  soumis  aux  ser- 
vices personnels ,  aux  corvées ,  aux  confis- 
cations, aux  saisies  ;  eux  seuls  enfin  purent 
jouir  des  droits  consacrés  par  les  chartes. 
Glorieux  de  ces  avantages,  ils  firent  sentir 

(i)  «  Les  bourgeois  de  Bruges  arrêtèrent  Maximi- 
lien  au  nom  des  députés  de  Flandre  aux  ëtats-gëné- 
raux ,  et  pour  leur  propre  assurance ,  puis  le  renfer- 
mèrent dans  une  maison  de  Craumbourg;  ce  qu'ails 
firent  avec  toute  civilité  et  rëvërence ,  ayant  tous  la 
tète  nue  et  lui  fesant  tout  bon  traitement,  »  dit  Mete- 
ren,  dans  son  Histoire  des  Pays-Bas.  La  Haye^  1618. 


398  DE   LA   laBERTB   INDITXDXTSLLB 

tout  le  poids  de  leur  orgueil  et  de  leur  '  ty- 
rannie aux  habitans  qui  n'appartenaient  pas  à 
leur  corps. 

Combien  le  sort  de  ces  derniers  était  misé- 
rable! exclus  de  toutes  les  places,  privés  du 
droit  de  porter  des  armes  pour  leur  défense 
personnelle ,  on  leur  interdisait  même  Fexer- 
cice  de  tout  métier  (i),  et  cependant  ils  étaient 
accablés  de  contributions  et  de  charges  de 
toute  nature.  Ainsi ,  pour  ces  honmies ,  aux 
persécutions  delà  féodalité  succéda  le  despo- 
tisme non  moins  insupportable  de  Toligarchie 
communale.  Plus  tard  il  leur  fut  permis  d'ache- 
ter, à  prix  d'argent,  des  droits  intermédiaires 
sans  pouvoir  aspirer  à  la  grande  bourgeoisie(a). 

Les  Pàjs-Bas  conservèrent ,  sous  l'empire 

(i)  Dans  le  prioeîpe,  les  hommes ,  exerçant  une 
même  profession  industriel  le,  s^associèrent  pour  dé* 
fendre  leurs  droits  contre  les  seigneurs,  qui  leur  ven« 
dirent  des  chartes  à  cet  effet;  plus  tard,  leur  but 
principal  fut  d'empêcher  la  concurrence  des  artisans 
étrangers  à  leur  conununauté.  Ces  corps  de  métiers 
devinrent  aussi  égoïstes  que  les  bourgeois  des  com- 
munes ;  ils  entravèrent  la  liberté  de  l'industrie ,  qui 
se  rattache  si  intimement  à  la  liberté  individuelle. 

(2)  V,  une  ordonnance  du  3i  janvier  i652,  et  l'Es- 
prit des  instituions  judiciaires  des  principaux  pays  de 
l'Europe  par  M.  Meyer,  t.  3,  p.  62  et  ^.  Pans,  1829. 
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des  ducs  de  Bourgogne ,  leurs  institutions  ;  aiv 
cun  impôt  n'était  perçu,  ni  aucune  affaire  im^ 
portante  décidée  sans  l'assentiment  des  Etats ^ 
chacune  des  dix-sept  proyinces,  chaque  villç. 
même  garda  ses  lois  et  ses  immunités;  ce^ 
princes  eurent  la  sagesse  de  les  respecter  :  il 
n'en  fut  pas  de  même  des  empereurs  d'AIl&- 
hiagne  et  des  rois  d'Espagne. 

M aximilien  et  Charles-Quint  tentèrent  d'im- 
poser aux  Bataves  et  aux  Belges  un  goujrer- 
nement  absolu  ;  Charles-Quint  voulut  porter 
atteinte  aux  libertés  de  la  Frise  et  de  l'Over- 
Yssel;  la  vive  résistance  des  habitans  l'arrêta; 
il  était  trop  politique  et  trop  prudent  poup 
pousser  plus  loin  l'exécution  de  ce  projet  (i). 
Philippe  II 3  son  fils,  osa  l'achever.  Ce  princp 
foula  aux  pieds  les  lois,  établit  des  taxes  arbi- 
traires ,  et  persécuta  avec  fureur  les  protes- 
tans.  Ses  lieutenans  enchérirent  encore  sur  sa 
cruauté  ;  le  duc  d'Albe  surtout  se  livra  à  tous 
les  excès  du  fanatisme. 

Son  premier  acte  fut  de  former  un  conseil 
des  troubles  y  appelé  depuis  tribunal  de  sang, 
qui  disposa,  sans  contrôle,  de  la  fortune,  de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  tous  les  citoyens; 

(i)  V,  le  Tableau  de  THistoire  générale  des  Pro» 
vinces-Uhies  par  Cerisier,  t.  2,  p.  6o3.  Utrecht^x'j'ji. 


400  DS  hA   LIBERTS  llTDiyXBUELLS 

pendant  trois  ans ,  ce  terrible  tribunal  répan- 
dit le  deuil  et  la  consternation  ;  des  milliers 
d'hommes  périrent  sur  les  échafàuds  (i).  Tant 
de  massacres  et  d'attentats  aux  droits  indivi* 
duels  épuisèrent  la  patience  des  Hollandais; 
l'indignation  doubla  leurs  forces;  ils  levèrent 
partout  l'étendard  de  l'insurrection  ;  et ,  sous 
la  conduite  de  Guillaume  d'Orange,  en  iSjs, 
ils  secouèrent  enfin  le  jçug  odieux  de  Phi- 
lippe II.  La  république  des  sept  provinces- 
unies  fut  proclamée  et  confirmée  en  1679  par 
le  traité  d'Utrecht  (2). 

C'est  à  cette  époque  que  s'opéra  la  scission 
entre  ces  provinces  et  les  dix  autres  que  l'ha- 
bileté du  duc  de  Paime  sut  maintenir  sous  la 
domination  espagnole.  L'histoire  de  ces  der- 
nfères  se  confond  avec  celles  de  l'Espagne  et 
de  l'Autriche.  Bien  qu'on  eût  laissé  à  cette 

(i)  On  prétend  qu'en  trois  ans,  ce  tribunal  fît  exé- 
cuter plus  de  dix-huit  mille  personnes.  (  y.  le  Résumé 
de  l'Histoire  de  Hollande  par  M.  Arnold  Schefferi 
.  p.  75.  Paris,  1825.) 

(2)  Le  traité  d'Utrecht  fîit  encore  corroboré  par 
l'acte  du  26  juillet  i58i  que  les.  Bataves  regardaient 
comme  le  titre  de  leur  liberté  civile ,  politique  et  re- 
ligieuse. (  ^.  le  discours  adressé  par  Mirabeau  aux 
Batayes  sur  le  sthathoudératy  (£uvres  complètes;  t.  5^ 
p.  i56.) 
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partie  des  Pays-Bas  ses  Etats,  ses  lots  et  ces; 
magistrats  municipaux,  elle  languit . inquiète 
et  agitée ,  redoutant  égalendent  l'ambition  de 
liOuis  Xiy  et  les  innovations  philantropiqiies 
de  Joseph  II. 

Les  Hollandais  ont-ils  du  moins,  sous  la 
république,  possédé  la  liberté  individuelle? 

La  république  de  Hollande  ne  fol  qu'une  «*«»|^«»^ 
asré^ation  de  provinces  et  de  villes  indépen-^-  ^  Z^^^ 
dantes  ;  chacune  des  sept  provinces  avait  son 
stathouder,  ses  Etats,  ses  lois  et  nommait  ses 
députés  aux  Etats  généraux;,  chaque  ville,  en 
droit  d'envoyer  son  représentant  aux  Etats, 
provinciaux,  se  gouvernait  elle-même,  de  sorte 
que  la  Hollande  renfermait ,  pour  ainsi  dire , 
autiant  de  républiques  souveraines  que  de  cité^i , 
un  peu  importantes. 

Les  député^  aux  Etats  généraux  étaient 
obligés  d'exécutçr  littéralement  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues.  Si  on  les  consultait , 
sur  des  points  non  prévus  dans  leurs  mandats, 
ils  ne  pouvaient  voter  sans  avoir  pris  l'avis  de 
leurs  commettans.  Le  consentement  unanime 
des  sept  provinces  était  nécessaire  pour  la  con- 
fection des  lois  et  l'établissement  des  Impôts. 

L'esprit  de  ces  institutions  démontre  com- 
bien les  Hollandais  furent  alors  jaloux  de  leur 

a6 
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liberté.  Leurs  députés  eux-mêmes  n'étaient 
que  les  ministres  de  leurs  volontés;  mais  le  dé* 
faut  de  liaison  et  d'unité  entre  les  communes 
des  Provinces -Unies  aurait  infailliblement 
compromis  la  sûreté  générale  sans  le  pouvoir 
très  étendu  conféré  au  stathouder  de  la  pro- 
vince de  Hollande,  chef  de  la  î*épublique;  il 
commandait  les  armées  ;  la  justice  se  rendait 
en  son  nom  ;  le  droit  de  grâce  lui  avait  été 
même  accordé. 

Cette  autorité  déférée  à  un  seul  citoyen ,  et 
dont  plusieurs  abusèrent ,  irrita  la  susceptibi- 
lité ombrageuse  des  Hollandais;  le  stathou- 
dérat  fut  supprimé  deux  fois,  notamment  en 
1702;  mais  son  absence  apprit  qu'il  était  né- 
cessaire pour  imprimer  au  gouvernement  plus 
de  vigueur  et  d'activité;  les  Hollandais  le  ré- 
tablirent déSnitivement  en  i'747  ^t  le  ren- 
dirent héréditaire*  Alors  le  stathouder  réunit 
toute  la  puissance  d'un  roi;  il  ne  lui  manquait 
que  le  titre  (i). 

Ainsi  la  république  de  Hollande  était,  en 
fait,  une  monarchie  parée  des  formes  répu- 
blicaines ;  le  pouvoir  réellement  monarchique 

(i)  V.  Touvrage  de  M.  Creuzé  de  Lesser  intitulé  : 
De  la  liberté,  ou  Résumé  de  l'histoire  desrépublîquesy 
p«  i33.  Parisy  i833. 
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dés  Guillaume  et  des  Maurice  de  Nassau  ba- 
lança le  pouvoir  oligardiique  des  communes , 
et  cet  équilibre  seul  assura  la  liberté  politique 
des  Pro  vînces-Untes  (i  ). 

Dès  que  l'ordre  et  la  sécurité  se  furent  affer- 
mis en  Hollande,  La  république  entra  dans  une 
carrière  de  gloire  et  d'opulence.  Ce  peuple 
de  pécheurs  et  de  pâtres  devint  le  banquier 
de  l'Europe ,  fonda  des  colonies  dans  les  deux 
inondes ,  et  tint  quelque  tems  le  sceptre  des 
mei^  (a).  Le  commerce,  qui  fît  sa  gloire  et  sa 
farce,  contribua  à  combler  en  partie  cette 
distance  immense  qui,  dans  les  autres  pays, 
sépare  le  peuple  dés  grands;  la  société  cepen- 
dant était  divisée  en  cinq  classes;  mais,  même 
dans  les  plus  inférieures,  on  reconnaissait  la 
fierté  républicaine. 

Les  paysans  formaient  la  dernière  classe  : 
ils  joignaient  unç  grande  simplicité  à  un  rare 
déstatéresseoient;  on  les  traitait  avec  douceur, 
car  il&  n^ cUirg^ient  pas  SQuffisH,  dit  le  che  va^ 
lier  Temple  (5),  d*étre  rudoyés  ni  rabroués^ 

(i)  V.  l'Histoire  moderne  de  G^ndiltac,  t.  i,p.  ii5. 

(a)  y.  PHistoire  générale  de  la  Belgique  par 
M.  DeweZ|  t.  5,  p.  273.  Bruxelles,  1806,  et  le  Tableau 
des  révolutions  de  l'Europe,  par  M.  Kock,  t.  2,  p.  49. 

(3)  Remarques  sur  Pétat  des  Provinces- Unies  faites 
en^iGja,  p.  tl/^h.  La  Haye,  1680. 
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rencoi|Ltraiiçnt-4ls  (Ur.pti  dbémiii  l$i  voiture  d'un 
membre  dits, Etats  j^qvslwlI  le- député  était 
obligé  de  laisser  à  leur,  tnodeste  chariot  la 
moitié  de  la  route.  Qiez  ces  hommes  grossiers^ 
la  fi^té  dégénérait  souY.eut  en  insolence. 

Après  eux  venaient  les  matelots;  puis  les 
Biarchands  et  le$  artisans  généralement  plus 
occupés  de*  leu^s  intérêts  personnels  que  des 
afTaires  publiques  (i);, ensuite  les  rentiers; 
c'est  dans  cette  classe  que  se  recrutaienjt  la 
magistrature  et  les  fonctionnaires  ;  enfin  les 
gentilshommes  ou,  les  nobles  :  peu  nombreux 
surtout  dans  la  province  de  Hollande,  ils  jouis* 
saient  de  quelques  privilèges  9  prenaient  une 
part  active  au  gouvernement ,  mais  sans  usur- 
per une  domination  funeste  aux  droits  des  au- 
tres classes. 

La.république,  0n  s'établissant.dans  la  Hol- 
lande, n'y  détrutsk  pas.  Feligarchie  commu- 
nale; l'autoriié' s'était  successivement  concen* 
trée  dans  un  petit  nombre  de  familles;  comme 

(i)  Le  chevalier  Temple  prétend ^  p.  a6o  du  même 
ouvrage ,  qu*il  a  vu  très  peu  de  Hollandais  subir  les 
lois  de  Tamour,  soît^  dit-il  |  qu'ils  aiment  si  fort  la 
liberté  qu'ils  ne  peuvent  se  résoudre  au  joug.d*une 
maîtresse  y  soit  qu'ils  se  laissent  tout  entiers  absorber 
par  le  soin  de  leurs  affaires  commerciales. 
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les  dlterses  magistratures  locales  ne'  se  don- 
liaient  point  par  fei  voie  de*  f  élection  1(  i)  y  ces 
familles  se  perptétuèrènt  danis  leurs  charges  et 
cumulèrent  tous  les  pouvoirs;  ainisi  elles  exer- 
cèrent; le  pouvoir  législatif  par  les  députés 
({u'elles  déléguaient  aux  Etats  provinciaux  ou 
généraux^  le  pouvoir'  administratif  par  les 
bourgmestires ,  et  le  pouvoir  jiidiciaire  par  les 
ëchevins  (3).' 

L'aristocratie  se  fortifia- ainsi  de  plus  ëh  plus 
dans  les  communes;  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  les  magistrats  ne  gardèrent  aucune 
mesm^e  ;  ils  s'arrogèrent  le  droit  de  chasser , 
d'exiler  et  de  faire  emprisonner  par  voie  de 
policé  les  habitans  ou  les  étrangers  qui  leur 
déplaisaient;  les  ordonnances  de  ces  magistrats 
étaient  secrètes,  et  le  mystère,  qui  les  envii'on- 
nait,  facilitait  encore  leur  arbitraire  (3).  En  1798, 

(i)  Le  peuple  des  Provinces-Unies  ^  dit  Mirabeau , 
était  «alpts^  comme  de  nos  joui» ,  prir^  du  plui&  beau 
droit  des  nations  libres  «  celui,  d'élire' jBed  magisifiMi^ 
(  F,  ses  œ^u^vres  compLèjtçSj^  t.  5,  p.  84t)> ■•..[      1    - 

(a)  r.  Touvragç  susénopc^  de  M..âfejer^  c^^i  non^ 
a  servi  de  £uide  dans  la  première,  partie:  de  ce  cha- 
pitre,  t.  3,  p.  217.  ,_  ,. 

(3)  Ce  droit,  si  contraire  à  la  liberté  individuelle  , 
de  bannir  les  individus  signalés  comme  suspects ,  fut 
approuvé  en  Ï5SS  par  lie  prîncé  d'Orange  et  par  les 
£tatS|  confirmé  en  1698  et  en  161 3,  et  s'eét  mâlintent!i 


à^a  noMvelle  de  l'entrée  en  Hollande  du  géné- 
ral Dumouriezy  im  «mple  décret  du  magistrat 
d'Amsterdam  suffit  pour  expulser  les  artistes 
du  théâtre  français  et  deux  c^nts  autrei$  per* 
sonnes  de  cette  n^tlou.  La  vie  privée ,  les  in^ 
térêts  les  plus  chers  des  familles ,  les  actes  les 
plus  indiiférens,  rien  ne  fut  respecté.  Les  ma- 
gbtrats  d^  communes ,  institués  pour  proté«- 
ger  leurs  concitoyens ,  ne  semblèrent  s'appli* 
quer  qu'à  les  persécuter.  Ainsi  les  habitans 
d'une  grande  partie  des  ProvÎEH^s-.Unies  lïe 
purent  disposer  de  la  tutelle  de  leurs  en£ins  y 
m  faire. la  moindre  démarclie  sans l'interven* 
tion  de  l'autorité  ;  il  ne  fut  plus  permis  au 
citoyen  oRènsé  de  livrer  son  ennemi  à  la  jus- 
tice des  tribunaux;  ou  alla  ju^i'à  supprimer 
l'act^usatiott  privée. 

La  [K>ursuîte  et  l'instruction  des  crimes  res- 
tèrent exclusivement  confiées  aux  baillis  (i); 

jusqu'à  la  fin  dn  dix-*fauîtjèiiic  siècle.  (  F.  l'ouvrage 

«UB^tioocé'de  Oerisfer,  ti  4)  p-^49-)  ' 

(i)  Les  baillis  étaient,  dams  le  princi^e/des  offiden 
du  souverain;  ils  furent  ensuite  nommés  sur  la  pré- 
sentation des  états  provinciaux  ;  après  la  première 
abolition  du  stathoudèrat,  la  jiaiitnatipn  des.  baillis 
fut  abandonnée  aux  villes  qui  conservèrent  encore  la 
présentation  des  candidats  lorsqu'on  eut  jcétabli  cette 
haute  dignité. 
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places  sous  la  dépendance  absolue  des  magis- 
trats municipaux  y  ces  officiers  purent,  suivant 
leur  caprice ,  donner  suite  à  une  plainte  ou  la 
pégliger ,  poursuivre  même  d'office  les  délits 
privés  comme  Tadultère,  faire  arrêter,  sans 
aucun  décret  du  juge,  l'inculpé  contre  lequel 
ils  voulaient  informer,  déterminer  le  lieu  et 
]a  durée  de  sa  détention ,  lui  accorder  ou  lui 
refuser  les  objets  les  plus  .essentiels  aux  be- 
soins de  la  vie ,  entendre  les  témoins  et  in- 
terroger l'inculpé  aux  époques  qu'il  leur  con« 
venait  d^indiquer,  prolonger  indéfiniment  la 
procédure,  enfin  la  diriger  de  manière  que 
les  juges  étaient  obligés  de  condamner  ou  d'ab- 
soudre suivant  l'opinion,  du  bailli.  Le  sort  du 
prévenu  était,  par  le  fait,  remis  à  sa  discré* 
lion ,  et  cependant  aucune  responsabilité  ne 
pesait  sur  lui  (i).  Qu'y  a-t-il  de  plus  pernicieux 
à  la  liberté  individuelle ,  qu'une  semblable  lé- 
gislation qui  réunissait  dans  les  mains  d'un 

r  t 

à 

(i)  r,  les  Mémoires  de  Jean  de  Witt,  p.  yS.  La 
Haye,  1719,  et  l'ouvrage  de  M.  Meyer,  t.  3,  p.  27a 
et  3 08.  Ce  dernier  auteur  remarque  que  le  droit  ex- 
clusif d'accusation,  comme  celui  d'arrêter  sans  mandat 
du  juge ,  n'étaient  consacrés  par  aucune  loi.  La  ville 
d^Amsterdam  avait  seule  obtenu,  dès  Tan  iBSj,  un 
privilège  exprès,  en  vertu  duquel  le  bailli  était  auto* 
risé  à  faire  saisir  les  prévenus  sans  décret  du  juge. 
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seul  homme  les  dttrîbutions  du  ministère  pu- 
blic et  les  pouvoîîfs  du  juge  d'instructîon  ? 

Là  détention  préalable  était  pour  le  Hollan- 
dais un  cruel  châtiment;  renfermé  quelquefois 
des  années  entières  dans  un  cachot  (i),  traité 
avec  dureté,  il  pouvait  difficilement  présenter 
sa  défense  ;  le  secret  de  la  procédure  (2) ,  la 
question  préparatoire,  la  torture,  l'omnipo- 
tence du  bailli ,  les  jugemens  non  motivés ,  le 
défaut  de  surveillance  sur  les  tribunaux  qui 
statuaient  tous,  même  dans  les  villages,  sur 
les  accusations  de  crimes ,  l'extrême  sévérité 
dés  lois  pénales ,  tout  enfin  était  contraire  aux 
intérêts  de  Taccusé.  En  vain  auràit-il  prouvé 
l'illégalité  dé  sa  longue  détention;  les  juges  et 
le  bailli ,  à  l'abri  de  toutes  poursuites ,  ne  pou- 
vaient même  pas  être  pris  à  partie. 

Si  de  pareilles  institutions  judiciaires  avaient 

(1)  Sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  prisons  de 
la  Hollande  furent  tenues  avec  un  soin  particulier  ; 
elles  étaient  si  propres  et  si  paisibles,  que  celui  qui 
les  visitait  avait  peine  à  croire  que  ce  fussent  des  pri- 
sons. (  F.  l'Etat  des  prisons  de  PEurope  par  John 
Howard,  traduit  et  publié  en  1788.) 

(2)  La  procédure  secrète  s'introduisit  lentement  dans 
les  Pays-Bas  ;  elle  fut  a^T»ct?ftfiné(p  par  Tordoonance 
de  Philippe JI  du  9  Juillet  1570. 
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été  mises  en  pratique  par  des  hommes  iniques 
ou  pervers ,  les  plaisons  auraient  regorgé  dé 
citoyens  hollandais  f  hetireusemeiit  il  n'en  fiit 
pa»  ainsi;  l'humanité  des  magistrats  réparé^' 
autant  que  possible^  les-^ices  de  cette  légis-* 
latlon  inquisltoriale  (i). 

Dans  un  pays  où  les  affidres  de  la  répu- 
blique, des  provinces  et  des  communes  se 
traitaient  à  huis-clos,  la  presse  ne  pouvait  éle- 
ver une  voix  libre  ;  aussi  fut-elle  restreinte  et 
entravée  par  de  nombreuses  ordonnances. 

L'une  des  principales  causes  de  llnsurrec^ 
tion  de  la  Hollande  contre  Philippe  II  avait 
été  l'intolérance  religieuse  de  ce  despote;  on 
devait  dès  lors  s'attendre  à  voir  la  république 
proclamer  la  liberté  dés  cultes  ;  mais  les  catho- 
liques fuirent  rigoureusement  persécutés.  L'in- 
térêt du  commerce,  si  décisif  en  Hollande, 
fk  adopter  des  idées  plus  conforme»  à  l'égalité  j 
on  toléra  toutes  les  sectes,' la  sûreté  des.d-^ 

(i)  Louis  Bonaparte,  ex-roi,  dans  ses  Dûcumens 
historiques  sur  la  Hollande,  t.  i^^  p.  i8S,  s^exprimé 
ainsi  :  «  Les  juges  hollandais  sont  aussi  justes  4ju'é^ 
»  claires,  ils  sont  incori^ptibles.  Oaja^  pait  (^'xpxe 
»  c'est  que  de  solliciter  un  juge.  Mais  les  lois  et  les 
•  coutumes  admettaient  des  différences  injustes  dans 
»  les  punitions  qu'ils  modifiaient  selan  le  rang,  la  for- 
»  tune  et  f  ëtat  du  coupable.  •  -^ 
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toyensj  quelle  que  (ut  leur  croyance ,  ne  put 
îmn^s  être  troublée  pour  cause  de  religion  j 
mais  le  protestantisme  seul  était  professé  pu- 
bliquement,  seul  il  avait  ses  temples  et  ses 
pasteurs  entretenus  aur  frais  de  TEtat  ;  tous 
les  dissidens ,  les  cathcJiques  principalement  y 
étaient  exclus  des  emplois,  et  ne  pouvaient 
adorer^  qu'au  fond  des  maisons  particulières , 
le  Dieu  de  leurs  ancêtres, 

La  législation  civile  ne  se  montrait  guère 
plus  favorable  à  la  liberté  individuelle  que  la 
législation  criminelle.  Sous  le  régime  féodal , 
un  créancier  trouvait-il  la  personne  ou  les 
biens  de  son  débiteur  dans,  un  lieu  soumis  à  la 
juridiction  d^  son  suzeriûn?  il  avait  le  droit 
de  les  faire  saisir^  et  le  débiteurne  pouvait 
réclamer  ni  ses  biens  ni  sa  liberté  qu'a{M4s 
avoir  exécuté  la  décision  du  seigneur.  De  là 
provint  et  se  continua  l'habittidé  de  pratiquer 
des  saisies  sur  les  débiteurs  forains;  elle  se 
conserva,  même  après  la  destruction  de  la 
féodalité,  dans  plusieurs  Etats  de  l'Ekirope. 
Richard  Cœur-de-Lion  en  est  un  des  plus 
anciens  exemples;  sous  le  vain  prétexte  d'une 
detle  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  point  ac- 
quittée,  le  duc  d'Autriche  le  fit  arrêter  au 


retour  de  la  croisade  jdont  il  avait  été  le  hé- 
ro$(;). 

.  Oa  permit  ensuite  de  s'emparer  non-seule- 
ment 4e  la  personne  du  débiteur  domicilié 
en  pays  étranger,  mais  encore  de  celui  qui 
demeurait  hors  de  la  commune.  Aussi  le^ 
Pays->Bas,  et  plus  particulièrement  la  province 
de  tlollaode ,  furent  surnommés  la  patrie  des 
saisies,  patria  arrestorum.  Quant  aux  débi- 
teurs habitant  la  même  commune  que  leur$ 
créanciers,  la  contrainte  par  corps  pouvait 
être  exécutée  contr'eux  pour  cause  de  dettçj^ 
civiles  ;  elle  ne  Tétait  jamais  dans  leur  domi- 
cile avant  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil  fti 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  à  moins  d'ordre 
exprès  du  juge  supérieur» 

Ainsi ,  pendant  la  république ,  point  de  li- 
berté des  cultes  en  Hollande,  point  de  liberté 
de  la  presse  ;  nulle  garantie  contre  les  abus  quo- 
tidiens de  f oligarchie  communale,  ni  contre 
l'arbitraire  de  la  procédure  criminelle  et  civile  ; 
la  liberté  individuelle  n'existait  donc  pas  (2). 

(i)  V.  Fouvrage  suaénoncé  de  H.  'blejet,  t.  3, 
p.  37a  et  377. 

(3)  Quoique  U  servitude  penonaelle  fût  ioconoue 
sous  la  i^pubtkpie,  die  avail  laissé  néaumMBS  des 
traces  ti*ès  irîsîbiQS  daos  les  provinces  de  Gueldre  et 
d'Over^Yssel.  On  y  coimaîssait  une  espace  de  serfd 
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Bffuiime période.      Déjà,  CTï  1787,  la  HoIIatide  avait  été  Forte- 
"~T  , ,  ment  ébranlée  par  l'invasion  des  Prussiens  ; 


iiMjoun» 


pîiiî*Î8??îiSqîS  brusquement  jetée  sôus  leur  dépendance^  elle 
voulut  s'en  délivrer  ;  les  patriotes  hollandais, 
ènhémis  du  stathôuder  qui  s'appuyait  sur  les 
baïonnettes  étrangères,  accueillirent  avec  joie 
les  Français  en  i7g5;  cette  seconde  invasion 
porta  le  dernier  coup  à  ce  gouvernement  af- 
faibli; le  stathôudérat  fut  aboli,  et  la  répu« 
blique  batave  instituée. 

Fille  de  la  révolution  française,  elle  en  suivit 
les  pliases  (i);  elle  eut  sa  convention,  son 
directoire ,  ses  constitutions  de  1798,  dé  1801 
et  de  i8o5  (è).  A  l'instar  des^constitutions  de 
la  France,  celles  de  la  Hollande  abondèrent 
de  sentimens  philantropiques^,  de  principes  de 
liberté  personnelle;  elles  consacrèrent  fin vio* 
làbilité  du  domicile ,  le  droit  de  là  défense ,  la 
prompte  expédition  des  afi&ires  criminelles, 
la  stricte  observation  des  formes  légales  dans 
les  arrestations  ;  mais  aussi ,  sous  l'empire  de 

de  glèbe  qui  ne  pouvaient  quitter  le  fief  du  seigneur 
sans  ee  &ire  remplacer  ou  stfùs  encourir  k  peine  de  la 
félonie.  (  r.  l'ouvrage  de  M.  Meyer,  t.  3 ,  p.  404.) 

(i)  La  république  batave  Ait  momentsuiôment  réunie 
à  la  Frafoee  par  un  décret  du  9  vendémiaire  an  iv. 

(a)  F,  le  texte  de  la  conistiltition  cie  1801  dans  la 
Collection  dé^oonstitutions  de  r£tti*ope  9 1.  3,  p.  lai. 
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ces  constitutions  inensongères  y  les  Hollandais 
furent  opprimés  dans  leurs  personnes ,  dans 
leurs  biens,  et  dans  leurs  eji^fans. 

Durant  l'année  1 806 ,  il  plut  k  Nap<yléôn  de 
faire  de  la  Hollande  une  monarchie»  L'em- 
pereur imposa  son  frère  Louis  Bonaparte  aux 
fiers  républicains  de  La  Haye.  Toutefois  le 
nouveau  roi,  bonnête  homme  couronné,  sut 
les  reconcilier  avec  la  royauté;  persuadé  qiae 
son  premier  devoir  était  d'assui*er  le. bonheur 
de  ses  sujets ,  il  l'acpompUt  avec  ardeur,  pans 
sa  proclamation  du  g  juin  j:8o6  (i),  il  s'em- 
pressa de  confirmer  les  lois  qui  garantissaient 
à  chaque  citoyen  ses  créances  sur  l'Etsil;,  3a 
liberté  individuelle  et  sa  liberté  de  conscience. 
Malheureusement  .le  règne  de  ce  prince  ne 
fiit  pas  dé  longue  durée;  son  poble  cœur  ne 
put  se  résoudre  à  obéir  nux  ordres  despo- 
tiques de  P^apoléo;a  qu'il  croyait  funestes,  aux 
intiérçts  de  $e^  peuples;  il  abdiqua  le  5.  juillet 
1810,  en  &veur  de  son  fils;  mais  un  sénatms- 
consulte  du  9  juillet  suivant  réunit  la  Hollande 
à  l'empire  français. 

Soudain  une  multitude  de  fonctionnaires  de 
toute  espèce,  de  gendarmes,  de  douismiers  fpn* 

•      "     '         *  • 

(\)  V.  le  tqxtè  de  oette  proclamation  daus  la  Col- 
leçljon  des  Constitutioos  de  TEurQpe,  t.  3^  p»  i48. 
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(dirent  sur  ce  pays;  ifs  y  transportèrent  ayec 
eux  la  conscription ,  les  droits  réunis ,  la  po- 
lice, en  un  mot,  tout  Farbitraire  du  Système 
impérial  ;  les  Hblkindais  en  furent  bientôt 
fatigués  ;  trois  années  seulement  après ,  ils 
profitèrent  des  événemens  de  i Si 3  pour  s'en 
affranchir. 

En  r8ï4>  '^  chute  de  Napoléon  bouleversa 
la  face  de  l'Europe;  parmi  les  changemens 
qu'elle  entraina  ^  le  plus  extraoïxlinaîre  fut  la 
création  dtt  royaume  des  Pays-^Bas.  Quelques 
diplomates 9  du  fond  de  leurs  cabinets,  con^ 
curent  la  bizaiTe  idée  d'accoupler  la  Belgique 
et  la  Hollande ,  d'allier  les  Belges  catholiques 
aux  Hollandais  protestans ,  de  confondre  ainsi 
les  antipathies  de  religion ,  de  langue ,  de 
mœurs  avec  les  rivalités  de  voisinage  et  dlu- 
térêt.  Peut-être  cette  union,  conclue  sans  le 
Consentement  des  parties  intéressées,  aurait* 
elle  cessé  d'être  incompatible,  si  les  Hollandais 
et  leur  roi ,  dépouillant  leurs  préjugés ,  eus- 
sent considéré  les  Belges  comme  les  membres 
d'une  même  nation  !  Telle  ne  fut  pas  leur  poli- 
tique. Ils  traitèrent  la  Belgique  comme  une 
colonie,  et  ses  habitans  comme  des  vaincus. 

Cependant,  en  181 5,  une  seule  constitu- 
tion fut  donnée  à  ces  deux  peuples;  elle  établit 
dans  les  Pays*Ba$  un  gouvernement  analogue 
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à  celui  qui  existait  en  France  sous  la  charte 
âe  i8]4>  et  composé  d'un  roi  hoHandàiis,  et 
de  deux  chambres  législatives.  Seulement  te 
sénat,  au  lieu  d'élre  héréditaire,  n'était  que 
inamovible.  Puis  on  conserva  l'ancienne  orga- 
nisation des  provinces ,  l'administration  iudé* 
|)endante  des  communes ,  les  lois  munici- 
pales, et  les  états  provinciaux^  formés  de  mem- 
bres pris  dans  les  trois  ordres  suivans  :  les 
nobles  ou  corps  équestre,  les  villes  et  les 
campagnes  (i). 

Le  projet  de  cette  constitution  de  1 8 1 5  fut 
proposé  à  une  assemblée  de  notables  belges. 
Quelques-uns  acceptèrent,  d'autres  refusè- 
rent i  mais  la  plus  grande  partie  s^abstint  de 
se  prononcer  ;  néanmoins  la  majorité  des  vo-^ 
tans  avait  opiné  pour  le  rejet^  que  fit-on  alors? 
dès  le  premier  moment,  les  intentions  de  la 
Hollande  se  trahirent  j  on  joignit  le  nombre 
des  adhérens  à  celui  des  non  votans,  et  j  à 

(i)  f^.  Part.  129  de  la  constitution  de  .181 5,  dont  le 
texte  entier  se  ti'ouve  dans  la  Collection  des  constitu- 
tions de  l'Europe ,  t.  3,  p.  166;  La  noblesse,  pour 
i^èsister  aux  c^ipièteraens  des  communes  dont  le  pou-» 
voir  allait  toujours  croissant ,  s'ëtait  vue  obligée  de 
se  foiiuer  en  communauté.  De  là  l'origine  du  corps 
éqiiesU^e  dont  le  vote  était  compté  comme  celui  des 
villes. 
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l'aide  de  eetjte  prétendue  inajorité,  on  déclara 
que  la  Belgique  avait  adopté  la  loi  fondamen- 
tale des  Pays-Bas. 

Une  constitution,  imposée  par  un  tel  sub- 
terfuge^ ne  pouvait  être  loyalement  appliquée; 
la  tache  de  son  origine  devait  laisser  partout 
des  ti*aces.  Elle  admettait  indistinctement  tous 
les  citoyens  aux  emplois  publics,  et  cependant 
la  carrière  des  honneurs  fut  fermée  aux  deux 
tiers  des  Belges  ;  elle  proclamait  la  liberté  des 
cultes,  et  le  ministère  commit  l'irréparable 
Ëiute  de  froisser,  de  persécuter  ces  braves 
Flamands  qui  naguère  encore  ont  prouvé  qu'ils 
aiment  également  la  religion  et  la  liberté.  Elle 
prescrivait  la  j  uste  répartition  des  impôts  et  la 
plus  grande  partie  frappa  sur  la  Belgique  (i); 
enfin  la  langue  hollandaise  fut  exclusivement 
employée  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
actes  publics, 

Gejtte  constitution  de  i8i5  contenait  des 
dispositions  prolectrices  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Voici  les  plus  spéciales  :  le  domicile  du 
citoyen  fut  déclaré  inviolable ,  et  la  confisca- 
tion des  biens  abrogée.  Hors  le  cas  de  flagrant 
délit ,  nul  ne  pouvait  être  arrêté  qu'en  vertu 

(i)  f^.  les  art.  9^  il,  190,  191  et  198  de  la  consti- 
tutioD  de  181 5. 
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cle  l'ordonnance  du  juge  notifiée  et  indiquant 
les  causes  de  l'arrestation.  L'autorité  publique 
avait,  dans  les  circonstances  d'une  gravité 
extraordinaire ,  le  dangereux  pouvoir  de  faire 
arrêter  un  habitant  du  royaume  ;  mais  le  haut 
fonctionnaire ,  qui  en  usait ,  était  tenu  d'en 
informer  dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge 
du  lieu ,  et  de  lui  livrer  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  la  personne  ait*êtée.  Le  législateur, 
craignant  avec  raison  qu'on  abusât  de  ce  droit 
exceptionnel,  avait  recommandé  aux  tribu- 
naux criminels  de  veiller,  chacun  dans  son 
ressort,  à  lalnanière  dont  il  serait  exercé  (i). 
Après  cette  louable  sollicitude,  on  se  demande 
avec  étonnement  pourquoi  le  détenu  n'était 
pas  aussi  conduit  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  magistrat  instructeur;  il  aurait  évité 
deux  jours  de  détention  préalable  qui ,  plus 
d'une  fois  dans  la  pratique,  durent  se  pro- 
longer davantage. 

Toutefois  quelques  articles  d'une  constitu- 
tion ne  suffisent  pas  pour  assurer  à  chaque 
citoyen  l'usage  de  sa  liberté  individuelle;  il 
faut  encore  que  l'ensemble  des  institutions ,  la 
législation  criminelle  et  particulièrement  la 


(i)  V.  les  art.  168,  169,  170,  174  et  174  delà  cons- 
titution de  181 5. 
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jurisprudence  lui  prêtent  leur  commun  appui. 
Pendant  quinze  années  depuis  i8i5  jusqu'à 
1 83o ,  les  Pays-Bas  attendirent  inutilement  la 
loi  promise  par  la  Charte  sur  l'organisation 
judiciaire  (i).  Les  magistrats,  toujours  amovl> 
bles,  ne  furent  pas  entourés  de  la  considéra- 
tion si  nécessaire  à  la  bonne  administi^ation 
de  la  justice.  Pans  les  délits  de  la  presse  sur- 
tout ,  les  décisions  des  tribunaux  semblèrent 
dictées  par  le  ministère. 

En  matière  criminelle,  les  deux  plus  imper* 
tantes  garanties  manquaient  aux  accusés,  c'est^ 
à-dire,  la  publicité  des  débats  et  l^nstitution  du 

(i)  L'art.  i63  de  la  constitution  de  181 5  porte  : 
«  Il  j  aura  pour  tout  le  royaume  un  même  code  civil| 
pénal ,  de  commerce,  d'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  de  procédure  civile  et  criminelle.  •  £n  i83o, 
cet  article  était  loin  d'être  exécuté.  Le  projet  de  code 
pénal  présenté  en  1827  fut  mal  accueilli  et ,  bientôt 
après,  retiré.  Le  projet  de  code  d'instruction  crimi* 
nelle,  après  avoir  été  revu  et  corrigé  plusieurs  fois,  a 
été  sanctionné  par  le  roi  en  juin  i83o;  suivant  une 
ordonnance  du  5  de  ce  même  mois,  il  devait  être  exécu- 
toire à  dater  du  1**  février  1 83 1  ;  mais  cette  ordonnance 
a  été  rapportée  le  5  janvier  i83i.  Depuis  lors ,  on  est 
resté  dans  l'ancien  état  provisoire.  (  F.  Tarticle  de 
M.  Den-Tex,  professeiu*  à  Amsterdam,  inséré  dans 
la  Revue  étrangère  dirigée  par  M.  Fœlix,  avocat, 
p.  102  et  io8.) 
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jury  (i).  Les  ministres  et  lesagensdu  pouvoir 
pouvaient  impunément  oublier  leurs  devoirs 
et  transgresser  les  lois.  Du  reste,  sur  la  plupart 
des  autres  points,  les  codes  criminels  français, 
promulgués  pendant  lacônquête^  demeurèrent 


en  vigueur. 


Suivant  l'article  aay  de  la  constitution,  Cha- 
cun était  libre  de  publier  ses  pensées;  seu- 
lement une  juste  responsabilité  pesait  sur  Fau- 
teur, rknprîmeur,  ou  le  distributeur  d'écrits 
qui  blesseraient  les  droits,  soit  de  la  société, 
soit  d'un  citoyen.  Mais  la  franchise  de  la  presse 
périodique  déplut  au  trop  fameUx  ministre 
Yan  Maanen.  Il  eut  recours  à  deux  moyens 
extrêmes  pour  l'asservir  :  les  poursuites  judi^ 
ciaires,  et  là  contre-opposition  dans  des  jour- 
naux achetés  au  poids  de  l'or.  C'est  lorsqu'il 
fallut  punir  les  crimes  de  la  presse,  qu'on  dé-^ 
plora  les  lacunes  de  la  législation  pénale;  à 
défaut  de  loi ,  on  leur  appliqua  uh  arrêté 
rendu  par  le  roi  seul,  le  ao  avril  i8i 5 ,  pour 
réprimer  les  troubles  et  les  conspirations; 
Rien  dans  cet  arrêté  n'avait  rapport  à  la  presse, 
sinon  le  mot  écrits  mêlé  confusément  avec  ces 

(i)  Au  mois  d'avril  1829,  le  jury  fut  rejeté  par  une 
délibération  spéciale  de  la  seconde  chambre,  à  la  ma- 
jorité de  60  voix  contre  3i. 
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expressions  :  fkùx  bruits^  cris  publics,  etc.  ;  c'est 
en  vertu  de  ce  seul  mot  qu'on  se  crut  autorisé  à 
prononcer  les  châtimens  les  plus  graves,  l'em- 
prisonnement ,  la  marque ,  les  travaux  fbrc^, 
sans  préjudice  de  la  peine  capitale ,  le  cas 
échéant.  L'opinion  publique  s'indigna  de  l'ez« 
tension  arbitraire  de  ce  décret  royal  ;  elle  prit 
le  plus  vif  intérêt  aux  procès  dirigés  contre 
les  écrivains;  et  la  condamnation  de  M.  de 
Potter,  au  mois  de  décembre  1828,  devint 
pour  lui  le  signal  d'une  ovation  populaire. 

Cette  conduite  inique  et  violente  du  mi- 
nistère, la  haine  universelle,  qu'il  inspira, 
expliquent  le  malaise  des  esprits  à  cette  épo- 
que. Au  milieu  d'une  étonnante  prospérité  et 
du  bien-être  matériel  du  peuple ,  les  hommes 
éclairés  étaient  en  proie  à  ces  sinistres  inquié- 
tudes qui  précèdent  toujours  un  grand  orage 
politique. 

Ainsi  les  institutions  judiciaires  des  Pays- 
Bas  ne  se  trouvaient  pas  en  harmonie  avec  la 
constitution  de  181 5;  elle  ne  pouvait  donc  à 
elle  seule  protéger  sur  tous  les  points  la  liberté 
individuelle,  même  des  Hollandais;  quant  aux 
Belges,  il  leur  fut  impossible  d'en  recueillir 
les  bienfaits,  tant  elle  était,  à  leur  égard,  faus- 
sée et  dénaturée  dans  son  exécution  !  Plusieurs 
fois  ils  portèrent  leurs  plaintes  aux  états  gé- 
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Beraûx;  mais  le  droit  de  pétition  avait  été  à 
peu  près  annihilé ,  et  la  majorité  hollandaise 
imprimait  à  tous  les  actes  du  gouvernement 
l'apparence  de  la  légalité. 

Les  journées  de  juillet  causèrent  en  Bel- 
gique une  commotion  yraiment  électrique. 
La  nation  entière  tressaillit  d'enthousiasme; 
elle  sentit  plus  vivement  alors  le  poids  des 
injustices  dont  le  roi  de  Hollande  l'accablait; 
elle  frémit  surtout  pour  sa  liberté  religieuse 
indignement  violée  ;  le  souvenir  de  ces  persé*- 
cutions ,  la  crainte  de  nouvelles  rigueurs  en- 
flammèrent le  patriotisme  des  Belges,  et  la 
plupart  brûlèrent  de  rompre  une  union  dont  ils 
avaient  été,  quinze  ans ,  les  victimes. 

La  révolution  commença  dans  la  nuit  du  si5 
au  a6  août  i85o  (i);  au  sortir  du  théâtre,  le 
premier  acte  d'une  jeunesse  tumultueuse  fut 
d'attaquer  la  maison  de  Libri ,  rédacteur  d'un 
journal  ministériel,  et  delà  dévaster;  l'insur- 
rection de  Bruxelles  se  propagea  dans  les 
provinces  aussi  rapidement  que  la  flamme 
d^un  incendie;  après  six  semaines  de  combats 

(i)  Le  24  août,  d€8  fêtes  devaient  être  célébrées  à 
Bruxelles  à  l'occasion  de  Tanniversaire  de  la  naissance 
^u  roi  ;  on  trouva  affichés  au  coin  des  rues  des  pla- 
cards en  lettres  rouges  qui  portaient  :  Lundi,  feu 
(f artifice; mardi,  illumination;  merci'edii  révolution. 
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et  d'héroïques  efibrts,  un  gouTemement  pro- 
visoire s'organisa;  il  convoqua  les  deux  cliam- 
bres.  Les  représentons  du  peuple  ,  produit 
libre  d'une  éleclion  générale,  posèrent,  ayec 
les  sages  lenteurs  de  la  réflexion ,  les  bases  du 
nouvel  édifice  politique.  La  séparation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  fut  consonunée , 
et  la  couronne  ofïerte  à  Léopold,  duc  de 
Saxe-O>bourg. 

Les  Hollandais,  refoulés  dans  leurs  marais, 
ont  gardé  soigneusement  la  constitution  de 
3  81 5.  Rendons  ici  hommage  à  leur  admirable 
dévouement  depuis  1 83o  !  Dans  le  noble  but 
de  faire  respecter  leur  dignité ,  ils  ont  sup- 
porté avec  énergie  d'énprmes  impôts  et  un 
état  de  guerre  préjudiciable  à  leur  commerce. 

Trop  peu  de  tems  s'est  écoulé  depuis  que 
la  Belgique  a  reconquis  sa  nationalité  ;  trop 
d'évènemens  se  sont  pressés  dans  ce  pays 
pour  qu'on  puisse  sainement  juger  les  effets 
de  ses  récentes  institutions.  Attendons  la  sanc- 
tion du  tems. 

Le  gouvei;nement  provispire  s'était  hâté  de 
satisfaire  aux  plus  pressans  besoins;  l'impôt 
odieux  de  l'abattage  supprimé,  la  publicité 
rendue  aux  procédures  criminelles  (1) ,  la 

(i)  ^.  rarrété  du  7  octobre  i83o. 
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dégradante  punition  de  la  bastonnade  (i), 
qu'on  infligeait  aux  militaires,  entièrement 
abolie ,  l'élection  directe  des  députés  au  con- 
grès national,  la  liberté  complète  de  la  presse, 
de  l'enseignement ,  des  cultes ,  et  des  associa- 
tions de  toute  espèce  (a) ,  voilà  les  principales 
innovations  de  ce  gouvernement  que  Id  cons- 
titution de  1 83o  a  confirmées. 

Elle  a,  de  plus,  consacré  des  principes, 
désormais  de  l'essence  de  tout  gouvernement 
représentatif,  savoir  :  l'inamovibilité  des  juges, 
le  jury,  la  responsabilité  des  ministres  (3)  et 
la  liberté  individuelle.  Suivant  son  article  7, 
ûul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit,  ni  arrêté,  hors  le  flagrant  délit, 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge.  L'ar- 
ticle 10  exige  dans  les  visites  domiciliaires  le 

(i)  K  Farrêté  du  9  octobre  i83o  rapporté  <fens  I§ 
Moniteur  universel  du  i3  octobre  1  H3o. 

(2)  F',  le  discours  prononcé  le  10  novembre.  1 83 o,  à 
rouvertoFC  du  congi^ès  national,  par  le  même  M.  de 
Potter  devenu,  par  un  singulier  jeu  de  la  fortune, 
doyen  d'âge  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 

(3)  L'art.  90  de  la  constitution  dispose  :  La  chambre 
des  représentans  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  rfevant  la  coui»  de  cassation  cfiû  seule  a 
le  droit  de  les  juger. 
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scrupuleux  accomplissement  des  formalités  lé* 
gales.  En  outre ,  il  est  interdit  de  poursuivre 
un  membre  des  deux  chambres  à  l'occasion  de 
Ses  voles  y  de  l'arrêter  pendant  la  durée  de  la 
session ,  $auf  le  flagrant  délit ,  et  d'exercer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  sans  l'auto- 
risation de  la  chambre  dont  il  fait  partie;  si 
même  l'une  ou  l'autre  cliambre  le  requiert ,  la 
détention  ou  la  poursuite  d'un  de  ses  membres 
est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute 
sa  durée. 

Les  autres  dispositions  de  la  constitution 
belge  tendent  également  à  défendre  la  liberté 
individuelle  (i);  les  agens  du  pouvoir  ne  peu- 
vent échapper  à  la  responsabilité  de  leurs 
actes  i  aucune  autorisation  préalable  n'est  exi- 
gée pour  intenter  une  action  criminelle  contre 
les  fonctionnaires  pour  faits  de  leur  adminis- 
tration (2). 

Mais  est-il  un  défenseur  des  droits  person- 
nels plus  zélé  y  plus  constant ,  plus  redoutable 
que  la  presse  qui,  depuis  la  révolution,  est 
entièrement  libre!  Point  de  cautionnemens 

{i)r.  les  art.  44,  45,  47>  50,89,96,97,98,99, 
ioo,  107,  108,  110,  112,  128,  1^9  de  cette  consti- 
tution. 

(2)  f^.  l'art.  24  de  la  constitution  qui  ajoute  :  Sauf 
ce  qui  sera  statué  à  l'égard  des  ministres. 
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pour  les  journaux ,  point  de  mesures  prëven- 
'  tlves  y  point  même  ou  très  peu  de  poursuites 
judiciaires. 

Honneur  à  la  Belgique  !  elle  a  brisé  seule 
les  liens  qui  enchainèrent  si  long*tems  son 
essor,  et  franchement  adopté  les  conséquences 
de  la  liberté.  Puissent  l'esprit  national  j  la  sa- 
gesse de  ses  citoyens  consolider  ses  institu- 
tions, et  dissiper  à  jamais  les  nuages  qui 
couTrent  encore  son  avenir  ! 


0 
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CHAPITRE  XII. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


CAES    LES    SUISSES. 


Il  est  au  centre  cle  l'Europe  un  pays  peu 
fertile,  rempli ,  dans  sa  faible  étendue ,  de  lacs 
et  de  montagnes,  privé  d'un  idiome  national 
et  d'une  législation  uniforme,  environné  de 
monarchies  absolues  ou  tempérées,  et  pré- 
sentant ,  depuis  cinq  siècles ,  l'étonnant  spec- 
tacle d'une  république  dont  les  formes  varient 
dans  chaque  canton.  Comment  concevoir  que 
cet  Etat ,  qui  ne  compta  jamais  plus  de  deux 
millions  d'hommes,  ait  pu  résister  aux  usurpa- 
tions de  ses  puissans  voisins,  et  conserver, 
malgré  ses  derniers  revers ,  une  grande  partie 
de  ses  institutions?  H  a  été  donné  a  la  Suisse 
de  montrer  à  l'univers  ce  phénomène  histo- 
rique. Cette  existence  unique  dans  les  annales 
du  monde,  elle  la  doit  à  la  simplicité  de  ses 
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mœurs,  à  la  bravoure  de  ses  habitans,  et  peut* 
être  aussi  à  l'air  de  liberté  qu'on  respire  sur 
ses  rochei^. 

L'Helvétîe  (i)  reçut  des  Romains ,  qui  la 
subjuguèrent,  les  bienfaits  de  la  civilisation; 
on  y  remarquait  déjà,  à  cette  époque,  suivant 
César,  les  germes  du  gouvernement  fédéralîf; 
le  pays  était  divisé  en  quatre  grandes  sections, 
nommées pa^'j  qui,  indépendantes  les  unes 
des  autres ,  se  réunissaient  pour  la  défense 
commune.  Les  esclaves  ne  vivaient  pas  dans 
la  famille  de  leur  maître  ;  ils  étaient  seulement 
tenus  de  lui  fournir  du  grain ,  des  vêtemens , 
des  bestiaux ,  etc.  ;  rarement  on  les  maltrai- 
tait; toutefois  leur  maître,  dans  l'emportement 
de  la  colère ,  pouvait  les  tuer  impunément ,  et 
leur  existence  dépendait  ainsi  du  plus  ou  moins 
de  violence  de  son  naturel. 

Après  les  conquêtes  successives  des  Ger- 
mains, des  Bourguignons,  de  Charlemagne, 
l'Helvétie  fut  livrée  à  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie,  et  tomba  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens. Le  clergé,  les  barons  s'emparèrent 

(i)  La  Suisse  s^appela  d'abord  Helyétie;  son  ixom 
actuel  vient  du  canton  de  Schwitz ,  le  plus  considé- 
rable des  trois  premiers  cantons  qui  s*lnsurgèrent 
i^ontre  T Autriche. 
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peu  à  peu  des  principales  propriétés;  le  ré- 
gime féodal  s'établit  ;  les  gouverneurs ,  délér 
gués  par  la  Maison  d'Autriche  y  devenue  sou- 
veraine ,  ajoutèrent  aux  tyrannies  locales  des 
seigneurs  le  lourd  fardeau  d'une  dondnation 
étrangère  ;  la  masse  du  peuple  gémit  opprimée 
et  malheureuse.  Cependant  les  habitans  de 
l'Helvétie  n'avaient  pas  tous  également  re« 
nonce  à  leur  liberté  individuelle. 

Au  pied  des  hautes  Alpes,  sur  les  bords 
d'un  beau  lac ,  dans  une  vallée  long-tems  in- 
connue s'était  retirée  une  peuplade  venue  du 
septentrion  ;  les  pasteurs,  dont  elle  se  compo- 
sait ,  avaient  conservé  leurs  moeurs  agrestes 
et  pures,  mais  surtout  leur  passion  pour  l'in- 
dépendance. Une  contestation,  élevée  entr'eux 
et  des  moines ,  à  l'occasion  de  pâturages ,  les 
révéla  tout  entiers  ;  vainement  l'empereur 
d'Allemagne  se  décida  en  faveur  des  moines, 
vainement  l'évêque  de  Constance  les  excom- 
munia; ils  les  bravèrent  tous  deux  du  fond  de 
leurs  cabanes ,  et  continuèrent  à  £aire  paître 
leurs  troupeaux  dans  les  lieux  accoutumés; 
cette  résistance*  étonna  d'abord  ;  plus  tard  on 
la  redouta. 

En  I  a4o ,  Frédéric  II  déclara  hommes  li- 
bres ces  vaillans  bergers  qui  foiTnaient  déjà 
les  trois  cantons  des  Waldstoelten  ,  Uri ,  Un- 
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derwald  et  Schwitz;  quoique  restés  sous  la 
protection  de  l'empire ,  ils  gardèrent  leurs 
lois  et  leurs  magistrats  ;  néanmoins  ils  ne  pu- 
rent se  soustraire  au  système  féodal  qui  ré* 
gnait  alors  en  Europe.  On  voyait  parmi  eux 
un  grand  nombre  de  serfs  attachés  à  la  glèbe, 
dont  la  personne  et  les  biens  appartenaient  à 
des  seigneurs  (i);  quelques-uns  étaient  sim* 
plement  leurs  censitaires;  rien  d'important  ne 
se  délibérait  sans  l'intervention  de  la  corn* 
mune,  c'est-à-dire,  des  hommes  libres  et  des 
censitaires;  les  seris  mémesétalent  convoqués 
aux  assemblées  générales  ;  la  commune  choi- 
sissait pour  magistrat  suprême  un  landam," 
man  ,  c'est-à-dire ,  un  liomme  libre.  Les  gou- 
verneurs autrichiens,  que  les  empereurs^ leur 
envoyèrent,  comme  par  le  passé,  connais- 
saient de  toutes  les  affaires  criminelles ,  et 
prononçaient,  au  nom  de  leur  souverain, 
toutes  les  condamnations  capitales;  mais  les 
jugemens  devaient  être  rendus  dans  le  pays  et 
entourés  des  formes  salutaires  de  la  publicité. 
Dans  l'Helvétie,  et  même  dans  les  trois 
cantons  libres,  les  lois  pénales  se  montraient 
fort  sévères;  àFribourg,  le  vol  de  cinq  sous 
emportait  la  peine  de  mort;  si  un  étranger 

(i)  y,  l'Histoire  des  Suisses  par  Muller,  1. 1,  ch.  i5. 
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frappait  un  indigène ,  on  Pattachail  à  un  po^ 
teau,  et  on  lui  arrachait  la  peau  de  la  tête; 
l'indigène  y  qui  frappait  un  étranger,  ne  payait 
que  trois  sous  d'amende.  Dans  ces  tems  en* 
core  barbares,  le  duel  judiciaire  était  en  usage. 
L'assassinat  d'un  citoyen  paraissait  aux  Hel- 
vétiens  une  si  profonde  atteinte  à  la  sûreté 
publique  et  individuelle,  qu'ils  avaient  ac- 
cordé à  chaque  particulier  le  droit  d'en  pour- 
suivre hi  répression  et  de  contraindre  l'in- 
culpé au  duel  judiciaire ,  ce  qui  s'appelait 
assumere  dueilum.  Selon  la  chronique  de 
Berne  de  1 388 ,  une  femme  porta  une  accusa- 
tion contre  un  meurtrier,  se  battit  avec  lui  et 
remporta  la  victoire  (1). 

Dans  le  courant  du  treizième  siècle,  le  sort 
des  babitans  de  toutes  les  parties  de  l'Helvétie 
s'améliora  un  peu;  Rodolphe  de  Hapsbourg, 
Suisse  parvenu  à  l'empire,  donna  à  ses  anciens 
compatriotes  des  preuves  de  sa  bienveillance; 
le  droit  de  bourgeoisie  fut  introduit;  chacun 
s'empressa  de  mettre  dans  les  cités  sa  per- 
sonne et  ses  biens  à  l'abri  des  exactions  et  des 
privilèges  féodaux.  Les  sêignfeurs,  ruinés  par 
les  croisades,  se  prêtèrent  à  tout  ce  qui  pouvait 


[ï\  Dueîlum  fuit  in  Berne  inter  virum  et  mulierem^ 
scdmulier  prcci^aluit. 
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réparer  les  débris  de  leur  fortune,  les  routes 
devinrent  plus  sures;  le  coimneree  prit  de 
Factiviié;  l'amour  de  la  liberté  se  développa, 
surtout  dans  les  trois  cantons  des  Waldstaetten. 

Les  intrépides  habitans  de  ces  contrées 
ayaient  bien  voulu  consentir  à  la  protection 
de  Tempire  ;  mais  i1$  n'étaient  pas  hommes  à 
supporter  un  tyran;  le  goiiverneur  Gessler 
dépouilla  les  riches  de  leurs  biens ,  fit  etnpri*- 
sonner  les  paysans,  et  laissa  ses  officiers  assour 
Tirsans  pudeur  leurs  passions  (i).  En  i3o7, 
la  flèche  de  Guillaume  Tell  lui .  apprit  qu'on 
n'outrage  jamais  impunément  un  peuple  libre. 

Quelques  jours  avant  la  mort  de  Gessler,  le 
complot  avait  été  formé  de  délivrer  les  trois 
cantons  du  joug  autrichien;  au  jour  fixé,  le 
i"  janvier  i3o8,  les  bergers  accoururent  de 
toutes  parts  ;  sans  secours  étrangers,  sans  autre 
appui  que  leur  courage,  Hs  chassèrent  les  Au- 
trichiens et  fondèrent  à  jamais  leur  indépen- 
dance. Qu'il  est  beau  de  voir,  au  quatorzième 
siècle,  les  pauvres  paysans  des  cantons  fores- 
tiers reprendre  ainsi  leur  liberté  »  et  en  main- 

(i)  K  la  R<^ublîque  des  Suisses  par  Josias  Simier, 
traduction  française  de  M.  Cartier,  4^  édition,  iSgS, 
p.  i6,  17,  i8,  20  et  23. 
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tenir  les  conséquences,  tandis  qiie  presque 
tous  les  autres  peuples,  contens  d'avoir  obtenu 
quelques  franchises  municipales,  se  soumettent 
successivement  au  pouvoir  absolu  ! 

Après  la  bataille  de  Morgarten ,  les  WaIds-> 
tœlten  rédigèrent  en  i3i5,  à  Brunnen,  un 
pacte  d'association  (i);  ils  se  promirent,  en 
cas  d'attaque,  un  mutuel  secours,  déclarant 
que  les  juges  et  les  arbitres  des  differens  par- 
ticuliers ou  publics  ne  pouvaient  être  choisis 
que  dans  le  sein  des  cantons;  que  les  individus, 
condamnés  dans  un  canton  seraient  censés 
l'être  dans  les  deux  autres ,  et  que  le  citoyen , 
qui  leiu*  donnerait  asile,  en  serait  banni  à  per- 
pétuité ;  enfin  ils  assurèrent  >  par  d'autres 
clauses,  la  stabilité  des  tribunaux,  la  sécurité 
des  personnes  et  l'inviolabilité  des  propriétés. 
La  peine  de  mort  et  la  confiscation  des  biens 
furent  prononcées  contre  ceux  qui  enfrein- 
draient les  lois  de  l'Union. 

« 

Dès  ce  moment ,  le  gouvernement  de  cha« 
cun  des  trois  cantons,  d'ailleurs  à  peu  près 
uniforme,  devint  tout  à  fait  démocratique;  le 

(i)  Déjà,  en  lagi ,  les  cantons  d'Urî,  de  Schwiu  et 
d'Underwald  avaient  fait  un  acte  de  confédération 
par  lequel  ils  avaient  juré  de  se  secourir  mutuelle- 
ment contre  toutes  violences.  (  /^.  THistoire  des 
Suisses  par  Mullcr,  à  Tannée  1291 .  ) 
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pouvoir  suprême  résida  dans  le  peuple;  divisé 
en  communautés ,  il  se  réunit  une  fois  par 
année I  au  mois  de  mai,  dans  une  assemblée 
générale  ou  diète  qui  se  tint  en  pleine  cam- 
pagne; tous  les  citoyens  eurent  droit  d'y  assis- 
ter et  de  donner  leurs  suffrages  à  un  âge  où 
l'on  est  bien  loin  encore  de  la  majorité  dans 
les  autres  pays,  c'est-à-dire,  à  quatorze  ans 
dans  le  canton  d'Uri ,  à  quinze  ans  accomplis 
dans  ceux  de  Schwitz  et  d'Underwald.  Ces 
assemblées  annuelles  furent  investies  de  l'au- 
torité législative  ;  elles  nommèrent  en  outre 
le  landamman  et  les  principaux  magistrats. 
liC  pouvoir  exécutif  appartint  a  un  sénat  ou 
conseil  de  régence  institué  dans  chaque  canton 
et  présidé  par  le  landamman. 

Ce  peuplc'-berger  comprit  l'influence  des 
lois  sur  les  mœurs;  on  s'occupa  de  régler  les 
actes  les  moins  importans  de  la  vie  privée; 
on  s'attacha  surtout  à  réprimer  les  excès  du 
luxe.  Outre  les  coutumes  du  canton,  chaque 
village  eut  ses  privilèges,  ses  statuts  et  ses  usa- 
ges particuliers  qui  déterminèrent  les  droits 
civils  et  politiques  de  ses  habitans.  Une  que- 
relle venait -elle  à  s'engager?  tout  citoyen 
était  magistrat;  son  ordre  devait  être  respecté 
comme  celui  du  landamman  lui-même;  l'Hel* 
vétien,  qui  n'y  obtempérait  pas,  était  con- 

28 
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daimné  à  deux  fortes  amendes,  l'une  pour  dér- 
sobéîssance  à  ta  loi  ^  l'autre  pour  injure  envers 
le  citoyen  remplissant  les  fonctions  de  magis- 
trat* Telle  fut  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  la  constitution  des  trois  premiers  can- 
tons de  l'association  helvétique. 

Quant  aux  autres,  ils  ne  suivirent  pas  im- 
médiatement le  noble  exemple  des  Waldstœt- 
ten  ;  ce  ne  fut  que  dans  la  suite ,  à  de  longs 
intervalles,  qu'on  vit  se  réunir  successivement 
à  eux  Lucerne  en  1523^  Zurich  en  i35i  (i), 
Claris  en  i352,  Zug  le  22  juin  i352,  Berne 
en  i353;  Fribourg  et  Soleure  en  1481 ,  Baie 
et  SchafFouse  en  i5oi ,  et  Appenzel,  à  la  fin 
de  l'année  i5i3.  Ces  divers  cantons  conqui- 
rent leur  indépendance  sur  le  champ  de  ba- 
taille. De  là  de  continuels  combats  qui  dévas^ 
tèrent  le  sol  de  l'Helvétie.  La  réforme  protes- 
tante ,  prêchée  par  Calvin,  et  Zuingle ,  curé  de 
Claris,  vint  jeter  encore  dans  cette  contrée  de 
nouveaux  brandons  de  discorde  j  durant  près 
de  quatre  cents  ans ,  l'histoire  de  la  Suisse  ne 
présente  qu'un  drame  sanglant  dont  les  divers 

(1)  En  i35i,  les  cinq  cantons  de  Zurich^  Luceme, 
Uri ,  Schwitz  et  Underwald  firent  un  traité  d'alliance 
par  lequel  ils  s'engagèrent  à  s'aider  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens  contre  tous  ceux  qui  attenteraient , 
par  violence,  à  leurs  biens  ou  à  leur  liberté. 
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actes  sont  remplis  de  guerres  extérieures  et 
de  divisions  intestines. 

Le  principal  but  des  treize  cantons,  en  se 
confëdérant  ainsi,  fut  de  puiser  dans  l'union 
celte  force  qu'elle  seule  peut  assurer  à  des 
Etats  individuellement  faibles.  Une  diète  gé- 
nérale, composée  des  députés  de  chaque  can- 
ton, statuait  suc  les  intérêts  généraux  ;  mais 
presque  tous  les  cantons ,  en  fesant  partie 
d'une  république ,  n'en  retinrent  pas  moins  les 
formes  primitives  de  leur  gouvernement;  les 
uns  étaient  purement  démocratiques,  tels  que 
Schwitz,  Uri,  Underwald,  Claris,  Appenzel, 
et  même  Zug;  d'autres  purement  aristoci^- 
tiques,  comme  Zurich,  Baie  et  Schaffouse, 
enfin  il  en  était  quelques-uns  que  l'on  pouvait 
considérer  comme  oligarchiques;  ainsi  lîerne, 
Lucerne ,  FrLbourg  et  Soleure  (i). 

(i)  Uarîstocratie  des  bourgeois  dominait  également 
dans  ces  sept  derniers  cantons  ;  mais  dans  les  quatre 
cantons  oligarchiques ,  elle  se  concentrait  dans  un 
plus  petit  nombre  de  familles;  les  élections  étaient 
moins  populaires  et  les  nobles  moins  mélangés  avec 
les  industriels.  A  Berne,  les  membres  du  grand  conseil 
gardaient  leurs  places  pendant  toute  leur  vie.  En  cas  de 
décès  OH  de  déposition  ,  leurs  successeurs  étaient  élus 
par  âeizG  électeurs  notables  que  les  bannerets  avaient 
choisis  et  par  ces  quatre  officiers  chargés  de  rinspec» 
tion  et  du  commandement  militaire  de  la  ville. 
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Lorsque  la  confëdération  se  fut  laborîeuse* 
ment  formée ,  lors  surtout  que  l'empereur 
d'Allemagne ,  par  le  traité  de  Westphalie  si- 
gné à  Munster  le  ^4  octobre  1648  (i),  eut  ab- 
diqué ses  droits  de  suprématie  sur  la  Suisse  ^ 
la  république  parut  indépendante  au  dehors  ; 
mais  dans  l'intérieur,  la  liberté  resta  le  privi- 
lège des  bourgeois  domiciliés  dans  la  capitale 
de  chaque  canton  t  quant  aux  habitans  des  au- 
tres villes  y  des  villages  et  des  campagnes ,  ils 
étaient  serfs  ou  sujets;  ils  ne  prenaient  aucune 
part  au  pouvoir,  et  vivaient  sous  l'empire  ab- 
solu de  la  cité  souveraine;  on  leur  laissait 
à  peine  la  jouissfince  de  quelques  droits  jadis 
octroyés  par  les  barons  et  les  seigneurs.  Du 
reste,  les  villes  souveraines  admettaient  fa- 
cilement aux  droits  de  bourgeoisie,  moyen- 
nant une  rétribution  pécuniaire ,  ceux  qui 
voulaient  se  fixer  dans  leurs  murs. 

Outre  les  treize  cantons ,  la  Suisse  renfer- 
mait encore  Les  pays  vassaux,  soumis  comme 
sujets,  soit  à  chaque  canton  séparément,  soit 
à  plusieurs  en  commun ,  de  plus ,  les  alliés  des 

(1)  Le  traité  s'exprime  ainsi  :  «  I^a  ville  de  Bâle  et 
les  autres  cantons  unis  de  Suisse  sont  déclarés  en  pos- 
session d'une  quasi  pleine  liberté  et  exemption  de 
Tempire.  • 


qe^z  LBS  SUISSES.  43^ 

treize  cantons  qui  s'étaient  placés  immédiate- 
ment sous  leur  tutelle*  Si  Ton  ne  connaissait 
Fégoisme  du  cœur  humain,  pourrait-on  même 
supposer  que  les  Suisses^  si  avides  pour  eux 
d'indépendance  personnelle,  que  les  cantons 
démocratiques ,  que  les  Waldstœtten  eussent 
exercé  sur  leurs  sujets  le  plus  odieux  despo- 
tisme ?  Ces  hommes ,  dont  le  seul  crime  était 
de  s'être  laissé  vaincre ,  végétaient  assujettis 
aux  droits  seigneuriaux  appartenant  aux  can- 
tons; ils  n'avaient  pas  même  la  faculté  d'ache- 
ter leur  affranchissement;  il  existait  néanmoins 
quelques  degrés  de  servitude  parmi  les  sujets; 
les  moins  opprimés  étaient  les  bailliages  alle- 
mands et  les  villes  stipendiaires.  Ils  jouissaient 
de  cei*taines  franchises  locales ,  de  certaines 
magistratures  municipales  ;  et  les  baillis ,  nom- 
més par  les  cantons  propriétaires ,  ne  possé- 
daient point  une  autorité  sans  bornes  ;  ainsi  ils 
ne  pouvaient  rendre  la  justice,  en  matière 
criminelle ,  qu'en  se  fesant  assister  des  juges 
du  pays.  Mais  dans  les  bailliages  italiens ,  ces 
espèces  de  prévôts  avaient  même  le  droit  de 
condamner  à  mort;  revêtus  d'un  pouvoir  illi- 
mité ,  ils  en  firent ,  à  leur  profit ,  un  réfoltant 
abus ,  et  écrasèrent  leurs  administrés  sous  le 
^oids  de  leurs  dilapidations* 

Du  moins  ^  les  pajrs  sujets  pouvaient  attri- 
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buer  aux  malheurs  de  la  guerre  leur  triste 
destinée  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  des 
indigènes  établis  dans  les  campagnes  ^  en  pas- 
sant de  la  domination  des  seigneurs  sous  celle 
des  villes  républicaines,  ils  espéraient  des 
jours  plus  heureux  ;  ils  n'avaient  fait  que  mul- 
tiplier le  nombi*e  de  leurs  tyrans.  Vexés  par 
les  bourgeois,  traités  avec  mépris  par  les  no- 
bles retirés  dans  les  cités,  accablés  dé  con- 
tributions et  d'amendes ,  emprisonnes  illéga- 
lemeht,  punis  pour  le  moindre  délit  de  la 
bastonnade  parles  baillis  et  sous-baillls,  les 
paysans,  vers  le  milieu  du  dix- septième  siècle, 
ne  supportèrent  plus  qu'avec  unfe  vive  impa- 
tience leur  misérable  condition. 

Au  mois  d'août  i652,  on  diminuadc  moitié; 
dans  les  cantons  de  Lucerne  et  de  Berne ,  la 
valeur  de  la  monnaie  de  billon  ;  cette  mesure, 
qui  appauvrissait  encore  des  hommes  déjà  si 
pauvres,  les  exaspéra.  Soudain  éclate  à  Lu- 
cerne  une  conspiration;  elle  est  comprimée 
d'abord  j  mais  elle  renaît  plus  générale ,  plus 
menaçante  dans  le  canton  de  Berne  ;  toutes  les 
cités  ré[)ublicaînes  frémissent  d'effroi  j  elles 
s'engagent  en  apparence  dans  la  voie  des  né- 
gociations ,  mais  ordonnent  partout  de  secrets 
préparatifs.  En  i654,  les  paysans,  divisés  eu- 
tr'eux ,  sont  enfin  vaincus  et  replacés  sous  le 
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joug.  On  est  étooné  d'apercevoir,  parmi  leurs 
vainqueurs ,  les  Waldstœlten  qui  sont  venus 
châtier  ces  infortunés  paysans  d'avoir  imtlé 
leur  antique  valeur,  et  tenté  de  se  délivrer 
d'une  injuste  tyrannie. 

Au  dix-huitième  siècle^  le  bruit  du  canon 
cesse  de  troubler  les  riantes  vallées  de  la 
Suisse  ;  elle  demeure  neutre  dans  les  sanglans 
débats^  des  nations  voisines ,  et ,  à  l'exception 
de  quelques  désordres  partiels,  elle  goûte 
enfin  les  douceurs  de  la  paix.  Mais  le  sort  du 
peuple,  dans  l'intérieur,  ne  s'adoucit  point; 
toutes  les^lasses  se  dépravent;  rien  n'est  plus 
funeste  à  la  morale  que  le  trafic  du  sang  hel- 
vétique vendu  à  des  princes  étrangers.' Les 
jeunes  Suisses  vont  dans  les  camps  contracter 
toutes  les  habitudes  d'une  vie  licencieuse,  et, 
au  lieu  de  leurs  vertus,  ne  rapportent  dans 
leur  patrie  que  des  vices  Lés  magistrats  eux- 
mêmes  sacrifient  les  intérêts  du  pays  à  l'or  des 
puissances  européennes;  les  bourgeois  se  raon- 
t;:ent  de  plus  en  plus  attachés  à  leurs  préroga* 
ti  ves  ;  les  nobles  veulent  ressaisir  leurs  anciens 
droits,  tandis  que  les  paysans,  perpétuelles 
victimes  de  leur  commune  ambition ,  crou- 
pissent dans  l'ignorance  et  la  servitude. 

Ce  n'est  pas  la  législation  criminelle  qui  au- 
rait pu  proléger  la  liberté  individuelle  des 
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TiHageois  ;  incertaine ,  sans  règles  dëtermî- 
^aées ,  elle  autorisait  la  torture  (i)  et  long-tems 
même  elle  toléra  le  duel  judiciaire.  La  cor- 
ruption ,  importée  en  Suisse  avec  les  richesses 
des  étrangers ,  yint  aussi  souiller  l'administra- 
tion de  la  justice.  En  matière  civile,  la  partie 
la  plus  libérale  gagnait  toujours  son  procès; 
en  matière  criminelle ,  le  montant  des  amendes 
se  percevait  au  profit  des  baillis;  était-il  un 
plus  sûr  moyen  de  doubler  les  condamnations! 
On  a  remarqué  que  la  justice  devint  plus  yé- 
nale  encore  dans  les  districts  dépendant  des 
cantons  démocratiques  que  dans  les  autres 
parties  de  la  Suisse. 

Le  code  pénal  ne  semblait  pas  digne  d'un 

(i)  En  i5o2 ,  il  7  avait  dans  les  prisons  de  Genève 
un  nommé  Cotton,  accusé  d'un  crime  capital  ;  l'infor- 
mation  judiciaire  établissait  sa  culpabilité  ;  mais  comme 
aucune  sentence  de  mort  n'était  prononcée  si  Taccusé 
ne  confessait  son  crime ,  Cotton  fut  mis  à  la  question  ; 
il  ne  voulut  rien  avouer.  Alors  un  Piémontais  per- 
suada aux  syndics  de  Genève  qu'on  donnait  dans  son 
pays  une  question ,  appelée  la  serviette,  qui  consistait 
à  enfoncer  une  serviette  avec  de  l'eau  dans  le  gosier 
du  malfaiteur  jusqu'à  l'estomac  |  puis  à  la  retirer  tout 
d'un  coup.  Les  syndics  eurent  la  coupable  impru- 
dence de  suivre  ce  conseil  ;  Çotton  mourut  subitement. 
(  F.  l'Histoire  de  Genève  pai*  Jacob  Spon  y  p.  94. 
Utrecht,  i685.  ) 
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£  peuple  qui  se  proclamait  libre  ;  les  mutiktioos 
^  corporelles,  la  peine  de  mort  y  étaient  prodi- 
j  guées  ;  durant  l'année  1 48o,  on  compta  quinze 

cents  exécutions  capitales  dans  le  seul  pays 
des  Waldstœtten  (i). 

A  Genève ,  république  alliée  du  canton  de 
Berne,  le  réformateur  Calvin  ne  prescrivit  de 
peines  que  contre  le  suicide  et  l'adultère  (a); 
il  décida  que  les  autres  crimes  seraient  punis 
^  des  châtimens  les  plus  graves  sans  les  désigner, 

et  ouvrit  ainsi  une  large  porte  à  l'arbitraire. 

Dans  la  jurisprudence  de  la  Suisse  et  des 
pays  qui  en  dépendaient,  le  bannissement  était 
souvent  ordonné  selon  les  caprices  des  con- 
seils; on  ne  se  rappelle  qu'avec  indignation 
l'acharnement  du  conseil  de  Genève  à  persé- 
cuter de  retraite  en  retraite  le  malheureux 
J.-J.  Rousseau  ;  ce  peuple,  partisan  si  prononcé 
de  la  liberté,  ne  rougit  pas  de  la  violer  à  l'égard 
du  plus  illustre  de  ses  citoyens. 

11  était  réservé  aux  Français  de  coi^quérir, 
en  1 798  ,  la  Suisse  jusqu'alors  invincible  et 
de  lui  imposer  des  lois;  à  cette  époque,  la 

(1)  F.  le  Résumé  de  l'Histoire  de  Suisse  par  M.  Phi- 
larète  Chasles,  p.  iSg.  Pans,  i8a5,  a«  édition. 

(a)  En  i56o ,  deux  citoyens  de  Genève  furent  con- 
damnés à  mort  pour  adultère.  (  f^.  le  même  ouvrage 
.  de  Jacob  Spon ,  p.  261 .  ) 
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confédération ,  qui  subsistait  depuis  1 5 1 5 ,  fut 
dissoute.  Aux  anciennes  constitutions  succé- 
dèrent des  constitutions  éphémères  qui  ser- 
virent de  transition  à  celle  qui  fut  rédigée, 
le  ig  février  i8o3,  en  présence  même  de 
Napoléon.  Le  premier  Consul  déploya  dans 
cette  circonstance  la  vaste  profondeur  de  sa 
politique;  il  flatta  toutes  les  vanités  et  parvint 
à  vaincre  toutes  les  résistances  locales.  «Je  sais 
»  bien,  disait-il  aux  députés  suisses  (i),  que 
»  le  régime  des  cantons  démocratiques  est  ac- 
»  compagne  de  nombre  d'inconvéniens ,  et 
»  qu'il  ne  soutient  pas  l'examen  aux  yeux  de 
y>  la  raison  ;  mais  enfin  il  est  établi  depuis  des 
}o  siècles;  il  a  son  origine  dans  le  climat,  la 
»  nature,  les  besoins  et  les  habitudes  primi- 
y>  tives  des  habitans;  il  est  conforme  au  génie 
))  des  lieux,  et  il  ne  faut  pas  avoir  raison  en 
y>  dépit  de  la  nécessité.  Vous  avez  l'ostracisme 
»  dans  vos  petits  cantons,  et  même  plus.  Vous 
))  prenez  quelquefois  les  biens  d'un  citoyen 
))  qui  vous  parait  trop  riche;  c'est  bien  étrange 
»  tout  cela  sans  doute  ;  mais  cela  tient  à  la  dé- 

(i)  Ce  passage  est  extrait  d*uD  discours  adressé 
par  le  premier  Consul  aux  députés  suisses  le  29  jan- 
vier i8o3. 
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1»  mocratie  pure;  tous  voyez  dans  l'histoire 
7>  le  peuple  athénien  en  masse  rendre  des 
y>  jugemens.  »  Ces  paroles  remarquables  de 
[Napoléon  dévoilent  parfaitement  l'état  inté- 
rieur des  cantons  démocratiques  qui  cepen- 
dant avaient  été  jusqu'alors  les  plus  libres  de 
tous. 

La  constitution  de  i8o5  apporta  peu  de 
modifications  dans  le  gouvernement  de  chaque 
canton;  seulement  elle  diminua  l'influence  de 
l'aristocratie,  fortifia  le  pouvoir  exécutif,  et 
hâta  la  destruction  du  régime  féodal.  La  Suisse 
fut  divisée  en  dix-neuf  cantons.  Les  habitans 
des  pays  sujets,  désormais  incorporés  dans  les 
nouveaux  cantons,  s'affranchirent  des  servi- 
tudes auxquelles  ils  étaient  soumis  et  prirent 
le  rang  de  citoyens.  Chaque  constitution  ac- 
corda la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  les 
cens  à  leur  juste  valeur*  Cette  disposition, 
qu'on  aime  à  lire  à  la  fin  de  chaque  texte  ^ 
x^onstate  en  même  tems  que  dans  la  Suisse,  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle ,  les 
droits  féodaux  subsistaient  partout.  L'émanci* 
pation  des  paysans  ne  commença  qu'en  1 798. 
Placée  sous  la  médiation  de  Napoléon ,  la  ré- 
publique helvétique  obtint  le  rare  avantage 
de  voir  le  despote  respecter  toujours  en  fait 
son   indépendance.  En  181 4,  le  congrès,  de 
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Vienne  reconstruisit  la  confédëration,  et  la 
Suisse  9  partagée  depuis  ce  moment  en  vingt* 
deux  cantons,  reçut  une  seconde  fois  sa  cons* 
titution  de  la  main  des  étrangers* 

Le  7  août  i8i5,  fut  signée  la  confédéra- 
tion des  vingtHleux  cantons  suisses  qui  se  ga* 
rantirent  réciproquement  leurs  constitutions. 
D'après  cet  acte  organique,  une  diète  générale 
composée  des  députés  des  vingt-deux  cantons, 
présidée  par  un  landamman,  se  rassemble  tous 
les  ans  au  mois  de  juillet;  elle  est  chargée  de 
diriger  les  afiàires  de  la  république,  et  de 
maintenir  la  sûreté  extérieure  et  intérieure. 
Lorsque  la  diète  n'est  pas  réunie ,  la  direction 
des  alËiires  est  confiée  alternativement ,  pen- 
dant deux  ans,  à  l'un  des  trois  cantons*direc* 
teurs,  Zurich,  Berne  ou  Lucerue.  Ainsi  le 
gouvernement  de  la  Suisse  est  unique  dans  sa 
forme;  il  est  représentatif,  et  cependant  elle 
ne  possède  point  de  chambres;  les  attribu- 
tions de  la  diète  sont  à  la  fois  celles  d'un  sénat, 
d'une  chambre  des  députés,  d'un  pouvoir 
exécutif;  de  là  sa  puissance  dictatoriale  de- 
vant laquelle  tout  est  obligé  de  fléchir. 

Le  pacte  fédéral  de  i8i5.  a  introduit  de  no- 
tables améliorations;  il  a  décidé,  dans  son 
article  7,  qu'il  n'existe  plus  de  pays  sujets, que 
la  jouissance  des  droits  politiques  ne  peut  ja-»- 
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mais  être ,  dans  un  canton ,  l'apanage  exclusif 
d'une  classe  de  citoyens.  Les  constitutions  (i)^ 
rédigées  depuis  1814  dans  chaque  canton  ^  se 
sont  conformées  à  ces  sages  principes  j  elles 
proclament  l'égalité  devant  la  loi  (3),  et  con- 
cèdent à  tous  indistinctement  la  faculté  d'ac- 
quérir le  droit  de  bourgeoisie  et  de  racheter 
les  dîmes  qui  pèsent  encore  sur  les  habitans 
des  campagnes.  Du  reste ,  les  cantons  ont  à 
peu  près  conservé  leur  ancien  gouvernement , 
c'est-à-dire ,  presque  partout  les  abus  de  l'oli- 
garchie communale* 

Depuis  181 5  jusqu'en  i83o,  l'aristocratie 
s'efibrça  d'augmenter  encore  sa  puissance; 
mais  le  progrès  des  lumières ,  si  répandues  en 
Suisse ,  l'exemple  des  pays  voisins  appelèrent 
l'attention  publique  sur  les  institutions  de  plu- 
sieurs cantons  les  plus  défavorables  aux  droits 
individuels;  une  fermentation  extraordinaire 
se  manifesta  dans  les  esprits  ;  la  révolution  fran- 
çaise de  i85o  leur  imprima  une  nouvelle  et 
plus   persévérante  activité.  Dans   quelques 

(t)  V.  ces  YÎngt-deux  constitutions  dans  la  Collec- 
tion des  con8titutioii8.de  l'Europe ,  t,  a,  depuis  la 
page  459  jusqu'à  la  page  607. 

(a)  L*art.  3a  de  la  constitution  du  canton  de  Vaud 
a  supprimé  tous  les  privilèges  de  lieux  de  naissance , 
de  personnes  ou  de  familles. 
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parties  de  l'Helvéiie ,  le  feu ,  qui  couvait  clans 
l'ombre,  éclata. 

Déjà,  au  mois  de  juin  i83o,  le  canton  du 
Tessin  avait  pris  l'initiative  ;  il  substitua  à  l'oli- 
garchie, qui  le  tyrannisait,  un  gouvernement 
populaire.  La  nouvelle  constitution  a  consacré 
la  liberté  individuelle  en  termes  dignes  d'être 
rapportés  :  ((  nul  ne  peut  être  arrêté  ni  mis  en 
)>  cause  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  nul  ne  peut  être 
»  ni  soustrait  à  son  juge  naturel,  ni  détend  au- 
»  delà  de  24  heures  sans  être  présenté  au  juge 
»  compétent.  » 

Depuis  la  fin  de  l'année  i83o,  les  nobles 
ou  patriciens ,  dans  plusieurs  cités ,  ont  été 
successivement  dépossédés  des  privilèges 
qu'ils  avaient  usurpés  en  i8i4;  quelques-uns 
d'entr'eux  les  disputèrent  vivement  ;  c'est  à 
Berne,  foyer  de  l'aristocratie,  que  la  no- 
blesse se  défendit  avec  le  plus  d'opiniâtreté. 
Cependant ,  dans  cet  important  canton ,  la  sa- 
gesse et  la  bonté  des  magistrats  avaient  sou- 
vent corrigé  les  défauts  des  institutions;  on 
avait  négligé  de  se  prémunir  contre  les  em- 
plètemens  du  despotisme  parce  que  le  besoin 
ne  s'en  était  pas  fait  sentir.  I^a  justice  s'y  dis- 
tribuait avec  humanité.  Malgré  la  sévérité  du 
code  pénal,  vingt-huit  condamnations  capi- 
tales seulement  ont  été  prononcées  dans  les 
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dix-sept  premières  années  du  dix-neuvième 
siècle.  Le  gouvernement  de  Berne  reposait 
sur  le  caractère  de  ses  chefs ,  base  essentiel- 
lement fragile  et  variable.  Aussi  a-t-il  été  ren- 
versé en  i83i,  et  remplacé  par  un  autre  fondé 
sur  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  (i). 

Plusieurs  fois  le  canton  de  Neuchâtel  a  es- 
sayé de  se  soustraire  à  la  domination  du  roi  de 
Prusse  ;  mais  entravé  par  les  patriciens ,  très 
humbles  courtisans  de  ce  monarque,  il  est 
resté  courbé  sous  le  despotisme. 

Dans  le  canton  de  Baie ,  les  bourgeois  de 
cette  vilfe  ne  voulurent  pas  renoncer  aux 
droits  exorbitans  qu'ils  exerçaient  sur  les  ha- 
bitans  des  campagnes  ;  ceux-ci  se  soulevèrent 
en  i83i;  les  paysans  du  canton  de  Schwitz 
prirent  aussi  les  armes;  des  troubles  graves 
se  continuèrent  en  iBSa  et  i833;  cinq  can- 
tons se  séparèrent  ouvertement  de  la  confédé- 
ration; déjà  la  guerre  civile  se  rallumait ,  lors- 
que la  diète  déploya  une  énergique  viguçûr^ 
les  dissidens  rentrèrent  dans  le  giron  fédéral , 
et  les  deux  cantons  de  Baie- campagne  et  de 

{i)  Au  mois  d'août  i83a ,  on  a  découvert  et  étouffé 
une  conspiration  ourdie  par  de  jeunes  patriciens  pour 
rétablir  l'ancien  ordre  de  choses. 
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Schwitz-extërieur  lurent  solennellement 
connus  (i). 

Quelle  preuve  plus  authentique  du  malaise 
qui  règne  encore  dans  les  champs  de  l'Helvé- 
tiequeces  désordres  6ans  cesse  renouvelés  ^ 
que.  cette  lutte  perpétuelle  entre  les  paysans 
et  les  bourgeois  ! 

La  législation  pénale  est  demeurée  station- 
naire.  Les  peines  sont  d'une  extrême  rigueur, 
quelquefois  même  atroces.  Qui  pourra  croire 
que,  le  5  décembre  iSSo,  le  tribunal  de  Ni- 
dau,  canton  de  Fribourg,  a  condamné  une 
jeune  fille ,  accusée  d'incendie ,  nommée  Su- 
zanne Yeyeneth,  à  être  attachée  à  un  pilier 
sur  un  bûcher,  pais  à  être  étranglée  et  brûlée  ? 

Dans  plusieurs  cantons,  la  procédure  cri- 
minelle est  aussi  arbitraire  que  mystérieuse. 
Dans  le  canton  de  Zurich  particulièrement,  la 
liberté  individuelle ,  sans  garantie  aucune,  est 
abandonnée  à  la  discrétion  des  magistrats.  Le 
juge  peut,  quand  il  lui  plait,  interroger  les 
détenus  et  même  leur  faire  appliquer  par  le 
bourreau  des  coups  de  nerfs  de  bœuf.  Il  est 
^ussi  d'usage  d'enfermer  les  prévenus,  durant 

(i)  V.  le  rapport  officiel  du  gouvernement  suisse 
sur  les  ëvënemens  de  1 83  a  et  de  i833y  inséré  dans  le 
Moniteur  du  2  octobre  i833. 
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plusieurs  jours,  dans  un  cachot  obscur,  où  ils 
ne  peuvent  se  tenir  debout,  afin  de  leur  arra- 
cher, à  force  de  sou(Il*ances ,  leur  aveu  néces« 
saire  pour  les  condamner.  Ainsi  la  torture  est 
encore  infligée  à  Zurich.  Un  accusé  n'a  d'autre 
défenseur  que  la  conscience  de  ses  juges.  La 
durée  de  sa  détention  préalable  dépend  exclu- 
sivement de  leur  volonté.  Heureusement  ils 
abusent  peu,  dans  la  pratique,  de  leur  immense 
pouvoir;  tant  est  grande  dans  cette  ville,  sur- 
nommée l'Athènes  de  la  Suisse ,  l'influence  de 
l'opinion  publique  (i)! 

Dans  d'autres  cantons  au  contraire^  la  li- 
berté individuelle  a  été  l'objet  cPune  protec- 
tion spéciale;  ainsi,  dans  celui  des  Grisons, 
dès  qu'une  plainte  est  adressée  au  président 
du  tribunal ,  chargé  de  la  direction  des  pour- 
suites et  des  fonctions  de  juge  instructeur ,  il 
rassemble  à  la  hâte  tous  ses  collègues;  uti 
mandat  d'amener  ne  peut  être  décerné  que 
par  le  tribunal  entier  ou  par  une  partie  de  ses 
membres;  Tinculpé  arrêté  est  conduit  devant 
les  magistrats  ;  il  est  défendu  de  le  déposer 
dans  une  maison  de  détention ,  .avant  que  le 
président  l'ait  interrogé  en  présence  d'une 

'  (0  '^^  le  Voyage  en  Suisse  par  M.  Simond,  t.  i , 
p.  4*6.  Paris,  1824. 
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fraction  notable  du  tribunal,  très  nombreiK 
dans  ce  pays  (i). 

A  Neuchâtel^  aucun  habitant  ou  sujet  de 
la  principauté  ne  peut  être  incarcéré  sans  une 
sentence  de  cinq  ou  de  quatre  juges;  si  le 
prévenu  est  saisi  en  flagrant  délit  ou  en  cas  de 
présomption  très  forte,  son  arrestation  ne  doit 
pas  s'étendre  au-delà  de  trois  fois  vingt-quatre 
heures;  à  l'expiration  de  ce  terme ,  le  prévenu 
reste  en  prison  si  la  cpur  de  justice  décerne 
contre  lui  un  décret  de  prise  de  cprps  (a)  j 
autrement,  il  est  rendu  à  lui-rmême. 

C'est  surtout  dans  le  code  publié  à  Genève 
en  1 79 1  (3)  que  la  liberté  personnelle  est  res- 
pectée. Les  plus  minutieuses  précautions  ont 
été  prescrites  pour  la  mettre  à  l'abri  de  toute 
atteinte.  Un  Genevois  ne  peut  être  arrêté  que 
dans  deux  cas  :  i  ^  sMl  est  inculpé  d'un  délit  en* 
trainant  une  peine  de  plus  de  trois  mois  de  pri- 
son ;  2^  si  des  charges  s'élèvent  CQntre  lui.  Les 

(i)  F",  les  institutions  judiciaires  de  TAngleterre 
par  M,  Rey,  t.  2,  p.  324- 

{2)  F".  Part.  9  de  la  constitution  du  18  juin  'i8i4 
donnée  par  le  roi  de  Prusse  au  canton  de  Neucbâtel  ^ 
dans  la  Collection  des  constitutions,  t.  a,  p.  6o5. 

(3)  /^.  les  art.  i^  2,  5,  6y  8,  9^  10  et  1 1  du  titre  m, 
livre  V  du  code  genevois. 
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agens delà  force  publique  soht  tehus,  en l'arrê- 
tàtit  j  de  se  faire  assister  d'un  magistrat.  Si  sa 
détention  provisoire  excède  huit  joui's,  le  juge 
doit  lui  offrir  de  faire  statuer  sur  la  Validité  et  la 
continuation  de  remprisotinetnent,  et  lui  don- 
ner lecture  des  dispositions  sj  pré  voyantes  dé  la 
loi  sur  ce  point.  L'examen  àts  questions  rela- 
tives à  son  emprisonneineiit  est  déféré  à  treize 
notables  que  le  détenu  choisit  luiïnênie  sur 
un  tableau  dressé  à  cet  effet.  Dans  le  plus  bref 
délai*,  ces  arbitres-jurés  prennent  connais* 
sahce  dès  pièces  de  l'instruction;  les  magis- 
tif'ats  exposent  les  motifs  de  la  détention  ;  le 
préveïiu  fart  valoir  ses  moyens  de  défense 
tant  de  vive  voix  que  par  écrit;  après  quoi , 
les  notables  ordonnent  du  son  élargissement 
complet,  ou  ^a  mise  en  liberté  sous  caution , 
ou  la  prolongation  de  la  détention.  Le  conseil 
d'Etat  a  aussi  le  droit  de  faire  arrêter  et  em- 
pVîsoùner  îés  personnes  prévenues  d'uni  délit; 
mais  il  est  forcé  de  les  livrer  aux  tribunaux 
dans  les  vingt^quatre  heures  (i). 

.  Le  gouvernement  de  Genève  n'a  point  ou- 
blié ,  dans  sa  bienveillante  sollicitude ,  les 

(1)  f^.  l'art.  7,  titre  3,  de  la  constitution  de  Ge- 
nève', dans  la  CoUeclion  des  coustilutions  de  TEu- 
rope,  t.  a'^  p.  618. 
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détenus  après  leur  jugement;  le  lo  octobre 
1825,  il  leur  a  ouvert  une  maison  pëniten* 
tiaire;  constater  les  résultats  du  régime  adopte 
dans  ceUe  prison,^  c'est  eu  faire  Téloge  ;  il  con- 
serve la  sanlé,  épure  l'ame,  et  rend  à  la  so- 
ciété Phomme  meilleur  qu'avant  sa  condam- 
nation. Les  amis  de  l'humanité  vont  admirer 
à  Lausanne,  dans  le  canton  de  Taud,  un 
établissement  du  même  genre;  il  a  plutôt , 
dit  un  magistrat  qui  l'a  visité  (i),  l'aspect 
d'un  hospice  que  d'une  prison.  La  contrainte 
par  corps  (a)  est  admise  à'Genève  pour  dettes; 
mais  on  a  eu  soin  de  ménager  une  place 
distincte  aux  débiteurs  qui  étaient  naguère 

(i)  r.  la  Notice  de  M. Taillandier  snrles  maisons 
péDÎtentiaires  de  Lausanne  et  de  Genève  ^  insérée  dans 
la  Revue  étrangère  ^  p.  129. 

(a)  Suivant  une  convention  arrêtée  au  mois  d'oc- 
tobre 1370  entre  les  cantons  de  Zurich^  Lucerne^  Uri, 
ScLwitz  I  Underwald  et  Zug  |  quiconque  avait  fait 
tort  à  son  prochain ,  en  prenant  gages  contre  le  droit, 
ou  par  quelque  autre  moyen  ^  était  châtiable  en  corps 
et  en  biens ,  jusques  à  tant  qu'il  ait  satisfait  à  partie. 
AtFribourgi  on  installait  chez  l^.débiteurs  plusieurs 
serviteurs  à  cheval  qu'ils  étaient  obligés  de  nourrir 
jusqu'au  moment  de  leur  libération  intégrale ,  sous 
peine  de  la  prison  ou  du  bannissement.  (  V^  la  Répu« 
bllque  deb  Suisses,  par  Simler,  p.  191  et  226.) 
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injustement  confondus  dans  les  prisons  avec 
les  condamnés. 

A  quelque  époque  qu'on  étudie  l'histoire 
des  Suisses  depuis  1 3o8,  on  les  volt,  abhorrant 
la  domination  étrangère ,  observer  une  stricte 
neutralité  et  réunir  leurs  efforts  pour  garder 
intacte  leur  liberté  politique;  mais  tous  les  hâ- 
bilans  de  l'Helvétie  ont  •ils  également  joui  de 
leur  liberté  individuelle  ? 

D'abord,  jusqu'en  1 798,  la  solution  de  celte 
question  n'est  pas  douteuse  ;  tant  qu'il  exista 
des  bourgeois  aristocrates  et  des  paysans  serfs, 
des  états  souverains  et  des  états  sujets,  des 
communes  vassales  d'autres  communes,  lés 
quatre  cinquièmes  de  la  population  ne  pou-* 
vaient  librement  disposer  de  leurs  personnes 
ni  de  leurs  actions  (i). 

Depuis  les  constitutions  de  1 8o3  et  de  1 8 1 5, 
et  surtout  depuis  i83o,  la  condition  des  villa- 
geois a  éprouvé  un  réel  adoucissement;  les 
droits  individuels  sont  mieux  reconnus;  l'éga- 
lité, qui  devrait  niveler  tous  les  rangs  dans  une 
république,  commence  à  pénétrer  (Tans  quel- 
ques cantons.  Cependant,  dans  la  plus  grande 
partie ,  les  institutions  et  la  législation  sont 

(1)  V.  l'Histoire  de  la  Révolution  helvétique  de 
1797  à  i8o5 ,  par  M.  Raoul-Rochette.  Paris,  i823» 
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encore  très  défectueuses  ;  l'aristocratie  est  loin 
d'avoir  perdu  son  empire  et  ses  privilèges. 
L'oligarchie  communale  a  survécu  aux  débris 
de  la  féodalité  ;  et,  dans  plusieurs  cantons ,  les 
habitans  ne  peuvent  même  invoquer  l'appui, 
qui  leur  serait  si  nécessaire,  de  la  presse  pé- 
riodique (i). 

En  Suisse,  les  moeurs  ont  toujours  fixé  Fat* 
tention  particulière  de  l'autorité  (2);  mais, 
pour  entretenir  leur  pureté-primitive,  les  ma- 
gistrats se  sont  ingérés  dans  les  détails  les  plus 
intimes  de  la  vie  domestique  j  des  lois  somp- 
tuaires  ont  réglé  les  dépenses  de  chaque  état , 
et  déterminé  la  valeur  des  vétemens;  l'éducs^- 
tion  de  la  jeunesse,  ses  exercices,  ses  diver- 
tissemens ,  tout  est  l'objet  d'une  exacte  surveil- 
lance dans  certaines  localités  ;  quelquefois 
même  la  danse  lui  a  été  interdite.  Ces  gênes 
individuelles  ont  $ans  doute  un  but  utile  j  mais 

(1)  CçpendaDt  la  liberté  de  la  prç^eie  a  été  accorda 
par  plusieurs  copslitutions  9  uot^uiimeat  par  celte  de 
Çcnève,  art.  4>  et  par  la  nouvelle  constitution  du 
Tessîn. 

(2)  Autrefois  les  étrangers  n'étaient  pas  toujours 
bien  accueillis  dans  divers  cantons.  Maintenant  ijs 
sont  obligés  de  laisser  leurs  passeports  à  l'entrée  de 
chaque  ville,  au  bureau  d'octroi;  le  bourgmestre  les 
leur  rend  quand  ils  veulent  partir. 


Cttei  LftS  SUISSES,  4^^ 

elles  n'en  enlèvent  pas  moîos  à  chaque  citoyen 
ce  qu'il  a  de  plus  cher ,  la  faculté  de  &ire  ses 
▼oloutés  à  tous^  les  instans  du  jour. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  se  laisser,  éblouir  par  le 
titre  de  république.  Lorsque  ces  républiques, 
comme  la  plupart  de  celles  de  la  Suisse,  re- 
cèlent des  aristocraties  absolues  ;  lorsque 
même,  dans  les  cantons  démocratiques,  les 
magistratures  sont  tombées  dans  le  domaine 
de  deux  ou  trois  fiimilles ,  et  que  leurs  conci- 
toyens de  nom  sont  leurs  sujets  de  fait,  la 
liberté  est  plutôt  politique  que  individuelle. 


m 
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CHAPITRE  XIII. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 


CBSS     LB8    ALLEMANDS. 


L'Allemaome  a  été,  jusqu'au  dîx-neuTÎème 
siècle,  un  pays  de  servitude  réelle  et  d'indé- 
pendance en  théorie  (i);  tandis  que  le  baron 
dans  son  castel ,  que  le  philosophe  dans  son 
cabinet  tournaient  leurs  imaginations  rêveuses 
et  leurs  savantes  méditations  vers  la  liberté,  le 
peuple  des  campagnes  en  était  plus  ou  moins 
privé. 

(i)  L'AUemagnei  appelée  d'abord  Germanie  ,  fut 
réunie  à  la  France  sous  la  domination  de  Charlemagne. 
Les  destinées  de  ces  deux  pays  se  confondirent  en- 
semble jusqu'au  jour  où  Conrad ,  comte  de  Franconie, 
fut  élu  empereur  y  en  91a  ;  il  sera  dès  lors  inutile  de 
retracer  ici  les  lois  des  Germains  et  le  système  féodal 
déjà  décrits  au  chapitre  des  Français,  p.  191  et  209 
de  cet  ouvrage. 
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L'arbre  féodal  (  i  )  a  toujours  semblé  se  plaire 
sur  le  sol  germanique  comme  sur  sa  terre  de 
prédilection  ;  planté  sous^  les  successeurs  de 
Charlemagne,  il  prit  une  rapide  croissasce, 
étmdit  partout  ses  branches,  résista  aux  ora-- 
ges  civils  et  aux  coups  des  partis  ;  ses  racines 
ne  commencent  à  se  dessécher  dans  plusieurs 
régions  de  cet  empire  que  depuis  peu  d'an- 
nées (3).  En  France ,  la  réunion  du  roi  et  du 
peuple  contre  l'aristocratie  entrava  les  pro- 
grès de  la  féodalité;  la  royauté  finit  d'ailleurs 
par  triompher  ;  mais ,  en  Allemagne ,  rien  ne 
put  les  suspendre.  Par  un  fatal  rapproche- 
ment, au  moment  où  la  couronne  devint  défi- 
nitivement élective ,  les  fie&  devenaient  héré- 
ditaires; cette  puissance  territoriale  haussa 
encore  l'orgueil  de  leurs  possesseurs,  des  ba-. 
rons  déjà  moins  disposés  à  respecter  un  em- 
pereur qui  leur  devait  son  diadème;  ils  ne 
mirent  plus  de  bornes  à  leur  audace ,  et  sou- 

(1)  On  se  rappelle  que  Montesquieu  a  comparé  le 
régime  féodal  à  un  chêne  antique.  (  V,  FËsprit  des 
lois,  liv.  3o,  ch.  1  "•.) 

(a)  La  féodalité  n'a  'été  détruite  en  Prusse ,  que 
durant  les  années  1807  ^  i3o8$  dans  le  Wurtemberg 
qu*en  1817,  dans  le  Hanovre  que  depuis  i83o.  La  sery 
vitude  réelle  subsiste  encore  dans,  la  Hongrie,  royaume 
dépendant  de  rAutriche. 
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tinrent  Contre  son  auborité  chancelante  des 
guerres  interminables* 

Absorbes  par  leurs  querelles  perpétuelles 
avec  les  papes ,  les  souverains  ne  furent  pais 
en  état  de  combattre  seuls  tant  d'ambitions 
coalisées  côntr'eux  ;  ils  se  virent  forcés  de  re- 
coniiaitre  d'abord  en  fait,  et  plus  tard  en  droit, 
dans  une  constitution  de  1 1232,  l'indépendance 
des  hauts  barons.  Dès  ce  moment^  le  pouvoir 
impérial  alla  toujours  en  décroissant.  Les  vastes 
domaines  des  seigneurs  se  morcelèrent  aussi 
par  l'effet  du  tems  et  des  guerres,  et  se  subdi* 
visèrent  à  l'infini  ;  de  la  cette  multitude  de 
princes,  de  comtes,  d'évéques,  d'abbés,  de 
margraves  qui  s^érigèrent  en  suzerains  dans 
leurs  manoirs  respectifs. 

Cet  affaiblissement  successif  des  fiefs  rendit 
la  condition  des  paysans  allemands  très  pe- 
sante et  très  dure.  Le  nombre  et  les  exigences 
traciEissières  de  leurs  tyrans  augmentèrent;  car 
il  est  dans  la  nature  du  despotisme  de  se  dé- 
dommager du  peu  d'étendue  de  sa  domina*- 
tion  par  $on  intensité* 

Dans  le  douzième  siècle ,  l'absence  com- 
plète de  sûreté  personnelle  dans  les  campagnes 
et  sur  les  routes  détermina  l'association  des 
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faibles  contre  les  puîssanS;  c'est-à-dire,  réta- 
blissement (les  communes. 

Les  habitans  des  villes  ne  se  trouvaient  pais 
dans  une  position  plus  heureuse  que  les  villçi- 
geois.  Ils  gémissaient  en  prpie  à  rarbltraîrè 
de^  ducs  et  des  comtes,  aux  exactions  de  leurs 
baillis,  aux  violences  des  oÉBcîersdesévêques. 
En  1075,  ils  furent  obligés  d'implorer  la  pro- 
tection de  l'empereur  Henri  IV .  Son  fils , 
Henri  V,  affranchit  les  villes  du  droit  de  maia- 
morte;  il  déclara  libres  les  habitans  de  plu- 
sieurs cités,  les  artisans  et  gens  de  métier  dont 
la  profession  avait  été  avilie  et  rabaissée  jus- 
qu'à celle  des  serfs,  et,  en  honorant  le  com- 
merce ,  il  fit  couler  dans  les  villes  la  source  la 
plus  féconde  des  richesses. 

Les  cités  et  les  communes  affranchies  se 
gouvernèrent  elles-mêmes  ;  mais  incapables 
de  lutter  contre  les  attaques  des  seigneurs 
voisins,  tantôt  elles  se  placèrent  sous  la  sau- 
ve-garde de  l'empereur,  tantôt  elles  se  liguè- 
rent ensemble  (j),  et  formèrent  ce  qu'on 

(i)  En  ia54 ,  soixante  cités  des  bords  du  Rhin  s'as- 
socièrent entr'elles  comme  des  républiques  indépen- 
dantes^  Dans  lé  nord  de  VAIkmagne,  Lubectet  Harm^ 
bourg,  pour  protéger  leur  navigation  y  conunepcèrent 
cette  union  depuis  {si  célèbre  sous  le  nom  de  ligue  An^ 
séatique.  Du  reste,  ces  villes  restèrent  isolées  au  mi- 
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appela  depuis  les  villes  libres.  Toutefois  ce 
titre  ne  constatait  que  leur  indépendance  po- 
litique, car  l'oligarchie  s'y  introduisit  peu  à 
peu  comme  dans  les  communes  des  Pays-Bas, 
usurpa  tous  les  privilèges ,  et  opprima  la  plus 
grande  partie  des  habita  ns. 

A  cette  époque,  les  Allemands  se  parta- 
geaient en  plusieurs  classes  :  i  ^  celle  de  la 
grande  noblesse  composée  d'abord  sous  les 
Carolingiens  des  seigneurs  libres  ou  des  hauts 
barons ,  et  plus  tard  des  princes  et  des  grands 
propriétaires,  vassaux  immédiats  de  l'empire, 
qui  conservèrent  dans  tous  les  tems  leur  li- 
berté individuelle. 

o?  Celle  de  la  noblesse  inférieure  ou  classe 
moyenne  des  hommes  libres ,  nommés  nobles 
médiats,  qu'on  déMgnait  dans  le  principe  sous 
le  nom  d'arimans.  Cette  noblesse,  d'abord  per- 
sonnelle ,  fut  ensuite  héréditaire. 

3^  Celle  des  hommes  libres  et  non  nobles, 
dits  vulgairement  bourgeois.  Ceux  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  les  villes  y  possédaient  réelle- 
ment l'usage  de  leurs  droits  individuels; 


lieu  de  la  féodalité  ;  elles  ne  formèrent  pas  comme  en 
Suéde,  en  Danemark  ,  en  France,  un  troisième  ordre 
qai  a  été  appelé  tiera-état.  {F,  THistoire  de  r£mpir8 
par  Heiss,  t.  2,  p.  391  etsuiv.  Paris,  1684.) 
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partis  en  corporations,  ils  choisissaient  leurs 
magistrats ,  et  veillaient  armés  à  la  défense  de 
leurs  murs.  Quant  aux  cultivateurs  libres  res- 
tés dans  les  campagnes,  leur  position,  quoique 
supérieure  à  celle  des  serfs,  demeura  toujours 
incertaine  et  précaire  ;  souvent  ils  se  retiraient 
sous  l'égide  de  quelques  seigneurs.  Si ,  pour 
mieux  assurer  leur  repos,  ils  achetaient  d'une 
commune  les  droits  de  bourgeoisie,  on  les 
nommait  alors  bourgeois  cxtra-muros. 

ê^  Celle  des  serfs,  lis  reçurent  d'abord  la 
détiomination  d'esclaves  parce  que  cette  classe 
renfermait  dans  l'origine  les  prisonniers  faits 
sur  les  Esclavons;  le  nom  de  ce  peuple,  qui, 
d'après  son  étjmologie,  signifie  gloire,  a  servi 
depuis ,  par  un  bizarre  destin ,  à  désigner  la 
partie  la  plus  abjecte  de  la  société.  Les  serfi 
travaillaient  dans  certaines  parties  de  l'Alle- 
magne pour  le  compte  du  propriétaire  ;  dans 
d'autres,  ils  lui  payaient  une  redevance  an- 
nuelle. La  servitude  était  réelle ,  et  non  per- 
sonnelle. Les  hommes  non  libres  n'étaient 
point  attachés  à  la  personne  du  seigneur,  mais 
à  la  terre  dans  laquelle  ils  vivaient  ;  ils  ne  pou- 
vaient la  quitter  sans  la  permission  du  sei- 
gneur. On  les  obligeait ,  il  est  vrai ,  à  quelques 
services  personnels,  comme  aux  corvées:  ils 
devaient  fournir  leurs  enfans  pour  domestiques 
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àu  seigneur  ;  mais  ces  pénibles  obligations 
paraissaient  plutôt  la  conséquence  de  la  servi- 
tude  réelle  que  la  preuve  d'une  servitude 
personnelle.  Du  reste,  les  serfs  ne  pouvaient 
trouver  justice  devant  les  tribunaux,  ni  y  être 
jugés  conformément  à  la  législation  en  vi- 
gueur; leur  témoignage  n'y  était  point  admis; 
on  leur  avait  interdît  le  droit  de  s'associer  pour 
Ih  défense  de  leurs  intérêts ,  ainsi  que  la  fa- 
culté de  porter  les  ai^aés,  comme  des  préro- 
gatives réservées  aux  hommes  libres. 

Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  douzième  siècle  que 
le  nombre  des  serfs  diminua  ;  l'usage  des 
affranchissement  se  répandit  de  la  Basse-Alle- 
magne dans  la  Haute  et  sur  les  rives  du  Rhin, 
Lès  villes  libres  l'encouragèrent;  elles  accor* 
dèrent  les  droits  de  cité  aux  serfs  qui  s'établis- 
saient dans  leur  -  banlieue  ;  puis  les  nobles 
cédèrent  à  réritraînement  de  l'exemple;  on  les 
vit  adoucir,  quelquefois  même  supprimer  la 
servitude  de  leurs  paysans  sans  pourtant  abais- 
ser le  chiffre  des  impôts. 

Janiais  peut-être  l'Allemagne  ne  fut  plus 
mallieureuse  que  durant  l'interrègne  qui  suivit 
là  moi^t  de  Guillaume  de  Hollande  ;  depuis  1 25o 
jiis^qu'en  1273,  ôri  offrit  la  couronne  à  plu- 
sieurs princes  qui  ne  purent  la  fixer  sur  leurs 
têtes-;  d'épouvantables  désordres  désolèrent 


celte  contrée  ;  pmrtmit  des  brigandages  et  des^ 
assassinats  ;  les  nobles  volaient  impunémait 
sur  les  grands  >  chemins,  et  massacraient  les 
-voyageurs.  Les  ^seigneurs,  méprisant  l'autorité 
des  tribunaux^  $e  rendirent  eux<-mêmes  justice; 
ainsi  le  duc  de. Brunswick  £t  pendre  le  comte 
d'Ëbeiistein  et  jeter  dans  un.  cachot  l'arclie-« 
v.ê(}ue  de  Mayence  pour  avôb*  dévasté  ses 
terres  ;  un  petit  vassal  de  l'empire ,  pour  lo 
même  délit  y  fit  suspendre  aux  créneaux  de  soa 
château  IWchevêque  de  Cologne  en&rmé  dans 
une  cage  comme  un  oiseau  de  proie  (i). 
'  En  1 1275  ^  Rodolphe  dé  HapsbKirg  fîit  enfic^ 
élu  empereur.  Bientôt  après,  se  fomia  la  con- 
fédération germanique  dont  les  bases  furent 
posées ,  en  1 356 ,  dans  la  Bulle  d^or. 

Suivant  cet  acte,  la  confédération  était  com-» 
posée  d'un  chef  électif,  des  princes  électeurs 
au  nombre  de  sept,  c'est-À-dire  ^  de  ceux  qui 
avaient  seuls  le  droit  de  participer  à  l'électioa 
de  l'empereur,  des  princes  ecclésiastiques  ou 
laïques  qui  formaient  le  second  ordre  ^  et  des 
villes  libres.  Ces  trois;  ordres  se  réunissaient  ^ 
SQus  la  présidence  de  l'empez^ur,  dans  des 
assemblées  géoérales^  nommées  diètes  pour 

(i)  y.lë  Résumé  de  rHistoîre  de  l'empire  germa- 
qique,  par  M.  Arnokl  Scheffer ,  p.  io5.  Paris  y  i8%y,. 
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discuter  les  intérêts  cotnmuns,  puis  délibé- 
raient séparément.  L'empereur  promulguait 
ensuite  l'opinion  de  la  majorité»;  il  n'était  d'ail- 
leurs que  le  chef  ostensible  de  la  confédéra- 
tion; on  l'avait  comblé  d'honneurs  pour  relever 
l'éclat  de  son  trône  ;  mais,  en  réalité,  son 
pouvoir  n'était  guère  plus  grand  que  celui  des 
sujets  immédiats  de  l'empire.  Ce  qui  ne  con- 
blbua  pas  peu  à  l'amoindrir  encore ,  ce  fut  le 
droit  que  s'arrogèrent  les  princes  électeurs  de 
déposer  les  souverains  qui  ne  gouvernaient 
pas  à  leur  gré.  Ainsi  ils  dépouillèrent  de  la 
pourpre  impériale  Henri  lY ,  Adolphe  de 
Nassau  et  Wenceslas» 

La  confédération  n'a  été  qu'une  grande  asso- 
ciation de  peuples  difierens  entr'eux  par  leurs 
climats ,  lemrs  moeurs ,  leurs  lois  ;  s'ils  avaient 
pu  se  fondre  en  une  seule  nation  homogène, 
compacte ,  constamment  dirigée  par  Iç  même 
intérêt ,  l'unité  de  l'Allemagne  lui  aurait  pré- 
paré des  institutions  libres;  mais  il  n'en  fut 
point  ainsi  ;  le  tems  ne  fit  que  accroître  les  ri* 
Talités  déjà  existantes  entre  les  états*  allemands, 
et  Luther,  en  prêchant  là  Réforme,  vint  encore 
souffler  parmi  eux  le  feu  des  gueri*es  civiles. 

Cependant,  le  ^  septembre  i555,  Ferdi- 
nand ,  frère  de  Charles-Quint ,  signa  un  acte 
important  nommé   la  paix  de  religion.  II 


proclama  lerespect  de  tou»  lescùlteâ  et  garkn^ 
tit  la  suretë  iodividiièUe  cjas  <catholtquès  et^es 
pMtestam.  Le  tNité  4e  WestphaKe'  du.a4  ^^^^ 
tobre  1648  élQisKjît  la»  ihênie  pjfoledtioEi  slux 
ôalvilii$ted,  et  ^coi^crâ;  les.  droits  des  .villes 
libres..,. Du^aiA  quelque  teitas,  la  farear  dés 
discordtss  religîetisès  semMâ  se  calmer;  mus 
le.sort  du  peuple  ne  devint  |)as  meilleur  ;  dans 
]esptt>vibces  siodiUisâs  à  l'Autriche^  en  Prusse^ 
eil  ]^vièi?e$  en  Saxe  et.dw^  la  jEIesèe  ^  le  scm^ 
véraîn  se  montra  de  plus  .en  plusi^Ji^à^j  dén^ 
Jes  p&iis  Etat^  y  quelques  princes  se  diatin^ 
gmfèreÂt  par  H  sagéssfe  de  teurikimînistralkmy 
mais  ils  Ix'élaient  pas  assez  piiissanis  pour  dé- 
fendre la  sédurité  de  leurs  sujets  au  mifi&u 
des  perpétuels  ceopliats.qUi  fesaient  de  l'Alle- 
magne le  champ  .de  bataille  de  l'Europe.  Le 
peuple  allemand  y  proprement  jdit ,  n'avait  paé 
un  seul  représentant  dans  lés  diètes  j  fl  !ne 
participait  ni  directement  ni  par  ses  manida^ 
t^r6fr^  à  l'e^ei-ûice  du  pouvoir;  aqssi  il  n'était 
co9ftpté  pofli?;  1^.  dafis  les  délibérations  gé^ 
néit^leajJon  ^9e  s^ûcbupa  jamais  d'adoucir  sa 
position  ni  d'assurer  se3  droits»  Dans  aucmi 
paya>ditM.Meyer(i),  le  peuple  n'était  plus 
loin  de  jouir  delà  liberté  individuelle. 

(1)  f^.  l'Esprit  des  InstitutioDS  judiciaires  de  l'Eu- 
fôpc)  t;  4,  p.  178; 
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Ïjsl  légtA^ion  èroâiiieHé  de  l'iAA^fiAagne  a 
présente,  comme  celle  de  la  plupart  des  na- 
tions sorties  de  son  seib ,  deux  phases  diffî-^ 
rentes.  Dansles  tems  barbares,  elle  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mot^  :  indulgence  et  publicité. 
On  regrette  de  les  Toir  r^fenplaeés  dans  les 
douzième  et  treizième  siècles  par  ces  deux-ci  : 
rigueur  et  secret.'  jLes  témoin^  compurgateurs, 
le  duel  et  les  épi^euves  judictairès ,  les  juge- 
mens  tendus'  en  présence  du  peuple  par  les 
pairs  de  l'aeeusé  ou  par  des  Juges  en  assez 
g«afeid  ttondïi'e,  Yollà  quels  étaient  les  éléftiens 
du  premier  code  cpimmetdes  Allematids.  L'in- 
suffisance  des  peir(es  ne  put  réprimer  les^  atten- 
tats qui  alarmaient  sans  cesse  la  société;  on 
s'efibrfea  d'y  rensédier  et  on  tomba  dams-  un 
autre  qxcès';  on<  substitua  aux  amendes  la  roue , 
le  gibet  et  uti  entre  scrppliçe  qui- eônsîstatt  à 
enlever  au  condànme  lés  ctiereut  et  la  peau 
de  la*  tête. 

Dans  les  premiers  siècles  méme$  ùnenléro- 
gatioh  au  principe  de  la  pubficité'  dèsdâtefs 
judiciaires  avait  été  introduite  ^rfs' les  ti4bu-^ 
nauX'Secréîs  ou  vehmiqu^s.-  Les  juges  de  ces 
tribMàaux,  tnsttttles  par  Cliarlenitaghe  pour 
sévir  contre  les  crimes  dès  SàxônS^  siégeaient 
dans  le  mystère  ;  ils  n'observaient  daas  leurs 
décisions  d'autre  loi  que  leur  volonté,  et  se 


i^lmi^geaîént  eilK^iiéilies  cte  lés  bite  exéenler  ; 
cependant  la  procédure  in^mte  detant  ces 
magistrats  n'ëfeàit  point  enveloppée;  dans  toutes 
ses  pnfrties  de  ce  secret  si  funeste  à  laliberbé 
«hdi?idMe!lle  ;  f accusateur  et  Paccusé  expo** 
feiàieàt  contradidxnrement  leui's  preures/fous 
le$  hMonnes,  qu'on  laissait  as^ister^  ^  {Instruc- 
tion d'une  a£fait«e,  avaieiit  le  droit  deeoneourir 
il  son  jugenienti  Ekfin  ceslribeiBaux  lihEippaient 
indistinctement  le  ricfke  «t  le  pauVre  >  4e  noble 
et  le  roturier  ;  celte  égéHté  dttns  la  dtslribatioa 
de  la  justice  lea  fil  d^ster  «de  iWtstoeralie, 
niais  chérir  du  peuple*;' tant  11  avait  alors  be* 
soin  de  irocrrcn:^  mi  proteeteiir,  cfiiel  qu'il'  filt^ 
contre  le*  despotisme  qui  f  aocaUait  ! 

Les  seigneur»  ne  vouluMnt  reconnaître 
pendant  lon^tems  que  la  jur idiot Lon^du  glai  ve  ; 
ils  la  revendiquaient  comme  une  prérogative^ 
Lorsqu'ils  avaient  à  se  plaindre  de  quelqu'en- 
nemi  9  ils  lui  proposafent  en'peradnm^  ou  lui 
envoyaient  de»  défis  par  tiers  qu  pav  lettres; 
celles'-»  étaîenC  ainsi' coneiieat  aBbiis  robtel.^u 
9)  iaisotis  savoir  &  voi|9...i'quen'ayant'fMiipap- 
it>  'venir  à  nos  <  dr^ts ,  «dus  iroas'  aanonedns 
3»  que  nous  Toosr  poursulvi^ons  par  le  pillage, 
T»  l'incendie  et  l'assaasinat,  le  tteut  contre  vous 
o>  elles"  alliés  de  vois  alliés.  Nous  vous  alten- 
»  drons  trois  jours  et  troîs>nmt^.  »  Des  sure- 
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riiiÎ0fi>^.  usi^gc  fM^ssti  aiu^  \Yasnux  ;  ^t  £ut  ap- 

;  lyiaxiioilii^ti  I^  ipai^rlot  àj  rjétebUr  h  Iran- 
qpUHtié: publique: en  Albmag^ej  la  diète  de 
WQrms^^  en  149^^9  abolit  Jes  défis  et{k>rta  la 
peine  du  ban  -  centime  les .  infràcteurs  ; .  €etle 
petite  fi'âp|)liquàit  alors  très  fréquemment  $  ce- 
lai; qui  était,  condamné  au  grand  ban  pouvait 
être  impiXnéoi^eat .  tué.Xe  cito jsen  9  qui  n'était 
»Q^»qu!àu|^tJ:|anrpauT$}t  être  saisi ,  déposé 
dahS'jùne'prisbn.et  traduit  devant  le  juge  pdur 
y  aubirié  «châ^ent  qù^l  a^vait  mérité»  Yoicl 
imè  foràaule  de  la  condatanatîonau  ban  ^  telle 
qiie  Ih  probencatt  le  tribunal  du. pays  de  Wai^z- 
bourg  :  a  N ,  icomm^  N  t'a  detnandé  et  provo- 
»iqué.  selon  le  di^oit  des  armes  et  celui  de 
>>  Fraincdnie,  et  c|ue  nous  t'ayoçs  écrit  à  ce 
>  sujet  et  fixé  dea  termes  pour  paraître  en 
^)  .justice  y.  '  or  ayant,  été  jugé  que  tu  .n'as  fait 
0»  aucune  atèentroB^  è  toutoela  et  qiien'as  pas 
d>€ompairu,  que  tu:as  refusé  d'obéir  comme 
a>  tu  le. refuses  encore^  nous, te.  jugeons  et  te 
^):€ond0lnBOBSi  au  ban,  -eï  nous  te  retirons 
y>  :tous  *]es  droits ,  «et  le  mettons  tous  les  .torts; 
;»'Nous  déclarons  ta  femme,  veuve^  et  .tes  en- 
d)  fans  Traiment  orphelins.  Kous  donnons  tes 
»  fièfe  au^seigneur  dont  iU  yieouelcit  >  les  pro- 
i^priétésàtes  enfa05;.ton  corps^et  ta  chair 


')»  aux  animAux^es  forêts,  atit  ôtâeMx  de  Vkiv^ 
9)  et  aux  poissons  ^s  eaux.' Nom  te  dévouons 
»  aussi  à  ^ous  eeux  qui  té  t^enbontrercmir  sur 
1)1  les  chemins ,  nous  te  reiusbns  paix  cl  saiil^ 
j>  conéuit  partout  ^ù  les  atitrés  en'jdtnssent,  et 
'%  aôus  t'assignons  pour  retraite  les^quàjtre  coins 
»dtt  monde  au  nonl  dU' BiâMe,'  et  avedies 
»  imprécalfotis  aécoutttméës  en  pareil  cas  (t).if> 
«  liés  tribunaux  Tèltaniqliès  ayaiént  été  consi- 
dérés comme  des  (ribuQ^ux.exceptlonnels ;  e( 
cependant  le  Toile,  qui  les  couTrait^  n*étaî^ 
^Oint  '  impénétrable  ;  Gliârles-Quînt*  les  stip* 
prima j  alors  ils  furent  eQcfCttvementinutilés^, 
caf  ^exception  était  dèrenue  fa  xègle  gêné- 
r«le.  Dans  tes  sïè^les  qui  succédèrent-ad  moyen 
âge^  une?  révoluîîon  pernitieùSfe  à  la  liberté 
individuelle  s^ûpéra  j  pour  éviter  ranarcbié,  Oïi 
86  précipita  dans  les  bras  du  despotisme  ;  il 
s'empressa  dé  dénaturer,  suivant  ses  vues,  les 
institutions  judiciaires  j  la  question  et  la  pro« 
oédure  secrète  Àirent  les  premières  innova- 
tions dues  à  son  influence;  elles  s'établirent 
en  Allemagne  dans  le.  courant.-du  quinzi^Dâe 
siède.  Dès  ce  mpment ,  toutes  Tes  preuvies  des 
erimes  reposèrent  6ur  les  interrogatoires  de 


.  / 


(i)  f^.  THistolre  des  Allemands  par  Sclimidt,  (ra^. 
duit  par  Delaveaiu  en  1786,  t,4,  p.  i;»^. 


L'cirdomiaace  de  €^arl£<s-Qaint/ dite  la 
Ga^eMile/n^imëKora  pas,  sûp  les  {Joints  im- 
pDrIâBs'poiirk  Kberté,  cette  Jëgi^tîoa  criim- 
Belle;  ette  confiftnia  IHnslitiei^o  secrète^  la 
questÎDn  prëparatoire  e^  le  renvoi  des  pièces  à 
un'conserlsupérieuF;  elie  fiit  regardée/ Jusqu'à' 
la  fin  du:  (Kx*huitième  '  sièdb ,  coîmme  1^  basé 
du  droit  crimiii^l  aUemand.  Par  respect  pour 
d'ancieimes  coutumes,  cet  ilkistre  empereur' 
aTafft  ordomiéque  le  juge  ise  ferait  âsâ^ter  dans- 
les  infermatfons  de  deux  oitôjetis  pris  indis- 
tbictemeni  daus  le  peuple;  mais  la  préseuce 
àe  ces  deux  suryetUans.cho||ua  les  magistrats' 
in&tùés  de  leur  dignité  ;  cette  unique  garantie 
aecordëe  à  k  défense  s'éyanouit  dans  b  pra- 
tique. 

Il  est  difficile.de  s'arrêter  sur  la  routée 
FàriMtraire  !  Après  atoir  inffigé  la  torture  à 
un  simple  inculpé',  on  considéra  tout  refiis 
de  répondre-,  toute  exptieatiôn  évasi^re  oa 
contradictoire  comme  un  nianque  de  respedi 
au  juge  instructeur  et,  par  siiite,  comme  un 
délit  dont  la  peine  était  fixée  par  le  magistral 
offensé  ;  ette  cbnsi^it  ordinairement  en  coups 
^e  fouet  ou  dç  bâtdn,  et  datisun  emprisonne** 
ment  plus  long  ou  plus  rigoureux;  Quelquefois 
encore ,  pour  déterminer  le  prévenu  récalci* 
^ant  à  révéler  lui-même  sa  culpabilité,  des 


Soufl&aMes  morales  presque  àtissi  dnieHteS  ^ué 
fes  soufFi^aiiC€ls^h  jsiqucs  hii  étaient  hnpèsées^; 
aikisî  0B<  le  piMTïitt  de  tonte  camjmanicatiofik 
»rec  sa  &mtHé /on  prôlo^eâitntichéfinttâeiit 
8a  détention  préalable  et^  ^  tefse  au  séeret.- 

»  1  •  ' 

Malgré  cëtfè  '  surabois^diaicé  d'e  châtikuens 
prélikilinieMrei^  qùelquésf  aàcusés  'ii\)piDtâtra?ènt 
encoFe  à  nier  le  er}àie- qu'on  teor  imputait.'. 
Lorsque  dès  préiomptions  graves  pkinaienf 
sur  etiX)  ils  pouvaient  être  eondtonnéli,  suivant 
IHisage'admisdëpti^h'C^ôlitiei  à  une  peiné 
^raet^baii^  pn^ibnnée  tantà  bi  gratitô 
dû  crime  qnlhu  degré  de  preuves^  à  sa'  charge; 
Ainsi  on  les  punissait  parce  qu'ils  né  pou<4 
V&ient  être  légalement  décllk*és  coupables  f 

Suivant  Parlide. 6  de  la  Caroline,  il  était 
permis  d^rrétér  mi  dtoyen  dans  deux  cas  : 
^bord^  lorsque  k  notoriété  publique  he  signai 
lait- comme  àut^eur  d'un  délit,  puts  quand'  des 
indices  crayùdles  ou  d^s  ^upçonè  se  portaient 
sur  lui;  Avant- de  Rappliquer» à  \à  question,^ 
on  vérifiait  si- )es^  soupçons  étaient  fonda.  Là 
îurispï'udence  vint  ten^rer  un  peu  K  sévé^ 
rite  de  celle 'loi';  ainsi' une  détiOnciàtion  vague; 
desimpies  conjisctures  ne  suffisaient  point  pour 
motiver  une  arrestation  ^  on  parut  coiùpréiïdt'e 
tout  le  préjudice  qu'elle  cause  à  la  réputation 
du  citoyen  qui^  en  est  victime  ;  il  (bliâit  être 


pelle^  pqw  ^re  priiré  4^.  sa/lit^erl^;  C6  Q'était 

qu';« . i'c8P»^4 i 4^  l«ag»lW<ï^ . i^a^:  la;  )i|risprU7 
4eçycp  ;i[iVffit  pointe 4atfp<^t  ces. i?e$tricti9W 

.  .4^1  Qu^  y^  refX^qiié  fQhaak  -Howard ,  les 
détcpM^v^^AS  les  .jp<*W!|lp^!  4fAUew»g  «9 
yoji»lç^aâfej9  doucem^t  ^ai^r;  t-jarémept  oa 
Içmr.  Ri^Uait  d^feirfi  dufj^ia  §i  de  l'eau,  tell 
^^lei^t  Iqs  4imenf  des^  cof^Aim^  à:4je$  peines 

miiûme3 i  i«ais  pi|  dopnpiil; :a^4  ciopdamné»  à 
B^Mrt  uq^  npurriture  a)KMda«tQ  ^  oa  lea  Jcii»- 
ss^it  'g(^y^  toutes  les  eonsoIiyticMH^  ile  ki  relî-> 

glçaeLdeUamitie.  >  :      >! 

A  ja  fi^  4u  dix^^lUtîeme  «tiédie  >  le  piîacipe 
(bxktafaeQtal  4f^s  djver^t  gQiiverâemepa  de 
F  Allemagne  était  l'^^iseMiaipiei'lA  coDfedéra* 
tioo  gefBj^amfjp^e  ^e^iédm^aît  à  une  réuQÎou 
44jplpm^t'MmÇf  Çependa^  la  i)i<éfptme  a,^#it  mîd 

en  &vem*  pai^w  len  Allemands  fe^rit,  de  dis- 
cu^^iqn  et  prppagé  \efi  lMi4ières;.  vingt 'uni* 
yersjtés,,  aqccessiy e>neiili  çi*éets;,  ^3  ^^Vaie^t 
généralisées  >  4e  la  liberté  d^  religion  à  la  li- 
berté de  la  pçrspiaiae  la  transi^pi^éUM^  naturelle 
et  facile  ;  aussi  les  idées  d'Âudépef^danee  et  d'éga^ 
Uté  ejLaltaieut  depuis  IpçgrteipstQMtes:  les  lé|»$^ 
Iprsquie  la  réyplution  d^  1 78g  éêiala  en  Ff tince, 
£Up.  fut  rsali^e  sqr  la  terre  4es  Germains ,  par 


Bofuipanle^  p^i^aqt,spnirèg|iQ^..rem{}lU4e,sa 
gloire  l'hisloire  de  tous  les  peuples  de  l'f^urqpe^ 
La  CQ!D{ed|é]HaUon46&  Etats  du  Ilh!i;i,  ^'éta))lit 
aujupis  de  )uUlet  i8oQ^  Le joionarquie  T;iclQT 
vïwTk  s'ea  déclara  le  proteptem*  >  iipaîs  ,lef ,  hahîr 
tans  de  ces  contrées  ne  surent  que  ppr  upi; 
trop  dure  expérience  combien  trompeur  était 
ce  titrç.  11  leur  ÊiUut  subir  la  coxiscripjtîon  «  le^ 
impôts  de  toute  liature,  les  intolérables  rexa-r 
tions  d'un  régime  militaire  et  le  machiay  éUspoue; 
de  la  police»  Qui- pourrait  dire  tous  les  pnam» 
dont  XM\em9^n^  fut  alors  ajQligée  !  Dévalée 
parla  guerre;,  ayilie  par  la  b^s^çise  de  ses  rois, 
^solave  4W  conquérant  I  s^  tiri^e  4ci$tiné& 
réveilla  l'apathique  engourdissement  de  ses 
citoyens  et  raviva  leur  patriotisme,  Les  am&s 
s'enÛammèrent  d'une  noble  ardeur  ^  de  toutes 
parts  s'organisèrent  des  associations  secrètes  ; 
dans  les  lavçrne^ ,  la  jeunes  répétait,  ^en 
chœur  la  chanson  d'Arndt  qqi  se  termino 


pair  èès ' fceaii^  rerg  ï'  «  L'Aifètaiagae  1  rAltef-^ 
>niagniëî  dites-moi'  où  eBé  e*"^ —  EHfe  est 

>>  allem^de ,  partout  q}Ï,  des  kyDHies  de  piété 
j>  s'iftè Vent  vers  Diéri  ^  ^f'Iout  'éù^,  èià  se  ser-^ 
39  rant  fe  main,  on  jbré'â^  moùirrr  ensemble^ 
3^  poui*  la  Kberté ,'  partout  éà  l'hcmnêleté  esl 
>  dans  les- yeux  et  PamoUr  dans- les  coeurs  : 
»' c'est  là,  mes-  amis,  e*est'là  qi^est  lîAlle- 
}^  magne  (t).».. 

Uémpressement  dtes  Allemands  à  déseii?er ,. 
en  i8i3,  les  dlhipeaux  dé  ^àpoiéôn  prouva^ 
combien  te  despotisme  est  fktaV  aux;  intâ*éts. 
du  despote  hii-mêlne»  ' 

te  8  juin  t8l5,  fut  constituée  à  Vienne  une- 
nouvelle  confédération  composée  de  trente- 
huit  membres;  son  but  est  te  maintien  de  hir 
sûreté  ex;teirîeu.re  et  intéi'îeure  die  ^Allemagne, 
de  nîidépendance  et  de  FhiTiolabilité  des  Etats^ 
confédérés  ;  mais  çlle  n'a  eu  d'autre  résultat 
que  d'augmenter  quelques  principautés ,'  d'èii 
morceler  d*âyLitrés  et  de  les^attaebet^  enseiùbhe 

•  *  .  .  '  •  >  ' 

(i)  CeU,e  chanspn,  qyi, exprime,  vivemeat  les  ^enti^ 
mens  de  F  Allemagne  en  i8i3,  se  ti^ouve  tout  entière 
rapportée  et  traduite  dans  la  première  leçon  du  Cour* 
de  M%  St.^Marc  Girardin  stu"  l'Histoire  d'Allemagne, 
p.  aJj?.  PàrUy  i83^j.. 
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par  uti  trop  faiblq  lien  qui.  n'a  satisfait  xii  lés 
partîsaaS.de  l'ûnitë  de  l'Allemagne^  ni  les  amis 
de  la  ^berté,  La;dîèt;e  de  Francfo^^t  reste  aussi 
etirangèf^  -que  ceJle  de. Ratîsbqnne  à. tout  ce 
qui  intéresse  les  droits  et  le  bien-être  des  indî<r 
iriidusjiles  pritiçes  y.  sont  seuls  représentés  ,pai? 
leurs  fAéiù^tentiaireSk 

:  Ainsi  d'j^  coté,  dé&ât  d'harmonie,  et  de 
fusion  entre  les  divers  peuples  delà  Germanie, 
iimpilissance  de  la  couronne  tant  qu'elle. fat 
élective ,  absolutisme  des .  souvemns^  jbérédî- 
taires  ;  de  l'autre  ^  r^^ime.  féodal ,  supplice  d^ 
la  tprtiiure(i),,  procédure  triBainelle  profondé^- 
ment  ti^ost^e  à.  Ia..liberté, individuelle ,  peines 
exce^yes,  voilà  le  tableau  raccourci  del'Al-: 
lemagne  jusqu?audLx-|ieuvième  siècle. 

Analysons  maintenant  l'histoire  des  princi- 
pales nations  de  cet  empire  depuis  1 8 1 5  : 

L'Autriche  a -conservé  son  gouvernement    Deh  liberté  îndi- 

^     ^  1        1  ^      "1  viducllechaleiAu- 

absotu  'tempère   par  . la  .  bonté  de   l'empe^ trkhiciw. 
ireur  5  quoique  investi  d'une  autorité  illiniitée  j 

(1  )  La  torture  a  été  abolie  dans  la  Prusse  en  1 740^  dans 
la  Saxe  en  1.^70  ^  dans  FAittriche  en  1776)  dans  la  Ba- 
vière et  Jie  Wurtemberg  en  i%o6y  dans  le  Hanovre  en 
i8;i2.  L'ancienne  loi  (  la  Caroline  )  est  encore  eu  yir 
gijieur  dans  quelques  petits  pays  de  rAllen\agne  )  mais 
les  dispositions  y  qui  permettent  l^usage  de  la  torture  ^ 
ne  sont  plus  appliquées. 
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Ft^tiéois  II  se  complaît'  k  faire  le  botilieur  ée 
ses  Sujets  ;  H  vît  du  seul  revenu  desesctoniàthes 
prixés;  sans  faste ^  isatis  ëcl&t^  et,  pour  ainsi 
dnre,  en  fiimille  avec  son  peùfh';  il  écoute 
toutes  les  plaintes  et'rend  à  tous  indt^tindte- 
letÀént:  iitie  impartiale  justice/  Les  criminels 
'n^implorent  jamais  en  vain  toriinépatsable  dé- 
hiehce;  la  plupart  deis  condamtiàlioins  à  mort 
ne  ^ont  pbint  exécutées  (i).  Ce  prince  ne  se 
contente  pciint  d'assurer  l'aisadcè  matérielle 
des  Autrichiens,  il  encourage  et  farroris^  l'en- 
seignement  primaire'^  quànd^le  peuple  saura 
tire,  dit-il!  sou  veM,  Unè'iiÉéhxpas/ïttffûxivlAXe 
ftotjs  tine  adthihrstratiôb  aussi  bienreillMté ,  b 
tiatioh  cbént  son  souverain ,  Sans  songer  a  b 
nature  arbitraire  de  son  gouvernement. 
■  ■  La  fiberté  civile  existe dottc  de  fitit  en  Au- 
triche; ixiais  elle  ne  trouve  aucun  appui  tfans 
les  institutions',  ni  même  dans  un^  partie  des 
lois  crimindièsu  Ainsi  l'acousé  ne  .peut  xéek- 
merile  tninisièee  d'mi  avtocat^  il  jiie.  prend  pas 
communication  de  la  procédure  dirigée  contre 

(i)  Depuis  itikU  jnsqa'à'  la  fin  dé  fSaS,  on  n*a 
Compté  que  i4  exécutions  capitdes  en  BbLén^«,  el  5  en 
Moravie  et  en  âilésie.  (  f^.  le  Compte  de  Tadministra- 
lion  de  la  justice  Criminelle  en  Autriche  pendant  cette 
période  quinquennale,  inlsért  dans  le  Journal  de  ju- 
risprudence de  M.  Wagener;  v6l.  a,  p.  3if5:et  soir.) 


la!;  P'inMractibn' ctenteare  seci*ète  dèpàis' lé 
premier  acte^^usqu'iau  jugeniént  rendit  eh  son 
àb$edcej  le  jugé  criitthidl  îomt  à  se^  fbnctioûé 
celles  du  ministère  public ''itioonîm  en  Au^ 
triche; . it  pourguit  d^office  -et- mkniit  ensuite 
les  affaires  ;  Suivant  ilh  décret  aultque  âa  aÉ 
juillel  iSo8,  rinfomialîon  *  peirf  être  reprise 
contre  Tinculpé,  même  tjui  a^été  Bëclaré  inno^ 
cent,  lorsqu'on  decéUvre*  de  ttoUyellès  préuYcs 
dé  nature  à  eMrainersa'comlamnattOû; 

Bien  qM  la  lëgislatiôh  pënale  suit ,  en  gé^ 
lierai,  assez  douce,  oii  tlëpldre  la  rigueur  de^ 
cbâtimetts- prononces  contre  le^  délits  pdli^ 
tiques,  éinsi  que  lés  peines  corporelles.  La 
loi  autorise  l'application ,' dans  certains  cas'^ 
de  coups  de  bâton  aux  hotiunes,  et  de  coups 
de  verges  aux  femmes  et  aux  jeunes  garçons 
âgés  de  moins' de  16  ans.  Le  prisonnier  qui  sa 
conduit  mal  dans  la  maison  d'arrêt,  Pinculpé 
qui  refuse  de  répondre  lors  <le  son  interroga^ 
toire,  les  artisans,  les  génS  du  peiij^le',  lés  do-^ 
méstiqueis  qui  édtïiinettent  une  grarèinfrâcrtiôiï 
de  police ,  peuvenl  Ôtré  punis  de  côups'dè  bâ^ 
ton  ;  mais  les  personnes  nobles  ou  riches  pa« 
raissent  exemptes  de  ce  châtiment,  si  contraire 
à  la  dignité  de  l'homme  (i). 


•     »     p        :  •  »     '  • .      , 

r,  .    s        ...  '        J  ' 


(i)  F.  Tart.  iSiJucddëfAéiiald'AtitWch^^  aTpartiVa 


:Gffp!W^mt\\e,code  péiial  .de  l'AoïlHcke; 
^àeçD6  à  yi^ipe,l6  3  ^ptembre  iSlpS  par 
Fjrancoi$;U.{i)v:Cg^Uei:kl;  tm  boii  iiïombre  de 

*      *^  '  *    9  \        'r      ^  '  . 

dî^o^itioîaâ  f^QÎnes  /de  f olliôkild^  pour  la  11- 
bertéindiTJduelle.  Il  iS6  divise  en  deux  parties  : 
ia première  rè^e.ce- qui.  oôoceme  les  délits, 
k  secmide^  tout  oe.  qui, est  raugë  parmi  les 
grayes  infractioms  de  police.  . 
,  .  L'Autrichien  surpris  en,  flagrant  délit  doit 
être  arrêté^  il  en; est  de  meiiie  de  celui  contre 
leqi:^el  s'élèven.t  des  indices  légaufK  de  délit. 
Ces  indices  sont  jes  élémens  aéce^saires  de  la 
cpnyictîon  des  magistrats  ;  l'art.  4<3:^ydît' pris 
soin  de  les  désigner^  d/e  poser  en  quelque.aorte 
à  l'avance  les  Jt>ases ^ ess^nti^elles  de. tout. juger 
Eoentj  inais  l'expérience  a  démontré  l'imperfec^ 
tion  de  cet  article^  il  aété  remp^qé  et  complété 
par  la  loi  du  6  j  uillet  i833«  Immédiatement  après 
l'arrestaiion ,  ,on  dresse,  des  procès-verbaux 
qui  en  in^îqueni^  les  causes  et  précisent  toutes 
les  circonstances  '^du  crime.  L'inculpé  tstij^r 
tçrrogé  sans  délai  ;  la.  loi  reccnnmande  qu'il 
spyùt  traité  avec  ies  pljus  grands  égards  ^ .  qu'il 

(i)  Ce  code  y  mis  en  vigueur  dans, les  Etats  hérëdi- 
iaires  allemands  à  partir  dû  i^  janvier  1804^  est  de- 
venu exécutoire  depuis  i8x5  dans  toutes  lespairtîes  de 
l'empire  d'Autriche.  (  F,  ce  code  traduitpar  M.  Victor 
Foucher,  avocat-^g^^ral«  Paris,  i833.) 
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dicte  lui-même  ses  réponses  au  greffier,  et 
qu'on  lui  fasse  sentir  les  conséquences  de  ses 
déclarations.  Elle  lui  dopne  des  garanties  d'im- 
partialité bien  précieuses  dans  une  procédure 
secrète  j  à  son  interrogatoire  doivent  être  pré- 
sens deux  hommes  dignes  de  foi,  assesseurs  du 
juge  d'instruction  et  chargés  de  veiller  à  la 
scrupuleuse  constatation  des  demandes  du  ma- 
gistrat et  des  réponses  de  Paccusé. 

L'arrestation  n'est  pas  nécessairement  sui- 
vie de  la  détention  préalable  ;  si  l'inculpé  jouit 
d'une  bonne  réputation ,  si  l'on  ne  craint  pas 
sa  fuite,  et  que  la  peine  du  délit,  qui  lui  est 
imputé ,  n'excède  pas  une  année  de  prison ,  il 
peut  être  laissé  en  liberté  provisoire;  il  devra 
néanmoins  promettre  au  tribunal  de  ne  pas 
s'éloigner  de  son  domicile,  et  de  ne  pas  se 
tenir  caché  jusqu'à  l'issue  de  l'affaire.  Même 
après  sa  condamnation,  il  n'est  pas  arrêté  s'il' 
se  pourvoit  devant  le  tribunal  supérieur.  Un 
décret  du  5  mai  i8i3  a  déclaré  que  son  re- 
cours suspendait  l'exécution  de  la  première 
sentence. 

ce  Le  prisonnier,  dit  l'art.  528,  doit  être 
»  traité  avec  toute  la  modération ,  toute  la 
y>  douceur  et  toute  la  décence  possibles.  )>  Ce- 
pendant le  législateur,  dans  les  cas  où  la  dé- 
tention préalable  a  lieu ,  ne  s'est  peut-être  pas 

5i 
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assez  rappelé  qu'un  Inculpé  n'est  pas  un  con*- 
damné  ;  il  faut  en  effet  que  le  tribunal  criminel 
décide  si  le  détenu  doit  être  laissé  jour  et  nuit 
sans  fers ,  ou  si  ses  chaînes  doivent  être  plus 
ou  moins  resserrées.  D'ailleurs  II  est  enjoint 
aux  geôliers ,  même  en  mettant  les  fers  aux 
prisonniers,  d'apporter  tous  les  ménagemens 
compatibles  avec  le  besoin  de  s'assurer  de  leurs 
personnes.  Le  juge  d'Instruction,  accompagné 
d'un  assesseur,  est  tenu  de  visiter  à  l'Impro- 
viste  les  prisons  de  tems  en  tems,  et  au  moins 
une  fois  par  mois  (i). 

Les  graves  Infractions  de  police ,  que  la  se* 
conde  partie  du  code  pénal  de  l'Autriche  a 
pour  objet  de  réprimer,  ne  peuvent  être 
comparées  aux  contraventions  prévues  par  les 
codes  français  \  elles  sont  punies  de  différentes 
peines,  notamment  de  l'arrestation,  ou  de 
l'arrêt  depuis  un  jour  jusqu'à  six  mois ,  d'un 
châtiment  corporel,  de  l'expulsion ,  soit  d'une 
localité,  soit  d'une  province,  soit  même  de 
tous  les  Etats  autrichiens.  Ordinairement  on 
se  contente  de  citer  devant  le  magistrat  de 
police  le  citoyen  inculpé  d'une  de  ces  in- 

(i)  V.  les  art.  i4,  20,  21,  a8i,  282,  283,  284,  3oo, 
3o6,  3io,  323,  333,  364,  368,  556  du  code  pénal  de 
rAiitrichc,  1'®  partie. 
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Fractiom;  mais  s'il  j  a  lieu  de  penser  qu'il 
veuille  se  dérober  aux  recherches  de  l'au- 
torité y  OU  s'il  n'obéit  pas  à  la  citation  qu'il  a 
reçue ,  il  est  amené  par  la  garde  devant  le 
tribunal. 

L'arrestation  effective  peut  être  opérée 
seulement  :  i""  quand  la  loi  l'ordonne  dans  le 
moment  même  où  l'infracteur  est  saisi  sur  le 
fait  ;  a^  quand  on  craint  qu'il  n'abuse  de  sa 
liberté  pour  rendre  l'instruction  illusoire  ; 
3^  quand  il  est  pris  après  avoir  fui ,  soit  avant, 
soit  depuis  que  l'instruction  est  commencée  ; 
4^  quand  les  infractions  ont  été  cause  d'un 
scandale  public  ;  6°  dans  les  rixes  qiii  odt  oc- 
casionné des  blessures  ;  6°  dans  le  cas  de  ré- 
sistance contre  un  fonctionnaire ,  un  agent 
subalterne  9  ou  un  garde  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  L'arrestation  doit  néanmoins 
toujours  être  exécutée  sans  bruit  et  avec  les 
plus  grands  égards  pour  la  réputation  du  ci- 
toyen inculpé  (i). 

Lorsque  la  tranquillité  publique  est  sérieu- 
sement troublée,  lorsque  les  crimes  de  rapine, 
d'incendie  ou  d'assassinat  se  renouvellent  fré- 
quemment dans  un  pays,  le  gouvernement 

(i)  ^.  les  art.  8,  il ,  la,  i3,  i4>  «S?  i6, 17,  Sai , 
322  f  3^3  du  code  pénal  de  TÀutriche ,  2^  partie. 
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de  la  province,  de  concert  avec  le  tribunal 
supérieur ,  peut  décider  qu'il  y  a  urgence  et 
nécessité  d^vn  tribunal  prévôtal^  aussitôt  ce 
dernier  tribunal  se  transporte  sur  les  lieux  ; 
sa  convocation  est  annoncée  au  son  du  tam* 
bour  ;  dès  ee  moment,  tous  les  individus  arrê- 
tés sont  traduits  devant  lui;  après  une  instruc- 
tion orale,  ils  sont  jugés  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  immédiatement  exécutés  :  le  droit 
de  former  une  demande  en  grâce  leur  a  été 
même  refusé.  Si  les  preuves ,  produites  dans 
ce  court  délai,  ne  sont  pas  trouvées  suffisantes, 
on  les  renvoie  devant  les  tribunaux  ordi<- 
naires  (i).  Ainsi  le  gouvernement  d'une  simple 
province  a  sans  cesse  à  sa  disposition  ces  com- 
missions prévôtales  dont  on  a  tant  abusé  ! 

Les  passeports  sont  fort  en  usage  dans  l'em- 
pire d'Autriche  ;  l'homme  du  peuple ,  qui  ne 
peut  exhiber  le  sien  hors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  est  arrêté  comme  vagabond.  On  n'en 
délivre  qu'après  de  grandes  difficultés  aux 
indigènes  qui  veulent  voyager  sur  la  terre 
étrangère. 

La  police  est  le  principal  instrument  du 
gouvernement;  elle  pénètre  partout  avec  ses 

(i)  F",  les  art.  5oo  ^501,  5o4y  l^àSj  5o6,  Soj,  5o8, 
5o9  du  code  pénal  de  TAutriche,  i'^  partie,  ch.  i6. 
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étions  et  son  or  corrupteur  ;  la  presse ,  sur- 
yeillée  par  une  censure  ombrageuse ,  ne  peut 
dénoncer  les  actes  illégaux  à  l'animadversion 
publique.  Au  reste ,  le  peuple ,  naturellement 
indolent,  semble  avoir  contracté  l'habitude 
de  l'obéissance  passive;  ila  Tair  d'aimer  si  peu 
la  liberté  que  le  gouvernement  peut,  sans 
crainte^  l'en  laisser  jouir  en&it. 

Le  gouvernement  de  la  Prusse  est  aussi  chtt  les  pruMiew. 
absolu  ;  ses  institutions  offrent  le  bizarre  as* 
semblage  d'un  despotisme  militaire  appuyé 
sur  ime  nombreuse  armée,  et  d'un  sjstènxe 
municipal  fondé  sur  l'élection. 

En  i8i5,  au  moment  où  les  souverains  de 
l'Europe  se  réunirent  tous  contre  Napoléon , 
le  roi  de  Prusse,  pour  exciter  l'ardeur  de 
ses  sujets,  leur  promit  une  constitution  plus 
favorable  à  la  liberté;  un  décret  du  20  mai 
181 5  consacra  même  celte  parole  solennelle. 
Cependant ,  après  la  victoire ,  ce  prince  parut 
long-tems  oublier  ses  engagemens  ;  le  premier 
juillet  i8a3,  il  se  décida  enfin  à  céder  en 
partie  au  vœu  de  l'opinion  publique ,  et  réor- 
ganisa seulement  les  Etals  provinciaux.  Les 
députés,  de  ces  Etats  furent  appelés  à  déli- 
bérer sur  les  affaires  qui  pouvaient  toucher 
les  droits  personnels,  des  citoyens  et  leurs  pro- 
priétés ,  tant  qu'il  n'existerait  pas  d'assemblée 
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générale  ;  mais  cette  assemblée  n'a  pas  encore 
été  convoquée. 

La  Prusse  est  une  création  moderne  de 
deux  illustres  princes.  Le  grand  -  électeur 
Frédéric-Guillaume ,  et  Frédéric  II  tirèrent 
leur  patrie  de  l'obscurité,  et,  à  force  de  persé- 
Térance  et  de  géniil,  l'élevèrent  au  premier 
rang  des  nations  européennes  ;  mais  ils  s'appli- 
quèrent plus  à  augmenter  la  puissance  de  leur 
royaume  que  les  libertés  de  leurs  sujets  (i). 

Ainsi,  jusqu'au  dix-neuvième  siècle,  la  no- 
mination des  magistrats,  dans  les  villes  et 
villages,  appartenait  exclusivement  au  suze- 
rain féodal.  Le  ministre  Stein  fit  entrer  pour 
la  première  fois  le  droit  d'élection  dans  les 
habitudes  des  Prussiens.  Suivant  la  constitu- 
tion municipale  de  1808,  développée  et  per- 
fectionnée en  i85i ,  les  habitans  des  petites 
villes  et  des  villages  élisent  eux-mêmes  pour 
trois  ans  les  bourgmestres  et  les  conseils  muni- 
cipaux ;  les  grandes  villes  nomment  trois  can- 
didats à  la  place  de  bourgmestre ,  et  le  gou- 
vernement choisît  l'un  d'entr'eux.  Le  conseil 

(1)  Dans  ses  lettres  adressées  aux  philosophes 
français,  le  grand  Frédéric  a  la  barbarie  de  plaisanter 
sur  la  destinée  des  malheureux  paysans  de  Prusse  qu'il 
ne  songea  jamais  à  rendre  meilleure* 
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municipal  gouverne  la  commune ,  statue  sans 
appel  sur  la  plupart  des  questions ,  et  fait  exé- 
cuter ses  arrêts  par  uu  corps  collectif  tiré  de 
son  sein  et  appelé  lé  magistrat. 

Le  législateur  de  1 808  ayait  voulu  intéres- 
ser les  Prussiens  au  bien-être  de  la  commune 
en  leur  en  laissant  l'administration;  son  œuvre 
prévoyante  a  porté  ses  fruits;  elle  est  devenue 
l'une  des  causes  les  plus  actives  de  la  pros- 
périté matérielle  dont  jouissent  les  classes 
moyennes. 

Ainsi  encore  le  régime  féodal  subsista  en 
Prusse  jusqu'aux  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle.  Le  code  prussien,  publié 
en  1 794  9  ayait  soigneusement  détaillé  les  de* 
voirs  réciproques  des  ser&  et  des  seigneurs. 
Attaché  à  la  terre  dont  il  était  une  dépen- 
dance, le  serf  ne  pouvait  aliéner*  ses  biens, 
ni  s'obliger  par  conventions,  ni  même  se 
marier  sans  le  consentement  du  seigneur.  Il 
lui  était  permis  de  demander  son  affranchisse- 
ment; mais  les  articles  227  et  aSa  de  ce  code 
avaient  concédé  aux  maires  \e  dangereux 
pouvoir  de  forcer  les  serfs,  par  des  correc- 
tions modérées ,  et  par  la  prison ,  à  s'acquitter 
de  leur  tâche.  Quoi  de  plus  attentatoire  à  la 
liberté  individuelle  que  cette  faculté  illimitée 
d'emprisonner  les  serfs  ! 


488  DE   LA   LIBERTE   nrDIVI])irBI.LB 

Ce  fut  encore  le  ministre  Stein  qui  délivra 
sa  patrie  du  régime  féodal.  Deux  lois  des  9 
octobre  1807  et  37  juillet  1808  abolirent  le 
Tasselage.  Depuis  cette  époque,  les  paysans 
peuvent  acheter  les  domaines  des  nobles ,  et 
vendre  les  leurs  à  tous  indistinctement.  Le 
commerce  n'entraîne  plus  la. déchéance  de  la 
noblesse  ;  il  n'existe  ptus  d'iionmies  incorporés 
à  la  glèbe  ;  tous  les.  citoyens  se  livrent  à  l'agri- 
culture ,  et  lia  plupart  des  privilèges ,  dont 
jouissaient  certaines  classes ,  ont  été  abrogés. 

Le  code  prussien  à  remplacé  en  matière 
criminelle  le  code  Frédéric ,  ouvrage  défec- 
tueux d'un  grand  roi.  Suivant  le  nouveau 
code ,  lés  lois  ne  peuvent  borner  les  droits 
naturels  et  la  liberté  des  citoyens  qu'autant  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige  ;  il  proportionne 
généralement  les  châtimens  aux  délits,  et 
donne  en  outre  aux  magistrats  la  faculté  de 
les  modifier  selon  la  nature  des  faits  ;  mais , 
en.  voulant  tout  prévoir,  ses  dispositions  n'ont 
point  la  précision  qui  convient  à  des  lois. 

Dans  l'étendue  des  attributions  départies  à 
la  police  se  trahissent  l'esprit  et  la  tendance 
habituelle  de  l'absolutisme;  elle  a  le  droit 
d'arrestation  provisoire  et  ^'information  préa- 
lable toutes  les  fois  que  la  tranquillité  publique 
est  compromise;  c'est  elle-même  qui  punit 
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toutes  les  contraventions  aux  mesures  qu'elle  a 
prescrites.  S'il  résulte  de  l'instruction  commen- 
cée par  ses  soins  que  le  détenu  se  soit  rendu 
coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime,  alors 
seulement  elle  abandonne  les.  poursuites  à  la 
juridiction  ordinaire  (i);  ainsi,  jusqu'à  ce 
dernier  moment ,  les  citoyens  arrêtés  restent 
à  la  discrétion  de  la  police ,  et  ne  sont  pas 
immédiatenîent  conduits,  comme  en  France , 
devant  un  magistrat. 

Du  inoins  le  législateur  a  semblé  lui-même 
redouter  dans  l'application  les  dangers  de  ces 
arrestations  provisoires;  il  prononce  des  peines 
sétères  contre  celui  qui  les  prolongerait  par 
d'inutiles  délais. 

Le  code  prussien  accorde  aux  magistrîats 
beaucoup  trop  de  latitude  dans  l'exercice  du 
droit  de  décerner  une  prise  de  corps  contre 
les  prévenus;  du  moins  il  s'efforce  de  pré- 
munir les  citoyens  contre  les  négligences 
et  les  prévarications  des  magistrats;  le  juge, 
qui  retient  un  individu  en  prison  plus  de  48 
heures ,  à  dater  du  moment  où  il  a  appris  son 
arrestation ,  sans  commencer  l'instruction  et 

(i)  V,  les  art.  lo,  11, 12,  i3  du  titre  17,  section  i'« 
du  code  prussien  traduit  en  Tan  x  et  publié  en  France 
par  ordre  du  ministre -de  la  justice. 
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sans  l'entendre ,  lui  ou  les  témoins ,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  écus  par  chaque 
jour  de  retard;  s'il  laisse  un  mois  s'écouler 
sans  informer,  il  encourt  la  destitution. 

En  général,  dit  l'art.  107 5  du  titre  20,  nul 
ne  doit,  s'il  n'y  est  autorisé,  porter  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  d'un  autre.  Ce  sage 
principe  reçoit  des  exceptions  beaucoup  trop 
considérables  :  «  ainsi  les  vagabonds ,  les  men- 
»  dians ,  les  débiteurs  cachés,  les  coupables 
D  en  fuite,  les  personnes  qui  machinent  des 
»  projets  dangereux  peuçent  être  arrêtés  et 
y>  tenus  en  chartre  privée  par  des  parlicu- 
»  liers  y  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ait  le  tems 
»  d'intervenir.  Seulement  l'arrestation  doit 
»  être  notifiée  aux  magistrats  et  le  prévenu 
»  leur  être  livré  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
3)  quatre  heures.  »  Hors  les  cas  susénoncés , 
les  particuliers ,  qui  oseraient  détenir  un  ci- 
toyen par  .violence,  ou  établir  des  prisons  à 
l'insu  du  gouvernement,  s'exposeraient;  à  de 
graves  châtimeps.  (i) 

Ces  restrictions,  ces  menaces  légales  an- 
noncent sans  doute  les  bonnes  intentions  du 
législateur^  mais  elles  sont  insuffisantes  pour 

(1)  V.  les  art.  1075,  1076,  1077,  1078,  «079,  1081, 
1082  du  titre  20  ;  section  i3  du  code  prussien. 
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prévenir  les  abus  du  droll  exorbitdDt  confié  à 
de  simples  particuliers.  Les  autoriser  à  tenir 
leurs  concitoyens  en  chartre  privée,  c'est  en- 

» 

courager ,  c'est  légaliser  les  yengeances  per- 
:sonnelIes  que  la  passion  sait  si  bien  colorer 
d'un  zèle  apparent  pour  la  sûreté  publique. 
Aussi  l'article  34 1  du  code  pénal  Français 
punit-il  des  travaux  forcés  cette  séquestra* 
tion  momentanée  permise  par  le  code  Prus* 
sien!  Comment  encore  a-t-on  pu  confondre 
un  débiteur  caché  avec  un  conspirateur ,  avec 
un  criminel  évadé?  Une  dette  est-elle  donc 
un  si  grand  for&it  qu'il  faille ,  pour  incarcérer 
un  négociant  malheureux^  déroger  à  toutes 
les  règles  ? 

Ainsi  les  attributions  trop  peu  circonscrites 
de  la  police ,  le  vague  et  l'arbitraire  de  plu- 
sieurs parties  de  la  législation  criminelle,  le 
secret  de  la  procédure  jusqu'au  jugement,  ne 
garantissent  pas ,  en  Prusse ,  le  paisible  usage 
de  la  liberté  individuelle.  Cependant ,  et  mal- 
gré la  censure ,  elle  n'est  pas  sans  protection. 
Le  roi  d'ailleurs  s'occupe  avec  zèle  d'afièr- 
mir  le  bonheur  matériel  de  ses  sujets  et  de 
préparer ,  par  un  excellent  système  d'éduca- 
tion y  le  développement  de  leurs  facultés  inf  el^ 
lectuelles.  Le  plus  bel  éloge  du  gouvernement 
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prussien,  c'est  l'attachement  qu'il  à  su  Inspirer 
au  peuple. 
ciu»  les  Bavarois.  •  La  Bavière  a  été  plus  heureuse  que  l'Au* 
triche  et  la  Prusse  sous  le  rapport  de  son 
organisation  politique;  depuis  1818,  elle 
jouit  d'un  gouyernement  constitutionnel. 
Inamovibilité  des  magistrats,  responsabilité 
des  ministres,  et  des  fonctionnaires  publics, 
liberté  de  la  personne ,  des  cultes  et  de  la 
presse ,  tels  sont  les  fondemens  de  la  constitu- 
tion donnée  par  le  roi  Maximilien  Joseph. 
Elle  garantit  à  chaque  citoyen  sa  sûreté  indi- 
viduelle et  l'exercice  de  ses  droits.  ISul  ne 
peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel  ;  per- 
sonne ne  peut  être  arrêté  ni  poursuivi  que 
d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ainsi 
que  l'avait  déjà  ordonné  un  édit  du  3  août 
1808,  toute  servitude  personnelle  est  anéantie 
dans  le  royaume;  l'impartialité  et  la  prompti- 
tude sont  recommandées  dans  l'administration 
de  la  justice.  On  a  aboli  la  confiscation.  Le 
droit  de  grâce,  cette  douce  consolation  des 
soucis  de  la  royauté ,  appartient  au  souverain; 
mais  il  ne  lui  est  point  permis  d'étouffer  un 
procès  ni  de  suspendre  une  instruction  com- 
mencée. 

Toutefois  cette  constitution  blesse  le  prin- 
cipe de  l'égalité ,  notamment  sur  deux  points  : 
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d'abord ,  les  membres  des  états-généraux  ont 
obtenu  le  privilège  d'inviolabilité,  consacré  par 
tous  les  gouvernemeùs  représentatifs  ;  pendant 
la  durée  des  sessions  ouvertes  seulement  tous 
les  trois  ans ,  aucun  d'eux  ne  peut  être  arrêté^ 
hors  le  cas  du  flagrant  délit,  sans  le  consen- 
tement de  la  chambre  dont  il  fait  partie  ; 
puis  on  a  réservé  à  la  noblesse  d'Importantes 
prérogatives  j  elle  s'en  est  servi  pour  résister 
à  l'établissement  du  régime  constitutionnel, 
mais  le  roi  Louis,  conviant  lui-même  la  na*^ 
tion  à  venir  à  son  aide  contre  l'aristocratie 
bavaroise ,  est  parvenu  à  surmonter  tous  les 
obstacles.  Les  évènemens  n'ont  point  secondé 
jusqu'à  ce  jour  les  vœux  et  les  efibrts  de  ce 
prince  éclairé  ;  de  fréquens  désordres  agitent 
la  Bavière^  le  peuple  souffre  au  milieu  des 
empiètemens  de  la  noblesse  et  des  émeutes 
de  Munich.  Peut-être  n'a-t-il  pas  encore  at- 
teint le  degré  de  maturité  nécessaire  pour 
pouvoir  recueillir  tous  les  avantages  du  gou- 
vernement constitutionnel  ? 

Le  Wurtemberg  fut ,  vers  la  fin  du  moyen 
âge ,  le  principal  théâtre  de  l'émancipation 
des  communes;  il  défendit  avec  succès  ses 
vieilles  franchises  contre  l'envahissement  des 
maximes  du  despotisme  qui  prédominèrent 
en  Allemagne  durant   les  derniers  siècles; 


Ches  les  Wurtem- 
liergeois» 


494  ^^  ^^  tlBERT^  INDIVII^VStLÉ 

néanmoins  la  servitude  féodale  y  subsista  Jus-* 
qu'en  1817;  à  cette  époque,  le  roi  l'abolit. 
Cette  mesure  philantropique  irrita  la  noblesse 
dont  elle  froissait  les  intérêts.  Après  deux 
essais  infructueux,  le  26  septembre  1819, 
fut  promulguée  par  les  soins  de  Guillaume 
une  troisième  constitution  qui  régit  actuelle- 
ment le  royaume.  Elle  s'appuie  sur  des  bases 
à  peu  près  semblables  à  celles  de  la  constitu- 
tion de  Bavière  ;  mais  elle  est  mieux  appro- 
priée aux  besoins  du  pays. 

Bien  que  la  noblesse  compte  de  nombreux 
représentans  dans  les  deux  chambres ,  elle  ne 
possède  pas  de  privilèges  excessifs.  Tous  les 
Wurlembergeois  ont  les  mêmes  droits  civi- 
ques, et  supportent  également  les  charges  de 
l'Elat.  La  naissance  n'est  pour  personne  un 
motif  d'exclusion  des  fonctions  publiques.  Nul 
ne  peut  être  arrêté  ni  jugé  que  dans  les  cas 
et  dans  les  formes  prévus  par  la  loi ,  ni  rester 
détenu  plus  de  vingt-quatre  heures  sans  qu'on 
lui  révèle  la  cause  de  son  arrestation.  La  cons- 
titution promet  à  chaque  citoyen  liberté  de 
personne ,  de  conscience  et  de  pensée. 

La  justice  se  rend  publiquement  j  mais  on  a 
réservé  au  roi  un  pouvoir  fort  arbitraire  5  c'est 
le  droit  ^abolition  qui  autorise  ce  prince,  ou 
plutôt  le  ministre  de  la  justice,  a  suspendre 
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OU  même  à  mettre  au  néant  toute  procédure 
criminelle  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  pro- 
noncé. A  la,&veur  d'un  tel  droit,  lès  courtisans 
en  crédit  sont  certains  de  l'impunité  (  i  ). 

Le  grand-duc  de  Bade  est  le  troisième  prince  cbeiietBadoif , 
d'Allemagne  qui  n'ait  point  attendu  l'époque 
plus  que  jamais  incertaine  où  la  confédération 
germanique  déterminera  la  composition  des 
Etats  promis  à  chaque  pays  par  l'article  i3 
du  pacte  de  i8i5.  Dès  le  aa  août  1818,  il  a 
octroyé  une  constitution  à  ses  sujets.  Le  sys- 
tème électif  est  beaucoup  plus  démocratique 
que  celui  des  deux  précédens  royaumes.  Tous 
les  citoyens  sont  représentés;  la  seconde 
chambre  se  compose  de  soixante-trois  députés 
des  villes  et  bailliages  nommés  par  des  élec- 
teurs élus  eux-mêmes;  la  noblesse  demeure 
étrangère  à  cette  double  élection. 

Les  propriétés  et  la  liberté  des  Badois  sont 
également  sous  la  protection  de  la  constitu- 
tion ;  aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté  que 
conformément  aux  lois,  ni  détenu  plus  de 
quarante^huit  heures  sans  être  interrogé  sur 
les  motifs  de  Son  arrestation. 

(1)  Le  roi  de  Wurtemberg  a  présenté ,  en  i833,  un 
projet  de  code  criminel  qui  n'a  pas  encore  reçu  la 
sanction  législative. 
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'  Malheureusement  le  peu  d'étendue  des  Etats 
du  grand-duc  de  Bade ,  comparativement  à 
quelques  autres  royaumes  de  l'Allemagne ,  le 
tient  sous  là  dépendance  de  la  Confédération , 
c'est-à-dire ,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Ce 
prince  a  donné,  en  i8ïg,  la  mesure  de  l'in- 
fluence 'qu'il  subit.  Après  avoir  reconnu  que 
les  souverains  ses  prédécesseurs  avaient  fait 
de  la  liberté  de  penser ,  d'écrire  et  d'agir,  un 
déâ  premiers  principes  de.  leur  gouvernement, 
il  publie  une  ordonnance  sur  la  censure  qu'il 
déclare  lui-même  avoir  copiée  presque  lex- 
tuelleiaent  sur  l'édit  de  censure  prussien. 

Enfin  dans  le  grand  duché  de  Hesse-Darms* 
tadt ,  le  régime  constitutionnel  a  été  aussi  in- 
troduit le  1 7  décembre  1 830  ;  là  constitution 
de  ce  pays  (i)  se  rapproche  sur  un  grand 
nombre  de  points  de  celle  de  la  Bavière.  La 
liberté  individuelle  ne  peut  y  recevoir  d'au- 
tres restiîctions  que  celles  fixées  par  la  loi; 
mais  l'aristocratie  trop  puissante  ne  permet 
pas  aux  autres  pouvoirs  de  se  mouvoir  dans 
ce  juste  équilibre  qui  est  la  perfection  du  gou- 
vernement constitutionnel. 

(1)  F',  Cette  constitution,  ainsi  que  celles  de  Ba* 
vière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  dans  la  collection 
des  Constitutions  de  TËurope,  t.  2,  p.  33i ,  233,  275 
et  3ii. 
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Quant  à  la  Saxe ,  à  la  Hés$e«  électorale  ^  et  à 
ces  autres  petites  principautés  qui  fourmillent 
en  Allemagne,  elles  ont  gardé  leurs  institu-* 
tions  du  dix-huitième  siècle,  sauf  quelques 
légers  changemehs.  Dans  la  plupart ,  on  a  ré-^ 
organisé  les  anciens  Etats  chargés  de  voter  les 
impots  ;  mais  les  habitans  n'en  sont  pas  moins 
accablés  de  contributions. 

U  existe  encore  quatre  villes,  qui  s'intitulent 
libres,  parce  qu'elles  se  gouvernent  eHes« 
mêmes  et  ne  sont  pas  soumises  à  un  roi,  «avoir  : 
Lubeck,  Francfort,  Brème,  Hambourg;  elles 
sont  pourtant  dominées  par  une  aristocratie 
bourgeoise  et  oppressive,  constamment  op« 
posée  à  toute  innovation.  Hambourg  seul  pos- 
sède quelques  libertés;  les  autres  cités  suppor* 
tent  patieniment  tous  les  abus  de  l'oligarchie 
communale;  nulle  part  la  presse  n'est  plus 
asservie. 

Dans  tous  les  pays  qui  composent  l'Alle- 
magne ,  la  procédure  est  secrète,  et  les  débats 
judiciaires  ne  sont  pas  éclairés  de  l'utile  lumière 
de  la  publicité.  Il  faut  cependant  en  excepter  les 
Etats  de  la  Bavière  Rhénane  où  la  législation 
française  est  encore  mise  en  pratique  (i).  En 

(i)  Le  roi  de  Prosse  vient  même,  par  une  ordon- 
nance du  3i  décembre  i833,  d'j  introduire  quelques 
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général ,  les  lois  allemancles  ne  donnent  point 
aux  juges  le  pouvoir  discréllonnaîre  d'arrêter 
les  prévenus  ;  dans  chaque  royaume ,  elles  y 
posent  des  bornes  qui  sont  rarement  franchies 
en  matière  ordinaire.  Mais  s'agit-il  de  délits 
politiques?  la  conduite  des  magistrats  est  toute 
différente.  La  souveraineté  est  censée  résider 
exclusivement  dans  la  personne  du  prince. 
D'après  ce  principe,  toute  infraction  ou  ten- 
tative d'infraction  aux  lois  politiques  est  qua- 
lifiée du  crime  de  lèse-majesté  dans  le  sens  du 
droit  romain  sous  les  empereurs;  la  moindre 
prévention  acquiert  dès  lors  un  haut  degré  de 
gravité,  et  les  magistrats  se  croient  conscien- 
cieusement obligés  d'user  du  droit  d'arresta- 
tion avec  une  extrême  rigueur. 

Depuis  181 5,  la  confédération  germanique 
présente  l'image  d'un  corps  débile  dont  pres- 
que tous  les  membres  sont  en  souffrance.  Elle 
n'a  ni  rempli  les  promesses  du  pacte  de  1 81 5 , 
ni  atteint  son  but  ;  car  elle  n'a  pas  su  mainte- 
nir la  sûreté  publique  dans  toutes  les  parties 
de  l'Allemagne.  Des  troubles  populaires  ont 
éclaté,  surtout  depuis  1 83o,  à  Munich,  à  Ham- 

modifications  au  code  d'instruction  criminelle,  em- 
pruntées en  grande  partie  aux  lois  françaises  des  a4  mai 
1821,  4  mars  i83i  et  28  avril  i832;mai8  elles  sont 
moins  favorables  à  l'accusé  qlie  ces  deux  dernières  lois. 
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bourg,  à  Lejpsick,  à  Dresde,  à  Cassel,  dans 
le  Holstein  et  dans  les  bourgs  de  la  Bavière 
rhénane  ;  le  due  de  Brunswick  a  été  chassé 
de  ses  Etats  ;  de  là  généralement  un  malaise 
intérieur  et  une  yive  fermentation. 

Sur  les  ordres  des  potentats  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse ,  la  Diète  de  Francfort  a  pris , 
en  iJB3 2,  les  mesures  les  plus  despotiques  ;  la 
presse  a  été  plus  étroitement  enchainée ,  quel- 
ques journaux  ont  été  supprimés  (notamment 
la  Gazette  uniçerselle,  XAmi  du  peuple  et  le 
Libéral) ,  les  prisons  se  sont  remplies  ;  ces 
moyen^s  irritans  pourront-ils  amortir  l'exalta- 
tion de  la  jeunesse  allemande ,  entretenue  au 
foyer  toujours  embrasé  des  sociétés  secrètes  ? 
pourront-ils  l'empêcher  de  faire  passer  dans  la 
pratique ,  de  transformer  un  jour  en  actions 
ces  idées  de  liberté ,  objets  de  ses  sympathies 
et  de  ses  rêves  brûlans ,  partout  encouragées , 
préconisées  par  une  philosophie  toute-pnissante 
et  appuyées  de  l'autorité  des  Kant,  des  Fichte 
et  des  Herder?  l'avenir  l'apprendra.  Mais  à 
présent,  la  liberté  individuelle  ne  règne  en- 
tièrement ni  dans  les  Etats  constitutionnels  mal 
pondérés  où  l'émeute  la  met  sans  cesse  en  péril, 
ni  dans  les  Etats  absolus  où  la  nature  du  gou- 
yernement  lui  enlève  ses  garanties. 
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CHAPITRE  XIV. 


DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 
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•   '  ^lilirCIPALBMSirT    AU    MOTBlf    ÀGBi 


L'Italie  partagea  les  triomphes  et  les 
malheurs  de  Home  3  ainsi  que  la  Reine  du 
monde ,  elle  perdit ,  sous  le  joug  des  empe- 
reurs, sa  prospérité,  sa  liberté,  sa  gloire; 
après  s*être  élevée  à  un  haut  degré  de  cîvîli^ 
sation ,  elfe  retomba ,  en  passant  par  la  cor- 
ruption et  la  servitude,  dans  la  barbarie ,  triste 
et  inévitable  efièt  d'un  long  despotisme.  Les 
Goths,  les  Lombards  ,  les  Franks  sous  la 
conduite  de  Charlemagne,  et  les  Allemands 
conquirent  successivement  cette  belle  con- 
trée. Les  vainqueurs  communiquèrent  aux 
Italiens  les  sentimens  d'indépendance  dont  ils 


étalent  animés;  Us  rallumèrent  dana  lem*s 
cœurs,  sensibles  encore  aux  souvenirs  de 
leurs  ancêtres,  l'amour  de  la  liberté  ;  mais  aussi 
ils  leur  apportèrent ,  par  compensation ,  le  ré*' 
gime  féodal. 

La  société  italienne  se  divisa,  après  l'inva- 
sion des  peuples  du  nord,  en  plusieurs  classes, 
savoir  :  les  comtes ,  ou  gouverneurs  dés  pro^ 
vinces  ;  les  seignçura  châtelains  ;  les  ari^ 
mans  (i) ,  ou  cultivateurs  de  condition  libre; 
les  hommes  de  masnada  /  ou  compagnons  du 
seigneur,  qui  recevaient  dç  ^a  libéralité  des 
portions  de  terrain  et  les  exploitaient  moyenr 
nant  une  redevance*  en  argent  et  en  denrées 
et  l'obligation  du  service  militaire;  les  aldiens, 
espèce  d'affranchis  qui  étaient  nés  esclaves,  et 
tenaient  en  villenage  les  t^res  de  leurs  sei^ 
gneurs,  mais  dont  les  personnes  restaient 
libres;  enfin  le&  serfs;  misère  et  oppression, 
tel  était  le  lot  de  ces  derniers  en  Italie ,  comm^ 
partout.  Dans  plusieurs  parties  de  ce  pajs ,  ilâ 
étaient  attachés  tout  à  la  fois  à  la  glèbe  et  à  la 
personne  de  leurs  maîtres}  dans  d'autres,  seu-* 
lement  à  la  terre  qu'ils. cuUivaient.  L'absence 

(i)  V,  au  chapitre  des  Français,  p.  aoi  ,  des  détails 
sur  la  position  sociale  de  ces  diverses  classes ,  à  peu 
prè^  semblable  dans  tous  les  pays  où  le  ré^^e'  féodal 
s'est  introduit. 
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d'un  gouvernement  national  exerça  une  (a- 
eheusè  influence  sur  leur  de&tinée.  Cependant 
quelques  lois  des  Lombards  les  protégeaient 
contre  les  injustices  de  leurs  maîtres;  partout 
ils  trouvaient  un  asile  dans  les  églises  où  ils 
se  réfugiaient. 

Les  villes,  fondées  par  les  Romains,  plus 
considérables  en  Italie  que  dans  les  autres 
régions  de  l'Europe ,  se  fortifièrent  encore  au 
milieu  des  irruptions  des  Barbares;  la  crainte 
détermiûa  une  grande  partie  de  la  population 
à  s'y  renfermer;  elles' purent  ainsi  défendre 
leur  territoire  contre  l'ambition  des  seigneurs 
voisins;  bientôt,  enhardies  par  la  faiblesse  et 
l'éloignement  des  empereurs  d'Allemagne, 
elles  résolurent  de  se  soustraire  à  leur  domi- 
^ nation;  entre  la  fin  du  onzième  siècle  et  le 
commencement  du  douzième ,  on  les  vit  suc* 
cessivement  se  constituer    en  républiques  ; 
les  unes  s'arrogèrent  d'importans  privilèges , 
les  autres  achetèrent  leurs  immunités.   Les 
villes  de  la  Lombardie ,  placées  sous  le  gou<^ 
vel'nement  temporel  de  leurs  évêques ,  profi- 
tèrent du  caractère  ordinairement  pacifique 
des  hommes  d'église  pour  le  renverser  (i). 

(i)  F".  TEurope  au  moven  âge ,  par  M .  Hallam  , 
t.  3,  p.  iB. 
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Un  traité  de  paix,  conclu  en  1 185  à  Cons- 
tance entre  Frédéric  Barberpusse  et  les  cités 
libres  d'Italie,  ratifia  tons  les  droits  qu'elles 
s'étaient  acquis.  Quoiqu'il  assurât  en  même 
tems  à  l'Empire  une  haute  juridiction,  elles 
parvinrent  9  après  d'énergiques  efibrts,  à  se 
déliyrèr ,  avant  la  fin  du  treizième  siècle ,  de 
toute  espèce  de  sujétion.  Chose  remarquable  ï 
l'Italie,  qui  avait,  sous  les  Romains,  dompté 
l'univers,  qui  dans  la  suite,  sous  Léon  X, 
saisit  le  sceptre  des  arts  et  des  lettres ,  reçut 
encore  de  la  Providence  la  noble  mission 
d'imprimer  à  l'Europe  le  premier  mouvement 
vers  U  liberté. 

L'établissement  des  républiques  italiennes 
porta  un  coup  mortel  à  la  puissance  des  sei- 
gneurs; elles  affranchirent  leurs  serfs  pour 
augmenter  le  nombre  des  citoyens  propres 
à  supporter  les  charges  publiques;  les  sei* 
gneurs  se  trouvèrent  obligés  de  les  imiter  et 
d'accorder  à  leurs  serfs  la  liberté  (i).  Dès 
lors  la  servitude  disparut  presque  totalement 
des  campagnes;  les  paysans  puisèrent  dans 
l'agriculture  les  moyens  de  pourvoir  abon- 
damment à  la  subsistance  de  leur  famille;  ils 

(i)  F",  Muratori ,  Antiquitates  Italiœ  medii  àyi , 
t.  r',  Dissertatio  XI F  de  servis,  p.  796. 
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affermèrent  les  terres  en  qualité  de  métayers, 
et  obtinrent,  pour  salaire  de  leurs  traraux, 
une  partie  des  récoltes.  Au  quinzième  siècle  y 
dans  les  autres  contrées  de  l'Europe ,  les  pay- 
sans demeuraient  encore  incorporés  à  la  gl^e, 
ou  Tassaux  de  leurs  seigneurs,  tandis  qu'ea 
Italie  ils  furent  libres  ;  ils  ne  dépendirent 
pas  des  caprices  d'un  maître,  et  vécurent 
réunis  dans  des  bourgades  où  la  sûreté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  troupeaux  était 
protégée.  Dans  les  siècles  civilisés ,  dit  M.  de 
Sismondi  (1)9  et  jusqu'à  la  fin  du  seizième,  on 
vit  encore  des  esclaves  dans  les  maisons  des 
riches;  on  n'en  vit  plus  dans  les  champs. 

.  Durant  près  de  quatre  cents  ans ,  l'étendard 
de  l'indépendance  flptta  sur  les  principales 
villes  de  l'Italie  ;  l'amour  des  lettres ,  qui  avait 
fui  à  l'aspect  du  despotisme ,  revint  avec  la 
liberté  ;  de  grands  poètes  apprirent  au  monde 
que  la  patrie  des  Horace  et  des  Virgile  n'é- 
tait pas  épuisée.  Dante ^  Pétrarque,  Boccace 
créèrent  la  langue  italienne  dan^  leurs  chefs- 
d'œuvre. 

Cependant  les  institutions ,  que  s'était  don- 
nées chaque  république,  n'étaient  pas  d'une 

(1)  Histoire  des  R^pid)lîque8  italiennes  du  moyen 
%e,  t.  16,  p.  366.  Pans,  1826. 
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nature  assez  stable,  ni  suiiiout  assez  fortement 
enracinées  dans  les  esprits  pour  résister  aux 
attaques  des  ennemis,  aux  intrigues  criaii*«f 
Belles  des  ambitieux  ,  et  aux  ravages  des 
ferres  civiles  qui  dévastèrent  lltalie.  Partoiit 
on  se  divisa  en  deux  camps ,  les  Guelfes  et  les 
Gibelins  ;  les  premiers ,  démocrates  du  tems  ^ 
soutenaient  les  prétentions  du  pape;  les  se- 
conds,  aristocrates  du  moyen  âge,  défendaient 
l'autorité  de  Tempereur  d'Allemagne.  On  sait 
que  la  querelle  de  Henri  IV  et  de  Grégoire VII, 
devant  lequel  ce  prince  abaissa  son  front  hu- 
milié ,  donna  naissance  à  ces  deux  trop  célè- 
bres fàctiops;  pendant  plus  de  trois  siècles, 
elles  désignèrent  toiur  à  tour  au  poignard,  aux 
persécutions,  à  l'exil  leurs  partisans  respectifs, 
et  firent  répandre  en  Italie  des  torrens  de  sang  ; 
enfin  c'est  le  triomphe  des  Gibelins  qui  pré- 
para  la  chute  des  républiques  italiennes. 

La  nécessité  de  combattre  l'anarchie  con- 
traignit de  centraliser  le  pouvoir;  les  hommes, 
qui  en  fiirent  investis ,  en  abusèrent.  Les  Mé- 
dicis  à  Florence ,  les  Visconti  à  Milan ,  les 
Sforza  à  Gènes,  les  Bentivoglio  à  Bologne^ 
usurpèrent  une  autorité  plus  étendue  que  celle 
de  beaucoi^p  de  rois.  D'ailleurs  j  les  Italîeds , 
fatigués  des  convulsions  intérieures  quiavaient 
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sans  cesse  bouleversé  leurs  républiques  (i% 
parurent  moias^  attachés  à  la  liberté.  Le  be* 
soin  du  repos  les  façonna  au  despotisme. 

Toutefois  FltaHe  ne  goûta  point  encore  les 
douceurs  de  la  paix;  elle  devint  le  tiiéâtre  des 
combats  de  la  France  et  de  l'Espagne  qui  se 
disputèrent  successivement  le  royaume  de 
Naples  et  le  duché  de  Milan.  Son  histoire 
n'offre  plus  dès  lors  à  l'œil  affligé  qu'une 
longue  série  de  calamités.  Aux  maux  incalcu- 
lables de  la  guerre  la  peste  vint  joindre  ses 
affreux  désastres ,  et  enlever  le  huitième  de 
la  population. 

Pendant  le  seizième  siècle ,  les  républiques 
italiennes  cessèrent  peu  à  peu  d'exister;  les 
dernières  étinceUes  de  liberté,  qui  brillèrent 
dispersées  dans  quelques  villes ,  s'éteignirent  - 
successivement.  En  1 55o ,  Charles-Quint  fut 
couronné  empereur  à  Bologne.  L'Italie  resta 
depuis  ce  moment  une  dépendance  de  l'empire 
d'Allemagne  j  l'absolutisme  pénétra  dans  son 
gouvernement ,  ses  institutions  et  sa  législation 

(i)  Moréri,  dans  son  Dictionnaire  ,  au  mot  Milan, 
remarque  que  cette  ville  a  été  assiégée  quarante  fois 
et  prise  vingt-deux  foisj  on  peut  juger  par  cette  seule 
observation  combien  l'existence  de  ses  habitans  fut 
Orageuse. 
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crimînieUe^  1^  droits  les  plus  sacrés  furent 
subordonnes  à  la  volonté  du  souverain  ou  de 
ses  représentans. 

L'énergie,  que  les  guerres  civiles  et  l'expé- 
rience du  malheur  avaient  comniunlquéë  aux 
esprits,  contribua,  dans  ce  même  siècle,  à 
inspirer  lès  chefs-d'déuvre  du  règne  de  Léon  Xj 
mais,  après  tant  de  commotions  et  d'éclat, 
l'Italie  tomba  dans  une  sorte  de  léthargie  ;  elle 
sembla ,  durant  plus  de  cent  cinquante  ans , 
ensevelie  dans  la  mollesse  et  l'indifférence  ; 
les  âmes  se  laissèrent  alors  efféminer  par  la 
chaleur  du  climat.  La  corruption  des  mœurs 
vint  les  énerver  encore  ;  lltalien  subit  le 
pire  des  esclavages,  celui  de  ses  sens;  c'est  à 
cette  époque  qu'on,  vit  s'introduire  dans  l'in- 
térieur  des  ménages  les  sigisbés ,  ou  caualieri 
serpenti;  coutume  irnmorale  qui  bannit  la 
paix  des  lamilles,  mit  en  question  toutes  les 
paternités  et  empoisonna  les  plus  douces  jouis- 
sances» de  l'homme,  celles  de  fils,  d'époux  et 
de  père! 

Un  peuple  ainsi  dépravé  n'était  plus  fait 
pour  Pindépendance  ;  en  vain  les  principales 
puissances  de  l'Europe  essayèrent,  dans  di- 
vers traités,  de  rendre  à  l'Italie  sa  nationalité; 
en  vain  deux  princes  de  cette  maison  d'Au- 
triche, qui  n'a  jamais  su  que  lui  forger  des 
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fers,  Joseph  II  et  Léopôld,  professèrent  et 
mirent  même  en  pratique  des  principes  de 
liberté ,  rien  ne  put  relever  l'affaissement  mo* 
rai  de  cette  nation  abâtardi^. 

lïapoléon  parui,  et  la  terre  des  Césars  s'é- 
tonna des  victoires  qui  marquaient  chaque 
pas  de  ce  grand  capitaine.  11  voulut  d'abord 
restituer  à  l'Italie  ses  institutions  primitives; 
les  républiques  Cisalpine,  Ligurienne  et  Par- 
thénopéenne  se  formèrent  promptement;  mais 
leur  existence  ne  (ut  qu'éphémère.  Une  partie 
de  l'Italie,  divisée  en  départemens>  se  con- 
fondit avec  l'empire  français  ;  un  enfant  reçut 
le  titre  de  roi  de  Rome  ^i  n'avait  point  été 
porté  depuis  le  dernier  Tarquin. 

En  i8i4,  l'Italie  septentrionale  passa  du 
despotisme  de  Napoléon  sous  celui  de  l'Au« 
triche  3  elle  est  devenue  une  province  de  cet 
empire;  depuis  ao  années,»  elle  dévore  tous  les 
affronts  d'une  domination  étrangère,  toutes  les 
yexations  d'une  police  inquisitoriale.  i  ao,ooo 
soldats ,  constamment  sur  le  qui  vive ,  cou- 
vrent le  pays,  prêts  à  étpuffer  le  moindre 
mouvement  de  mécontentement  ou  de  ré? 
sistance. 

Le  code  pénal  de  l'Autriche  a  été  promulgué 
en  18 1 5  dans  le  royaume  lombarde-vénitien; 
ses   dispositions ,  dont  quelques  -  unes  sont 
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contraires  i  la  Kberté  indîyiduelle,  s'exécutent 
rigoureusement  (l).  Un  Italien  ne  peut  faire  le 
moindre  voyage  dans  une  principauté  voisine 
du  pays  qu'il  habite^  il  ne  peut  aller,  par 
exemple  y  de  Parme  à  Milan  sans  demander 
un  passe«port  à  Vienne.  Avant  de  le  délivrer, 
les  fonctionnaires  de  cette  capitale  s'adressent 
aux  autorités  locales  pour  obtenir  des  ren- 
seignemens  sur  les  projets  et  la  moralité  du 
pétitionnaire  5  de  là  des  recherches  minu- 
tieuses, des  enquêtes  tracassière's ,  des  retards 
indéfinis,  comme  si  c'était  une  grande  faveur 
que  d'accorder  à  un  homme  l'usage  de  la  fa^ 
culte  locomotrice  f 

En  i83i ,  une  jeunesse  ardente  a  tenté  de 
briser  les  chaines  qui  pèsent  sur  sa  patrie; 
elle  a  agité  pendant  quelques  jours  le  dra-* 
peau  de  la  république;  mais  ce  soulèvement 
trop  précipité ,  faiblement  soutenu,  n'a  servi 
iqu'à  motiver  la  proscription  des  hommes  les 
plus  dévoués  à  la  liberté. 

Un  exposé  des  formes  du  gouvemem^it  de 
chaque  république  italienne  serait  aussi  long 
que  difficile.  11  importe  seulement  ici  d'indi- 

(i)  y.  an  chapitre  précédent ,  l'analyse  du  code 
pénal  de  rAutriche  en  ce  qui  concerne  la  liberté  in- 
dividuelle ;  p.  47B. 
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quer  tout  ce  qui  a  pu  modifier  l'exercice  de  la 
Uberté  individuelle. 

Au  ûtilieu  des  ténèbres  de  k  barbarie, 
les  villes  d'Italie  n'avaient  point  oublié  l'ad* 
mibistratton  municipale  établie  par  les  Ro- 
mains^ et  dont  les  élémens  étaient  une  assem- 
blée du  peuple^  un  sénat  particulier  sous 
le  nom  de  Curie  ^  et  deux  consuls  appelés 
^uumviraj  dès  qu'eUes  eurent  recouvré  leur 
indépendance.,  elles  voulurent  se  replacer 
sous  l'empire  d'une  eonstittitioa  qui  les  avait 
rendues  si  prospères  j  aussi  presque  toutes 
s'empressèrent-elles  de  proclamer  la  souve- 
raineté du  peuple  ;  dès  lors  lui  seul  eut  le  droit 
de  déléguer  le  pouvoir,  dont  il  était  la  source, 
à  des  mandataires  responsables  choisis  dans 
l'universalité  des  citoyens  comme  à  Florence, 
ou  dans  l'aristocratie  comme  à  Venise.  Deux 
ou  plusieurs  consuls  annuels  chargés  de  comr 
mander  les  armées ,  et  de  statuer  sur  les 
affaires  litigieuses  ;  deux  conseils  (i),  dont 
l'un  peu  nombreux,  ordinairement  nommé 
conseil  de  confiance  (consiglio  di  credenza) 
surveillait  les  consuls,  administrait  les  finaaces 

.  (i)  Lee  consul» cl  les  membres.de  ces  consdls  ëuient 
élus  par  le  peuple  pour  ud  ,  deux  ou  U*ois  ans ,  sui- 
vant les  républiques. 
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et  les  relations  extérieures;  et  dont  l'autre^ 
grand  conseil ,  ou  sénat ,  composé  soit  de  cent 
membres ,  soit  d'un  plus  grand  nombi'e  y  pré- 
parait  les  arrêtés  à  soumettre  au  peuple  ;  au- 
dessus  de  tous  ces  pouvoirs ,  l'assemblée 
générale  des  citoyens ,  seule  investie  de  la 
souveraineté;  telles  étaient ,  dans  les  premia^ 
tems,  les  institutions  politiques  des  républi^ 
ques  italiennes  (i). 

A  la  tête  des  villes  qui  les  rétablirent,  il  ^^ffl^  ^ 
faut  signaler  Rome.  La  capitale  de  la  chrér 
tienté  reprit,  en  726',  ce  titre  de  republique  si 
glorieux  pour  elle;  mais  les  papes,  qui  l'a- 
vaient excitée  à  reconquérir  son  indépen- 
dance, devaient  plus  tard  la  lui  ravir.  Leur 
autorité^  d'abord  toute  spirituelle,  s'appuyant 
habilement  sur  le  respect  dû  à  leur  haute  di- 
gnité, s'accrut  insensiblement  par  la  double 
influence  de  la  religion  et  de  leurs  propriétés 
féodales.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  troubles 
que  se  développa  leur  puissance  temporelle  ; 
les  Romains  eurent  à  traverser  des  intermit- 
tences de  liberté  ^  d'oppression. 

En  1192,  Rome  adopta  l'institution  du  po- 
destat, à  l'imitation  des  autres  villes  de  l'Italie  ; 

•     •      •         * 

(1)  F.  le  Cours  d'Histoire  du  dcoî t.  politique  et  cons- 
titutionnel par  M.  Ortolan,  p.  a32.  Paris,  i83i. 
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C'était  un  magistrat  étranger,  d'une  extrac- 
tion nc^le  f  élu  pour  un  an ,  revêtu  seulement 
d'abord  de  fonctions  judiciaires.  L'empereur 
d'Allemagne  l'avait  introduit  dans  les  cités  lom- 
bardes. Quoique  l'origine  de  cette  magistra- 
ture remontât  à  une  époque  d'asservissement, 
elle  fut  généralement  admise  et  remplaça  les 
consuls,  dans  plusieurs  républiques.  Les  po- 
destats (i)  accaparèrent  bientôt  tous  Içs  pou- 
voirs. Souvent  choisis  parmi  les  seigneurs 
des  pays  voisins,  ils  disposèrent,  par  leurs 
habitudes  despotiques,  ces  fiers  républicains 
a  reconnaitre  ^n  maître.  A  Rome ,  le  po- 
destat prit  le  nom  de  il  senatore,  et  tint  lieu 
à  lui  seul  du  sénat  qui  fut  aboli;  il  devint  chef 
de  la  justice,  de  la  police  et  de  l'armée;  les 

(i)  «  Les  seigneurs  et  les  nobles  ^  dit  M:  Kock , 
avaient  été  forcés  par  lenr  faiblesse  individuelle  ej.  la 
puissance  des  républiques  de  fixer  leur  domicile  dans 
Tenccinte  des  villes;  s^y  trouvant  réunis  et  en  force, 
ils  essayèrent  de  s'emparer  du  gouvernement.  De  là 
une  source  intarissable  de  discordes  civiles  qui  entrai- 
sërent  la  perte  de  la  liberté  dans  la  plupart  de  ces 
villes.  On  crut  aiTéter  le  mal  et  mettre  un  frein  à 
Tambition  des  citoyens  puissans  en  confiant  le  gou- 
vernement à  un  magistrat  qu'on  choisissait  dans  les 
cités  voisines,  et  qu'on  appelait  podestat.  »  (  fT,  le 
Tableau  des  Révolutions  de  l'Europe,  t.  i,  p.  166.) 
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papes  réiissÂrent  plus  tard  à  s'attribuer  sa  no- 
mination. 

En  i447  y  s'éleva  définitivement  sur  le» 
ruines  de  la  république  l'autorité  temporelle 
des  papes,  illimitée  et  absolue  en  droit,  mais 
généralement  douce  et  modérée,  quelquefois 
même  faible  en  fait.  Le  pontife ,  tenté  d'op^ 
primer  ses  sujets,  se  rappelle,  dit  Dupatjr  (i), 
que,  pour  se  faire  respecter  comme  pape,  il 
&ut  d'abord  qu'il  se  Êisse  aimer  ccHnme  roi. 

Si  les  Romains  n'ont  pas  eu  souvent  lieu  de 
se  plaindre  de  leur  souverain  depuis  1814, 
que  de  fois  ils  déplorent  la  corruption  des 
tribunaux,  l'inhabileté  de  la  police ,  l'impunité 
des  crimes ,  le  peu  de  sûreté  des  routes  infes*- 
tées  de  voleurs ,  les  lenteurs  interminables  des 
procédures  criminelles  qui  laissent  si  long- tems 
€n  a^spens  le  sort  des  détenus  !  Un  accusé 
peut  être  mis  deux  fois  en  jugement.  Lorsque 
les  charges  de  la  procédure  ne  semblent  pas 
suffisantes  pour  le  condamner ,  il  n'est  élargi 
que  provisoirement  sous  la  condition  de  se 
représenter  en  cas  de  nouveaux  indices  ;  ainsi 
il  peut  rester  toute  sa  vie  sous  le  poids  de 
la  même  accusation.  C'est  dans  le  plus  grand 

(t)  F,  la  78"* des  Lettres  sur  l'Italie,  t*  a,  p.  a4o. 
Parisj  1822.  In-18. 
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secret  que  se  poursuit  l'instruction  des  délits; 
les  témoins  ne  sont  pas  confrontés  avec  Hn-- 
culpë  ;  il  est  juge  ,  sur  un  simple  rapport,  sans 
même  paraitre  devant  ses  juges.  Toutefois  il 
peut  demander  un  défenseur  et  la  conummi- 
cation  de  la  procédure  3  mais  la  cour  criminelle 
a  le  droit  de  s'y  refuser  ;  en  ce  cas  seulement , 
elle  juge  ce  qui  s'appelle  éconamiquement , 
c'est-à*dire,  elle  ne  peut  condamner  le  pré- 
venu qu'au  minimum  de  la  peine  (i)  qu'il 
aurait  encourue  si  on  loi  avait  accordé  un 
9VOcat.  Ijcs  décidons  des  tribunaux ,  invio- 
lables dans  tous  les  pays  policés ,  peuvent  être 
cassées  par  des  conuïiissions  spéciales  insti- 
tuées par  un  légat  ;  ces  commissions  annullent 
même  les  arrêts  de  la  cour  crimiodle.  Dans 
l'administration,  tout  est  variable  non-seule^ 
ment  au  gré  du  chef  suprême ,  niais  encore 
au  caprice  de  tous  ceux  qui  exercent  une  por- 
tion de  son  autorité.  11  n'est  point  de  lois  qui 

(1)  On  compte  annuellement  à  Rome  environ  §4^ 
arrestations  pourerirae  sur  une  population  de  i3oyOoo 
âmes.  Les  Etats  romaii)8  renferment  a,43i}aa2  habi- 
tans  ;  dès  lors  il  j  aurait ,  en  suivant  cette-  proportion 
pour  tous  les  Etats  du  pape,  10,167  arrestations  par 
an  dont  la  moitié  se  termine  par  une  condamnation. 
•  (  ^,  le  Voyage  en  Italie  par  M.  SimOnd ,  tv  1 ,  p»  294, 
a®  édition.  JPam,  1828.  ) 
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les  rendent  responsables  de  leurs  actes;  ainsi 
nulle  garantie  pour  les  citoyens;  la  sagesse 
des  papes,  ordinairement  d'un  âge  avancé , 
est  leur  seule  espérance  de  sécurité. 

Les  débiteurs ,  si  maltraités  dans  l'ancienne 
Rome  7  ne  peuvent  maintenant  être  empri- 
sonnés plus  d'une  année  pour  dettes.  Il  existe 
même  un  singulier  moyen  de  se  mettre  à  l'abri 
de  la  contrainte  par  corps  y  c'est  de  (aire  une 
retraite  religieuse;  on  ne  peut  être  appréhendé 
pendant  le  tems  de  cette  retraite  qui  doit  être 
fixé  par  le  cardinal  légat  du  département ,  ou 
par  son  secrétaire. 

Une  origine  aussi  ancienne  que  celle  de  la  R^p«i]>ikTiicde 
monarchie  française,  une  indostrie  saitô  égale 
au  moyen  âge,  quatorze  siècles  d'indépen-» 
dancc  et  de  prospérité ,  tels  sont  les  titres  qui 
immortaliseront  Venise.  Depuis  l'époque  de  sa 
fondation  jusqu'à  l'année  697,  elle  forme  une 
véritable  république.  Ses  magistrats  sont  des 
tribuns  électifs,  annuels,  qui  gouvernent  avec 
l'assistance  des  principaux  notables.  En  697^ 
elle  devient  en  quelque  sorte  une  monardiie 
âective;  on  confié  à  un  chef  unique,  appelé 
Doge,  une  très  grande  puissance,  dont  les 
limites  ne  sont  pas  bien  déterminées.  Sur  les 
cinquante  premiers  doges,  vingt  environ  sont; 
expulsés  de  Yenise  ou  massacrés;  ces  règnes 


Vcoiw. 
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orageux ,  qui  durent  près  de  trois  cents  ans  i 
permettent  à  l'aristoci^tie  de  s'organiser  à 
son  aise ,  et  de  jeter  les  fondemens  de  l'em- 
pire tyrannique  dont  elle  s'empara  dans  les 
treizième  et  quatorzième  isiècles.  Ce  qui  con- 
tribue le  plus  à  le  concentrer  dans  ses  mains ^ 
c'est  le  décret .  rendu  en  1 5 1 9  par  le  grand 
conseil.  11  se  déclare  lui*même  héréditaire^ 
et  décide  que  ses  membres  ne  pourront  plus  y 
comme  par  le  passé  y  être  renouvelés  par 
l'élection.  Dès  ce  moment,  la  souveraineté 
réside  tout  entière  dans  le  grand  conseil.  Il 
imprime  au  gouvernement,  uiie  direction  vi- 
goureuse ,  uniforme ,  que  l'esprit  de  corps  et 
de  caste  peut  seul  perpétuer  ;  puis  il  restreint 
de  jour  en  jour  l'autorité  du  doge,  chargé 
du  pouvoir  exécutif  (i).  Venise  conserva  sa 
république  aristocratique   jusqu'au  jour   ou 

(1)  Le  doge,  assisté  de  ses  conseillers,  représentait 
à  Venise  le  pouvoir  exécutif  qu'on  nommait  la  sei^ 
gneurie.  En  quittant  le  palais  de  Saint-Marc ,  il  n'avait 
plus  droit  aux  honneurs  de  sa  charge  ;  il  ne  jouissait 
même  plus  de  la  protection  due  aux  simples  citoyens , 
car  on  pouvait  l'insulter,  lui  jeter  des  pierres  et  de  ia 
boue  sans  qu'il  pût  en  demander  justice.  Aussi  di- 
sait-on que  le  doge  était  roi  sous  la  pourpre ,  sénateur 
dans  le  conseil,  captif  dans  la  cité,  et  un  très-petit 
particulier  à  la  campagne,  (  V,  le  Voyageur  français 
par  Tabbé  Delaporte ,  t*  aS  ^  p.  386.) 
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cette  orgueilleuse  cité  tomba,  sans  coup  férir, 
devant  le  ilon\  magique  de  Napoléon. 

A  la  fin  du  treizième  siècle ,  quelques  &- 
milles  nobles ,  qui  n'avaient  point  été  admises 
dans  le  grand  conseil ,  résolurent  de  s'en  ven- 
ger et  de  lutter  contre  les  envahissemens  de 
cette  assemblée.  Une  Conspiration  éclate  en 
i3io;  elle  est  comprimée;  mais,  par  l'efiet 
d'une  réaction  qui  se  &it  sentir  chez  tous  les 
peuples;  la  crainte  de  l'anarchie  enfante  le 
despotisme.  C'est  alors  qu'est  institué  le  con- 
seil des  Dix,  devenu  si  célèbre  dans  les  annales 
de  l'arbitraire;  le  ^and  conseil  lui  délègue 
une  partie  de  sa  souveraineté,  et  le  triple 
•pouvoir  de  poursuivre  les  crimes,  de  les  ju- 
ger, et  de  faire  exécuter  ses  jug^mens. 

Un  effroyable  mystère  couvre  la  procédure 
suivie  devant  le  conseil  des  Dix,  Dès  qu'il  re- 
çoit une  dénonciation,  un  de  ses  trois  présidens 
recueille  les  charges ,  entend  les  témoins ,  or-^^ 
donne  l'arrestation  du  prévenu,  l'interroge  et 
fait  consigner  ses  réponses  par  écrit.  II  rend 
compte  de  son  information  aux  deux  autres 
présidens ,  et  tous  trois  délibèrent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  sera  portée  au  conseil 
des  Dix.  En  cas  d'affirmative ,  les  trois  prési- 
dens deviennent  ses  accusateurs,  ils  sont  en 
même  tems  ses  juges;  l'accusé  n'a  point  de 
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défenseurs;  les  témoins,  entendus  contre  lui, 
ne  lui  sont  pas  nommés,  et  l'on  retranche 
de  leur  déposition  assermentée  tout  ce  qui  le 
mettrait  à  même  de  les  reconnaitre;  s'il  est 
condamné ,  le  conseil  peut  le  feire  pendre  se- 
crètement avec  un  voile  sur  la  tête,  ou  le 
£iire  étrangler  dans  la  prison. 

Comme  si  ce  tribunal  jugeant  sans  appel 
n'était  point  assez  puissant,  vers  le  milieu 
du  quinzième  siècle  on  tire  de  son  sein  une 
commission  de  trois  membres ,  appelés  inqui- 
siteurs d'éiai  9  sous  le  prétexte  de^  donner  à 
Faction  de  la  justice  plus  de  célérité  et  de  se- 
cret. Choisis  par  le  conseil  des  Dix ,  ces  trois 
juges  restent  inyisibles  ;  le  lieu  de  leurs  séances 
'  est  ignoré  comme  leurs  noms.  Un  secrétaire 
écrit  leurs  notes  et  lit  leurs  jugemens  aux  ac- 
cusés. Ce  tribunal  formidable  comprend  dans 
sa  juridiction  tous  les  délits  politiques.  11 
peut  punii*  ou  seulement  réprimander  tous  les 
Yénitiens,  depuis  le  doge  jusqu'au  dernier 
artisan.  Sa  volonté  forme  son  imique  loi.  La 
seule  obligation,  qui  lui  soit  imposée,  c'est 
de  prendre  ses  décisions  à  l'unanimité.  L'es- 
pionnage, la  délation,  les  plaintes  dictées  par 
la  vengeance ,  la  provocation  salariée ,  la  tor- 
ture, tous  les  moyens  sont  par  lui  mis  en 
œuvre  pour  atteindre  les  personnes  suspectes. 
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Dans  la  procédure  claade$jtlne  instruite  selon  1^ 
bon  plaisir  de  ce  tribunal  y  la  dénoncialion  est 
anonyme  (  i  ) ,  l'arrestation  arbitraire  >  la  dé- 
tention illimitée.  Le  citoyen,  ou  f étranger, 
qui  fait  ombrage  ^  est  arraché  de  son  domicile, 
jugé,  condamné  sans  savoir  d'où  part  le  coup 
qui  le  frappe,  D'affreu^iL  cachots ,  fameux  sous 
le  nom  de  prisons  des  plombs^  renferment 
dans  un  profond  oubli  les  malheureux  incar- 
cérés par  ordre  des  inquisiteurs  d'état,  j'allais 
dire,  les  yictimes  de  ces  bourreaux-magistrats. 
Que  fais-tu  là?  Va-t-en;  tels  sont  les  mots 
qui  annoncent  à  un  accusé  son  élargissement; 
à  la  voix  brusque  du  geôlier,  on  croirait  qu'il 
est  furieux  de  laisser  échapper  sa  proie.  Il  faut 
parcourir  les  statuts  de  l'inquisition  d'état  pour 
s'en  former  une  juste  idée,  pour  concevoir 
que  des  honmies  ai^nt  osé  formuler  la  cruauté 
en  textes  dejoi  et  autoriser  les  inquisiteurs  à 
dire  à  leurs  ignobles  agens  :  dans  tel  cas  tu 
poignarderas^  dans  tel  autre  tu  empoisonneras, 

(t)  Il  j  avait,  auprès  du  tribunal  de  rinquisition 
d'Etat ,  un  tronc  où  tout  délateur  pouvait  à  tout 
moment  jeter  avec  un  billet  son  accusation ,  et  dans 
chaque  rue  de  Venise ,  une  ouverture  ou  bouche  par 
laquelle  on  pouvait  entendre  les  conversations.  {V*  l'Es- 
prit des  lois )  liv.  1 1,  ch.  6)  et  le  Voyage  en  Italie  par 
M.  Simond,  t.  i**,  p.  47.) 
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dans  un  troisième  tu  assassineras ,  ou,  si  tu  le 
préfères  )  tu  noieras  dans  le  canal  (i). 

Ainsi  à  Venise  dominait  un  despotisme  oli- 
garchique j  la  police  tenait  la  place  de  la  jus* 
tice  ;  la  terreur  y  fut  souvent  même  exploitée 
comme  un  moyen  de  gouvernement  ;  la  liberté 
individuelle  dès  lors  était  dénuée  de  toute  ga- 
rantie légale.  Cependant  le  peuple  de  Yenise 
et  des  anciennes  possessions  de  la  république 
ne  se  trouvait  pas  aussi  à  plaindre  que  la  na- 
ture de  ces  institutions  le  donnerait  à  penser  ; 
on  s'efforça  de  lui  assurer  en  tout  iemspane 
inpiazza,  giaslizia  inpa/azzo  (du  pain  au 
marché  et  de  la  justice  au  palais).  Les  affiiires 
criminelles ,  que  les  inquisiteurs  d'état  n'évo- 
quaient pas  y  se  jugeaient  publiquement  devant 
les  quaranties ,  ou  tribunaux  ordinaires^  Les 
accusés  avaient  la  plus  grande  latitude  pour  se 
défendre  ;  les  avocats  jouissaient  même  à 
Yenise  d'une  haute  considération.  Dans  tout 
ce  qui  ne  concernait  pas  la  politique,  le  peuple 
était  assez  libre  si  non  de  droit,  du  moins 
de  fait  y  il  rencontrait  le  plaisir  dans  les  bril- 
lantes fêtes  qu'on  lui  prodiguait ,  et  la  fortune 

(i)  F.  notamment  les  art.  S9,  30|  35,  37,  39, 46,  4? 
des  statuts  de  Tinquisîtion  d'état  rapportés  textuelle- 
ment dans  le  t.  6,  p.  389  et  suiv.  de  l'Histoire  de  la 
république  de  Yenise  par  M.  Daru.  Paris ^  i8ai. 
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dans  les  spéculations  du  commercé^  iiïlèrdît 
à  la  noblesse. 

C'était  principalement  sur  les  hautes  classes 

V  •  •      •  • 

que  pesait  l'arbitraire  3  l'aristocratie  était  en 
effet  seule  à  craindre  puisqu'elle  exerçait  le 
monopole  des  dignités.  Les  exils,  les  arres- 
tations,  les  confiscations  semblaient  les  privi- 
lèges négatifs  de  la  noblesse.  Les  membres 
héréditaires  du  grand  conseil ,  quoique  libres 
chaque  année  d'annuler  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  des  Dix,  ou  de  s'y  opposer  , 
étaient  les  premiers  en  butte  à  ses  persé- 
cutions. 

Gênes,  long-tems  rivale  de  Venise  par  ses  République  de 
richesses  et  ses  forces  maritimes ,  fut  loin  de 
posséder  un  gouvernement  aussi  énergique  ; 
après  avoir  eu  pour  chefs  d'abord  deux  con- 
suls, ensuite  un  podestat,  puis  en  ia57,  ^^ 
capitaine  du  peuple  ou  de  la  liberté,  et  changé 
souvent  de  maîtres  et  de  lois,  elle  accepta, 
en  i5fi8,  une  constitution  purement  aristo- 
cratique. Les  nobles  furent  appelés  indistinc- 
tement aux  emplois  publics  ;  ils  remplirent  le 
grand  et  le  petit  conseil. 
'  Le  doge ,  assisté  de  douze  sénateurs ,  diri- 
geait le  pouvoir  exécutif^  mais  à  Gènes,  comme 
à  Venise ,  son  autorité  était  fort  peu  étendue  : 
élu  seulement  pour  deux  années^  il  ne  lui  était 
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pemûs  de  recevoir  aucune  TÎsite^  de  donner 
aucune  audience ,  ni  même  d'ouvrir  ses  lettres 
lu>rs  la  présence  de  deux  sénateurs  habitsuit 
avec  lui  3  enfin  il  ne  pouvait  sortir  de  son  palaiç 
sans:  un  décret  du  grand  conseil,  comme  s'il 
y  eût  été  prisonnier.  Tant  il  est  vrai  que  les 
gouvernemens  oligarchiques  sont  aussi  op* 
pre$si&  pour  leurs  chefs  que  pour  les  peuples  ! 

La  nouvelle  constitution  avait  bien  essayé 
de  rétablir  l'égalité  entre  les  nobles  j  mais  on 
n'avait  pas  même  songé  à  la  nombreuse  popu- 
lation qui  ne  fesait  point  partie  de  cette  classe 
privilégiée.  Le  peuple  n'était  pas  représenté 
dans, les  élections;  il  végétait  dans  une  sorte 
d'ilotisme.  Cependant  l'aristocratie  génoise  ne 
se  montra  pas  dans  la  pratique  aussi  exclusive 
que  celles  de  Lucques  et  de  Yenise.  Le  res* 
pect  pour  d'anciens  souvenirs,  ou  plutôt  la 
cr^unte  de  blesser  la  VQnlté  des  plébéiens  faci- 
lita l'introduction  de  quelques  hommes  de 
Çjette  classe  dans  le  grand  conseil  ;  mais  ces 
concessions  apparentes ,  dont  on  fesait  grand 
bruit ,  servirent  merveilleusement  à  fortifier 
encore  le  despotisme  de  la  noblesse.  La  répu- 
blique, en  vieillissant,  s'éloigna  de  plus  en 
plus  de  la  liberté. 

Il  existait  aussi  à  Gènes  d^s  inquisiteurs 
d'état  au  nombre  de  sept,  chargés  de  la  police; 
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Jeurs  jeux  vigrians  devaient  pénétrer  Finté-^ 
rieur  des  familles,  scruter  les  intentions,  prér 
veoir  enfin  tout  ce  qui  pouvait  nuire  au 
gouvernement.  Malgré  cette  dangereuse  puisr 
sance ,  ils  n'inspirèrent  jamais  autant  de  ter- 
reur que  le  tribunal  de  Venise. 

La  procédure  Criminelle  n'était  pas  ensé^ 
velie  à  Gêàe^  dans  les  ténèbres  du  huis-cloS; 
Ja  voix  de  la  défense  pouvait  se  faire  en- 
tendre (i)  ;  toutes  les  affaires  étaient  plaidéers 
et  les  jugemens  motivés.  Bien  de  plils  rare 
que  Texécutiôa  d'une  aentem^e  capitale  (a).  Le 
grand  conseil  usait  souvent  du  droit  de  grâce 
que  lui  concédait  la  constitution.  Le  deair  de 
plaire  au  peuple  multiplia  les  remises  de 
peines;  de  là  bientôt  l'impunité.  Les  crimes 
contre  les  personnes  devinrent  fi^quens; 
d^cun ,  ne  pouvant  obtenir  justice ,  se  la 

(i)  Le -droit  romain  {tait  la  loi  générale  de  Gènes; 
mais  il  y  avait  des  statuts  îparticuliér»  réunis  dans  un 
volume  ii^iblio  soois  le  nom  de  Statuio  tiînh  et 
çriminale, 

(a)  On  avait  inscrit  sur  la  port^  de  la  prison  dç 
Gênes  ce  mot  :  Liberté,  Il  est  difficile  de  comprendre  le 
sens  de  cette  inscription ,  qui  contenait  une  parodie 
insultante  au  malheur  des  détenus ,  à  moins  qu'on  ait 
voulu  dire  que  l'arrestation  de^  criminels  assurait  la 
liberté  des  hommes  de  bien. 
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rendit  à  lui-même.  Ainsi  l'aristocratie  j  pour 
indemniser  le  peuple  de  son  peu  de  coopé- 
ration aux  affaires  de  l'Etat ,  compromit  plu-- 
sieurs  fois  la  sûreté  publique  et  privée. 

Au  mois  d'avril  1 796 ,  les  partisans  de  la 
démocratie  voulurent  profiter  des  victoires 
de  Napoléon  pout*  reyendiquer  leurs  droits 
si  long-tems  méconnus.  Le  général  les  ap- 
puya. Le  6  juin  1 797 ,  fiit  signée  la  conven- 
tion de  Montebello  qui  transforma  Gênes  en 
République  ligurienne.  La  nouvelle  cons- 
titution, proclamée  le  14  juin  suivant,  admet- 
tait également  tous  les  citoyens  au  partage 
de  la  souveraineté.  Remarquable  par  ses  prin- 
cipes pbîlantropiques ,  elle  contenait  des  dis- 
positions très  favorables  à  la  liberté  indivi- 
duelle (i).  Malheureusement  le  règne  de  cette 
constitution  ne  devait  pas  être  de  longue  du- 
rée :  elle  fut  modifiée  le  a6  juin  180  a  et  abolie 
le  8  octobre  1 8o5 ,  époque  de  la  réunion  de 
l'Etat  de  Gênes  à  la  France.  Depuis  i8i4> 
cette  ville  a  été  incorporée  au  royaume  de 
Sardaigne;  elle  est  maintenant  obligée  de  sup- 
porter un  régime  despotique  et  une  législation 

(1)  ^.  les  art.  235|  i36  et  suivans,  chap.  9  du 
Pouvoir  judiciaire ,  de  la  constitution  Ligurienne , 
dans  la  Collection  des  constitutions  de  l'Europe^  t.  4i 
p.  362. 
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criminelle  révoltante  par  son  arbitraire.  La  no^ 
blesse  génoise,  malgré  son  opulence,  n'exerce 
plus  aucune  influence  politique  ;  de  toutes  ses 
anciennes  prérogatives ,  elle  n'a  conservé  que 
cdile  de  ne  pouvoir  être  arrêtée  pour  dettes. 

On  retrouve  au  moyen  âge  des  républiques  Répubiiquet 
établies  dans  presque  toutes  les  cités  de  l'Italie. 
La  ville  de  Milan  secoua,  l'une  des  premières^ 
le  joug  de  la  féodalité  qui  pesa  principalement 
sur  la  Lombardie  ;  Pavie ,  Parme ,  Plaisance , 
Modène,  Mantoue,  Crémone  suivirent  9on 
exemple ,  se  donnèrent  des  institutions  (  i  )  in7 
dépendantes ,  et  à  peu  près  semblables.  Elles 
entrèrent  avec  Milan  dans  la  ligue  lombarde 
contre  l'empereur  d'Allemagne ,  .et  substituer 
rent  en  même  tems  à  leurs  consuls  un  podestat. 
Le  gouvernement  de  ces  républiques  ne  fut 
jamais  très  solide;  il  l'était  davantage  à  Bo- 
logne ;  mais  les  nombreux  écoliers  (a)  qui  fré7 
queutaient  son  université  et  ses  écoles  de 
droit,  fomentèrent  dans  cette  ville  des  émeutes 
sans  cesse  renaissantes. 

Les  villes  de  la  Toscane  parurent  moins 

(i)  Il  est  inutile  de  retracer  ici  ces  institutions  qui 
ont  été  analysées  plus  haut^  p.  5io. 

(2)  Dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles  on 
comptait  dix  mille  écoliers  à  Bologqe.  (  F".  l'Histoire 
littéraire  de  Fltalie  par  Ginguené,  t.  3,  p.  S6i,) 
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empressées  que  les  villes  lombardes  de  s'af* 
franchir  de  k  soprématre  impériale  j  ce  ne  fut 
qu'en  IVnnëe  ï  ï5o  ,  que  Florelice ,  Pîse , 
Sienne,  Lucqises  s-éj^igèrent  ^i  répuUiques. 
BépuMîque  de  FlerelhSél  qfuels  glorieux  souvenirs  rappelle 
le  pom  de  cette  cité,  F  Athènes  de  l'Italie! 
Bâ)4iothèques ,  culte  des  arts  et  des  lettres, 
commerce,  industrie,  beau  tangage,  et  surtout 
àrdéiitainour  de  la  liberté,  elle  posséda  tout 
ce  ^tli  élève  Pâme  et  agrandit  l'esprit. 

Gouvernée  d'abord  par  dès  consuls  annuels 
et  par  dn  sénat,  Florence  adjoignit,  en  1207,' 
aux  consuls  un  podestat.  A  cette  époque,' 
Faristocràtre  tottte-puissante  lui  imposa  une 
constitution  -  qui  fut  renversée  en  mBo.  Le 
peuple ,  :fîer  de  son  triomphe ,  substitua  au 
podestat  un  chef,  notntïïè  capitaine  au  peu^ 
ple{i),  et  lui  donna  un  conseil  de  douze 
membres ,  élus  par  chaque  quartiei',  renouve- 
lée tous  les  deu:&  mois,  et  appelés  anzianl  ou. 
éaontw'mini  (les  anciens  ou  les  bonshommes). 

Après  de  longues  dimensions  intestines,  on 
adapta  j  en  1282,  la  constitution  qui  subsista, 
sauf  peu  de  modifications ,  jusqu'à  la  fin  de  la 
république.  On  avait  partagé,  depuis  1266, 

(i)  f^.  Machiavel,  ie  Istorie  Florentine,  lihro  2^  t.  i, 
p.  119.  Paris,  1625. 
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tes  FlûrentfQS  âi  diverses  classés  dont  le  nmn 
était  emprunté  à  leur  profession.  Le  pourok^ 
executif  fui  rerais  d'sdiord  k  trois,  puis  à  six 
des  hommes  les  plus  notables  des  arts  majeurs^ 
connus  soùs  le  titre  ^prieurs des  arts  ^t  dû 
la  liherté^  En  1^88,  on  institua  le  gon^oilnieir 
de  justice  ëlu  par  les  prieurs,  soumis  tous  \^ 
deux  mois  à  une  nouvelle  élection ,  loge  «t 
nourri  avec  eux  dans  im  palais  dont  il  nie  leuv 
était  point  permis  de  sortir,  qui ,  d'aboird  leuif 
égal,  devint  ensinle  leur  supérieur  et  lea^e- 
présentant  de  la  répttblique.  L'assemUée  gé-» 
nérale ,  ou  grand^cooseil  ;,  composée  de  sfSoe 
personnes ,  exerçait  la  souvex^atneté.  Il  exis^ 
tait  en  outre  un.  ^and  nombre  de  conseils 
changés  tous  les  :  ans. 

Dans  ces  élections  multipliées,  dans  cette 
rénovation  périodique  des  prieurs,  quipesn^* 
rait  méconnaître  la  crainte  des  ^abus  du-pou^ 
voir  et  le  désir ^  de  faire  participer  tous  les 
citoyens  au  gouvernement,  de  faire  ainsi  oon-r 
courir  toutes  les  volontés  sui  bien  général  en 
y  attachant  tous  les  intérêts  ?  Toutefois  la  dé«- 
xnocratie ,  base  de  la  constitiiticM!i  de  Florence, 
a  prouvé  qu'elle  n'est  pias  moins  ennemie  de 
l'égalité  que  l'aristocratie.  La  haine  pour  la 
noblesse  y  fut  poiiée  jusqu'à  son  comble^  Nour 
seulement  ks  gentilshommes  ne  purent  aspirer 
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à  aucune  fonction  publique ,  mats  trente-sept 
làmilles  furent  à  jamais  exclues  de  la  dignité  de 
prieur,  lors  même  que  leurs  membres  em- 
brasseraient une  profession  industrielle.  Leurs 
crimes  étaient  aussi  punis  plus  rigoureuse^ 
ment.  Qu'arriva-t-il?  la  noblesse  fut  pendant 
quelque  tèms  déconsidérée ,  anéantie  ;  mais  la 
richiesse .  commerciale  fonda  parmi  les  mar- 
chands une  aristocratie  bourgeoise  peut-être 
plus  avide  encore  de  pouvoir  que  la  première^ 
Telle  fut  l'origine  du  crédit  des  Médicis 
qui  continuèrent  leur  commerce  tout  en  gou- 
irernant  leurs  concitoyens.  Ces  habiles  négo* 
dans  gardèrent  d'abord  arec  soin  les  formes 
extérieures  des  institutions  républicaines  ;  per- 
suadés que ,  dans  tous  les  tems ,  le  peuple  se 
laisse  facilement  conduire  avec  ces  mots  sé- 
duisans  de  liberté  et  d'égalité  qui  l'éblouissent 
et  le  consolent  en  le  trompant,  ils  respectèrent 
jusqu'aux  titres  de  gonfalonnier  de  justice  et 
de  prieurs  des  arts  et  de  la  liberté.  Mais  en 
i53i ,  dès  que  leur  autorité  se  fiit  complète- 
ment affermie,  ils  usurpèrent  la  souveraineté, 
et  remplacèrent  le  grand  conseil  par  un  sénat 
permanent.  A  dater  de  l'année  1 569,  la  répu- 
blique de  Florence  se  métamorphosa  en  grand 
duché  de  Toscane  ;  Çosmel'"  de  Médicis  obtint 
du  pape  Pie  V  le  titre  de  grand -duc. 
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L'élévation  des  Médicid  trouva  de  nom- 
breux ennemis  dans  une  population  jalouse  de 
son  indépendance  ;  rien  ne  fut  négligé  pour 
les  dompter  ;  l'Italie  se  peupla  d^émigrés  flo- 
rentins. Les  Médicis  d'ailleurs  tâchèrent  de  se 
faire  pardonner  leur  despotisme  à  force  de 
bien&its  répandus  sur  le  peuple  et  d'encou- 
ragemens  donnés  aux  beaux-arts. 

En  1787,  le  grand  duché  de  Toscane  échut 
en  partage  à  la  Maison  de  Lorraine.  Les 
princes  de  cette  famille  y  dont  plusieurs  mon- 
tèrent sur  le  trône  d'Autriche ,  se  mirent  en 
possession  d'une  puissance  sans  limites  ;  mais 
leur  administration  paternelle ,  plus  utile  par 
le  fait  aux  Toscans  que  les  meilleures  lois ,  fît 
oublier  leur  absolutisme.  Il  suffit  de  nommer 
Léopold  pour  rappeler  à  la  reconnaissance 
publique  Un  bienfaiteur  de  l'humanité. 

A  Florence  y  comme  dans  toutes  les  autres 
républiques  de  l'Italie,  la  législation  criminelle 
était  aussi  défectueuse  que  sévère.  Beccaria  a 
le  premier  stigmatisé  ses  imperfections  et  ses 
cruautés.  Elle  fixa  toute  la  sollicitude  du  grand- 
duc  Léopold.  Dans  le  code  criminel  qu'il  a 
publié,  ce  prince  recommande  aux  juges  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires  afin 
d'abréger  la  détention  préalable  des  accusés  ; 
il  défend  de  les  arrêter  hors  des  casnéces- 

34 
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saires ,  et  prescrit  leui*  interrogatoire  aussitôt 
après  la  saisie  de  leurs  personnes.  Un  accusé 
demande-t-il  sa  mise  en  liberté?  elle  doit  lui 
être  accordée  non-seulemçnt  sur  l'oflTre  d'une 
caution ,  mais  encore  sur  la  simple  promesse 
de  se  représenter ,  à  la  charge  seulement  de 
contracter  une  obligation  pénale  exécutoire 
en  cas  de  non^comparution.  Partout  respire 
dans  ce  code  le  désir  de  concilier  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  avec  la  liberté  individuelle; 
ce  loyal  et  bon  prince  s'en  est  trop  rapporté 
peut-être  à  la  sagesse  des  hommes  chargés  de 
mettre  ses  lois  en  pratique;  il  a  omis  de  les 
rendre  responsables  de  leur  inexécution.  Ainsi 
il  pose  en  principe  que  la  détention  préalable 
ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  le  délit  n'entraine 
qu'une  peine  pécuniaire ,  et  cependant  il  laisse 
au  magistrat  la  faculté  de  retenir  l'accusé  en 
prison  aux  frais  du  fisc  ou  à  ceux  dudil  ac- 
cusé pour  le  moins  de  tems possible  lorsque 
cela  sera  jugé  nécessaire^  à  l^  effet  d'éclaircir 
la  vérité  {i).  Cette  dernière  disposition  exi- 
geait une  garantie  d'autant  plus  efficace  contre 
les  abus  des  magistrats  qu'elle  leur  accordait 
un  plus  grand  pouvoir. 

(i)  y.  les  art.  iS,  16 ,  29,  3i  du  code  crinaînel  de 
Léopold. 
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Lëopold  abolit  en  outre  la  torture ,  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  débiteurs,  adoucit 
les  peines ,  assainit  les  prisons.  Ces  heureuses 
innovations  exercèrent  une  influence  vive 
et  profonde  sur  les  moeurs  publiques  ;  les 
crimes  devinrent  rares  à  compter  du  jour 
où  les  châtimens  cessèrent  d'être  atroces;  les 
prisons  restèrent  vides  durant  trois  mois,  et 
la  peine  capitale ,  qui  né  fut  infligée  qu'une 
seule  fois  pendant  le  règne  de  ce  prince  pbi-i 
lantrope ,  finit  par  être  abrogée. 

La  Toscane,  réunie  en  1807  à  l'empire 
français,  retomba,  en  18149  sous  l'autorité  ab- 
solue de  ses  anciens  princes;  mais  ils  marchent 
sur  les  traces  de  leur  illustre  aïeul  Léopold , 
et  font ,  bénir  la  douceur  de  leur  gouver- 
nement. 

Pise ,  malgré  sa  puissance  belliqueuse  dans 
les  douzième  et  treizième  siècles,  ne  devra 
pas  arrêter  long-tems  nos  regards  sur  ses  ins- 
titutions, d'ailleurs  à  peu  près  pareilles  à  celtes 
des  autres  villes  d'Italie.  Elle  voulut  essayer* 
ses  forces  contre  Florence,  sa  rivale;  mais  elle 
eut  le  tort  grave  en  politique  d'être  vaincue. 

Sienne  fut  d'abord  l'alliée  de  Florence ,  et 
plus  tard  subit  ses  lois. 

Lucques  mérite ,  par  la  longue  durée  de  sa     République  de 
république,   une  mention  spéciale.  Dans  le 
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seizième  siècle ,  sa  constitution  devint  entiè- 
rement aristocratique;  la  noblesse,  que  les 
Lucquois  avaient  voulu  d'abord  éloigner  des 
honneurs ,  s'en  empara  totalement;  la  loi  Mar* 
tinlana,  du  i5  novembre  i556,  interdit  l'en-^ 
trée  des  fonctions  publiques  aux  roturiers.  La 
liberté  elle-même  (ut  comprise  dans  les  privi- 
lèges de  l'aristocratie. 

On  demandait  un  jour  à  un  paysan  lucquois 
son  opinion  sur  la  liberté.  —  Bonne  pour  les 
nobles,  répondit-il,  mais  non  pas  pour  nous. 
Cependant  le  mot  libertà  était  gravé  en  lettres 
d'or  sur  les  portes  de  la  ville,  et  à  tous  les 
coins  de  rues.  A  force  de  lire  le  nom,  dit 
Dupaty  (i),  le  peuple  a  cru  posséder  la  chose. 

Les  lois  criminelles  n'étaient  point  écrites 
à  Lucques  ;  leur  application  dépendait  de  ki 
volonté  des  juges ,  pris  ordinairement  parmi 
les  étrangers ,  dans  la  crainte  des  influences 
locales.  Après  cet  arbitraire,  si  dangereux 
dans  la  pratique ,  ce  qui  doit  le  plus  étonner  y 
c'est  qu'on  pouvait  se  pourvoir  contre  les  ju- 
gemens  civils  tandis  que  les  jugemens  criminels 
étaient  sans    appel.  Ainsi  dans  cette  ville, 

{i)F.  la  23e  des  lettres  sui'  ritalieen  ijSS,  t.  i, 
p.  65  et  74. 
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l'honneur,  la  liberté,  la  vîe  d'un  citoyen  étaient 
moins  protégés  que  son  intérêt  pécuniaire. 

L'aristocratie,  éminemment  conservatrice 
de  sa  nature,  sut  à  Lucques ,  comme  à  Venise, 
maintenir  la  constitution  jusqu'au  moment 
ou  les  principales  villes  de  l'Italie  ouvrirent  . 
leurs  portes  à  Napoléon.  Les  Lucquois  sup- 
plièrent le  conquérant  de  leur  donner  pour 
souverain  un  membre  de  sa  lâmille.  Le  aS  juin 
i8o5,  le  prince  de  Piombino  et  la  princesse 
Ëlisa  jurèrent,  en  acceptant  la  nouvelle  consti- 
tution délibérée  parles  Anciens,  de  respecter 
la  liberté  civile  jusqu'alors  inconnue  au  peuple. 

Il  existe  maintenant  encore  en  Italie  une    Hépubiigue  de 

Saint-Marin . 

petite  république,  qui  doit  son  indépendance 
à  sa  faiblesse,  c'est  celle  de  Saint-Marin  (i). 
Avec  son  territoire  de  quatre  à  cinq  lieues 
quarrées,  elle  a  semblé  ne  pas  valoir  la  peine 
d'une  usurpation.  Cet  heureux  oubli  lui  a 
permis,  après  plus  de  treize  cents  ans  d'exis- 
tence, après  tant  de  révolutions  qui  ont  dé- 
truit les  cités  voisines ,  de  conserver  ses  gon- 
falonniers  réélus  tous  les  six  mois ,  son  conseil 
général  et  son  petit  conseil  composé  moitié  de 

(i)  Pour  empêcher  la  corruption  de  s'introduire  à 
Saint -Marin,  les  autorités  ne .  permettent  pas  aux 
étrangers  d*y  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures. 
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patriciens,  moitié  de  plébéiens,  et  de  présen* 
ter,  au  dix-neuvième  siècle ,  un  modèle  vivant 
des  républiques  italiennes. 

Ces  républiques  ont* elles  véritablement 
joui,  au  moyen  âge,  de  la  liberté  indivi- 
duelle  ?  telle  est  la  question  qui  se  présente 
naturellement  après  la  lecture  de  cette  rapide 
esquisse. 

Dès  le  principe,  on  les  voit  avides  de  déter- 
miner l'origine,  la  nature  et  la  répartition  du 
pouvoir.  Leurs  habitàns  ne  paraissent  deman- 
der, pour- prix  des  héroïques  efforts  qui  ont 
fondé  leur  indépendance,  qu'une  participation 
plus  ou  moins  directe  au  gouvernement  (i). 
Partout  aussi  sont  créés  des  conseils  nom^ 
breux,  des  élections  fréquentes,  des  dignités 
éphémères.  A  Venfse  seulement  le  doge  était 
nommé  à  vie.  Chacun  gardait  l'espérance  de 
remplir  des  places  qui  ne  restaient  confiées 
aux  mêmes  hommes  que  durant  deux  mois,  six 
mois ,  un  an  au  plus.  Le  citoyen  même ,  dont 
l'ambition  sur  ce  point  n'était  pas  satis&ite, 
pouvait  se  dire  avec  fierté  :  L'autorité  de  cha- 
que fonctionnaire  émane  de  moi ,  puisqu'il  ne 

(i)  Dans  ritalie  du  moyen  âge,  la  vie  de  Thomme 
était  celle  de  la  cite ,  dit  M.  Michelet  dans  son  Intro- 
duction à  l'Histoire  universelle,  p.  54-  Paris,  i83i. 
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la  doit  qu'à  l'élection  et  [peut- être  qu'à  mon 
suffî^ge. 

Ainsi  les  républiques  italiennes,  à  l'instar 
des  républiques  anciennes  et  surtout  de  Rome, 
se  sont  beaucoup  occupées  de  garantir  la  li- 
berté politique;  mais  elles  ne  songèrent  pçint 
assez  à  garantir  également  la  liberté  des  per- 
sonnes ;  aucune  loi  n'en  consacrait  l'exercice; 
La  procédure  criminelle  la  livrait,  même  sans 
défense ,  à  la  discrétion  des  magistrats  ;  dans 
un  grand  nombre  de  villes,  l'instruction  était 
secrète,  l'accusé  privé  du  secours  d'un  conseil, 
la  torture  applicable  sans  qu'on  exigeât  des 
indices  sufiisans  pour  l'ordonner,  les  jugemens 
non  motivés ,  et  les  peines  excessivement  sé- 
vères. L'arbitraire  de  la  législation  favorisait 
celui  des  tribunaux.  Souvent  choisis  parmi  les 
étrangers ,  les  juges  ne  pouvaient  être  retenus 
ni  parla  crainte  de  s'attirer  des  inimitiés  de  fa- 
mille ,  ni  par  le  désir  de  se  concilier  TafFection 
de  leurs  justiciables  ;  à  la  vérité ,  en  quittant 
leurs  charges,  ils  subissaient  une  enquête j 
mais  elle  avait  pour  objet  de  vérifier  s'ils  ne 
s'étaient  point  laissé  corrompre.  Rien  ne  limi- 
tait donc  leur  mode  d'interpréter  les  lois 
généralement  incomplètes  et  sans  précision. 
Les  podestats ,  siégeant  presque  toujours  seuls 
sur  leurs  tribunaux ,  mésusèrent  du  droit  de 
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vie  et  de  mort  qui  leur  iut  accordé;  ils  prou- 
'gèrent  que  nul  ne  peut,  sans  danger  pour 
les  droits  individuels,  porter  à  la  fois  la  toge 
et  lepee. 

Telle  était  la  législation  criminelle  en  tems 
de  paix.  Qu'elle  devait  être  insuffisante  danâ 
ces  tems  de  tumulte  et  d'exaspération  où 
les  meilleures  lois  perdent  leur  empire ,  au 
milieu  de  ces  guerres  civiles  dont  les  empri* 
sonnemens,  les  confiscations  de  biens  et  les 
proscriptions  en  masse  sont  les  funestes  et 
ordinaires  conséquences!  Faut-il  maintenant 
s'étonner  que  les  Italiens,  désespérés  de  ne 
rencontrer  sous  leurs  républiques  ni  tranquil* 
lité  extérieure  ni  sûreté  personnelle  (i)  se 
soient  si  facilement  résignés  au  despotisme  ? 
Là  liberté  politique  peut  bien  étendre  et  con- 
solider la  puissance  d'un  royaume  ;  mais  la 

(i)  Montesquieu  a  dit  que  les  républiques  italiennes 
n'eurent  pas  plus  de  liberté  que  Rome  n'en  eut  du 
tems  des  décemvirs  (  V*  ses  Considérations  sur  les 
causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains, 
p.  100.  Londres,  1769.)  Il  ajoute  ces  mots  dans  l'Es- 
prit des  lois,  liv.  11,  ch.  6  :  «  Dans  les  républiques 
»  d'Italie,  la  liberté  se  trouve  moins  que  dans  nos 
monarchies.  {V,  en  outre  l'Histoire  des  républiques 
italiennes  par  M.  de  Sismondi,  t.  16,  p.  353,  359, 
372  et  suiv.) 
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liberté  Individuelle  peut  seule  assurer  le  bien- 
être  de  chaque  citoyen,  et,  en  l'attachant  au 
gouvernement  qui  la  protège,  devenir  pour 
FEtat  lui-même  un  gage  certain  de  repos  et 
de  stabilité. 


« 
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CHAPITRE  XV- 


DE    LA    LIBERTÉ    INDIVIDUELLE 


AUX    ÉTATS-UNIS. 


Philadelphie ,  4  juillet  i833. 


Vous  désirez  savoir,  mon  amî  (i),  si  la 
liberté  individuelle  s'est  naturalisée  en  Amé- 
rique. Voici  f  sur  cette  question  intéressante , 
le  résultat  imparfait  de  mes  propres  observa- 
tions : 

Les  Etats-Unis  forment  un  peuple  à  part 
dans  l'histoire  des  nations  j  semblables  à  un 

(i)  Voulant  nous  entourer  des  renseignemens  les 
plus  exacts  sur  les  Etats-Unis ,  nous  avons  écrit  à 
un  de  nos  parens  né  et  domicilié  en  Amérique.  La 
letlre  ^  qu'il  nous  a  répondue  ^  nous  a  suggéré  Tidée 
de  donner  à  ce  chapitre  la  forme  épistolaire.  Puisse- 
t-elle  répandre  quelque  variété  dans  cet  ouvrage  ! 
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homme  qu'une  raison  précoce  fait  rapidement 
passer  de  l'enfance  à  l'âge  viril,  ils  sont  sortis 
des  ténèbres  de  la  barbarie  pour  s'élever  en 
peu  de  tems  à  un  haut  degré  de  civilisation. 
Au  moment  où  ce  beau  pays  fut  découvert  par 
Je  navigateur  Gibot,  en  1497,  on  le  voit  ha- 
bité par  des  sauvages,  avides,  je  dirai  presque 
fanatiques  d'indépendance  personnelle,  pré^ 
férant  aux  charmes  de  la  vie  sociale  la  liberté 
des  forêts,  plaçant  le  droit  dans  la  force ,  et  ne 
reconnaissant  que,  dans  un  petit  nombre  de 
cas,  l'autorité  d'ailleurs  très  bornée  de  leurs 
Sachems.  En  matière  criminelle,  ils  n'avaient 
accordé  à  ces  chefs  qu'une  juridiction  fort  res- 
treinte ;  les  crimes  contre  les  propriétés  et  les 
personnes  étaient  punis  par  lafamille,  et  non  par 
la  loi.  Le  meurtrier  recevait  son  châtiment  de  la 
main  des  héritiers  de  la  victime.  Pouvait*il  en 
être  autrement  chez  un  peuple  dont  la  princi-*- 
pale  divinité  était  la  vengeance?».,  r^éanmoins 
je  vous  ferai  remarquer ,  avec  une  sorte  de 
fierté  pour  mes  compatriotes ,  que  le  despo- 
tisme de  l'Afrique  et  de  l'Asie  s'est  rarement 
appesanti  sur  les  nations  indigènes  de  l'Amé- 
rique ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  rudesse  de 
leurs  moeurs. 

Dans  les  seizième  et  dl^-septième  siècles  ^ 
les  persécutions  religieuses  exercées  tour  à 
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tour  en  Angleterre  contre  les  catholiques ,  lesL 
anglicans,  les  puritains,  la  ré  vocation  de  l'ëdit 
ide  IXantes  en  France  (i) ,  les  émigrations  des 
Hollandais  peuplèrent  successivement  l'Amé- 
rique septentrionale;  à  chacune  des  révolu- 
tions qui  ont  bouleversé  les  divers  royaumes 
de  FEurope,  les  Etals-Unis  sont  devenus  le 
lieu  d'asile  des  hommes  martyrs  de  leurs  opi- 
nions y  la  patrie  adoptive  des  citoyens  obligés 
de  fuir  leurs  foyers  ;  tous  ces  réfugiés  y  trans- 
portèrent les  lois,  les  mœurs,  les  habitudes 
du  gouvernement  de  leur  pays.  De  ces  débris 
de  sociétés ,  déjà  avancées  dans  la  civilisation, 
se  composa  un  peuple  neuf;  bientôt  se  mani- 
festèrent avec  énergie  lessentimens  qui  avaient 
réuni  sur  notre  terre  hospitalière  cette  nation 
de  proscrits;  la  liberté,  fille  des  lumières, 
succéda  à  la  licence  des  sauvages;  rien  n'en- 
trava et  ne  pouvait  entraver  ses  progrès  ;  point 
de  droits  féodaux,  de  privilèges  oppressif, 
de  distinctions  nobiliaires  (a)  ;  l'agriculture  y 

(i)  Dans  le  comté  de  Wertchester ,  il  existe  une 
petite  ville  entièrement  peuplée  par  les  émigrés  de  la 
Rochelle.  Elle  porte  le  nom  de  la  Noui^elle-RocheUe. 

(a)  Presque  toutes  les  constitutions  nouvelles  dé- 
clarent qu'il  ne  sera  point  créé  de  titres  de  noblesse 
aux  Etats-Unis. 
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l^esprîtde  propriété,  la  tolérance  de  tous  les 
cultes,  le  souvenir  même  des  injustices  que 
nos  pères  avaient  éprouvées,  tout  au  contraire 
tendait  à  entretenir  parmi  eux  l'égalité  et  l'in- 
dépendance individuelle. 

Dès  les  premiers  tems,  l'Angleterre,  qui 
avait  favorisé  la  fondation  des  colonies,  s'at- 
tribua sur  elles  toute  la  puissance  d'un  gouver- 
nement métropolitain;  chaque  colonie  con- 
serva néanmoins  son  gouvernement  particulier, 
plus  ou  moins  soumis,  suivant  ses  bases,  à  l'au- 
torité britannique.  Les  Stuarts  portèrent  dans 
cette  partie  de  leur  administration  ce  mélange 
de  faiblesse  et  d'arbitraire  qui  causa  leur  ruine  ; 
Charles  11  comprit  le  premier  que  des  institu- 
tions libres  pouvaient  seules  convenir  à  des 
hommes  qui  avaient  tout  quitté ,  tout  sacrifié 
pour  rester  fidèles  à  leur  conscience.  Les 
chartes ,  octroyées  par  ce  prince  et  ses  suc- 
cesseurs, créèrent  dans  l'Amérique  du  nord 
un  véritable  gouvernement  constitutionner^ 
il  consistait  en  un  conseil,  une  chambre  des 
représentans ,  et  un  gouverneur  envoyé  par 
l'Angleterre  ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être 
pas  observé ,  mon  ami ,  c'est  que  ces  chartes 
étaient  fondées  sur  des  principes  tellement 
larges ,  tellement  généreux  qu'elles  régissent 
encore  aujourd'hui,  sauf  très  peu  de  modifia 
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cations ,  plusieurs  Etats  ;  daiis  le  Bhode-Island 
et  le  CoDXiectitut  notamment,  le  peuple  jouis- 
sait d'une  complète  indépéndadce  dans  tous 
les  actes  d'adininistràtion  locale;  aussi,  au  mo« 
ment  de  la  révolution  y  fu^^il  superflu  de  rien 
changer  à  l'ôrgarnss^tion  intérieure  de  ces  deux 
colonies  (i)  !  On  s'était  d'ailleurs  empressé 
d'introdirire  partout  l'iDstitution  du  jury  et 
l'acte  d'habeas  corpus,  lès  deux  plus  fermes 
garanties  de  la  liberté  individuelle  ;  ainsi,  mon 
ami ,  nous  n'avons  pas  attendu  notre  émanci  - 
pation  politique  pour  user  réellenàent  des 
droits  du  citoyen. 

Les  colonies  s'enricbirenf  promptement  sous 
la  féconde  influence  du  gouvernement  repré^ 
sentatif  ;  leur  prospérité  excita  l'envie  du  par- 
lement anglais  ;  la  métropole  voulut  accroître 
son  pouvoir  qui  allait  chaque  jour  s'afiàiblis-< 
sant;  elle  suivit,  pour  y  parvenir,  le  système 
le  plus  funeste  aux  rois  et  aux  peuples,  je  veux 
dire  l'arbitraire  qui  commence  par  l'oppres-- 
sion  des  sujets  et  finit  par  le  renversement  des 
trônes.  L'impôt  du  timbre  fut  promulgué  eu 
1766;  soudain  une  révolte  éclate  à  Boston  ^ 
une  vive  effervescence  exalte  tous  les  esprits; 

(i)  La  constitution  du  Rhode-Island  est  encore 
celle  que  Charles  II  donna  à  cet  Etat. 
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les  colonies  s'opposent  à  l'exécution  de  cette 
loi  fiscale  avec  une  imposante  unanimité  ; 
elle  est  révoquée  ;  mais  le  bill,  qui  la  rapporte^ 
contient  un  motif  insultant  pour  les  Améri*^ 
cains,  c'est  que  le  parlement  britannique  a 
droit  dans  tous  les  cas  d'imposer  aux  colonies 
des  obligations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ;  bientôt  d'autres  impôts  sur  le  verre , 
les  couleurs ,  le  thé  provoquent  une  nouvelle 
résistance  :  les  Anglais  persistent  à  lever  la 
taxe  sur  le  thé ,  tandisque  les  Américains  se 
refusent  de  toutes  parts  à  la  payer. 

Alors  le  gouvernement  anglais  ,  dont  la 
politique  se  montre  ordinairement  si  habile , 
a  l'imprudente  témérité  de  prendre  des  me* 
sures  d'une  excessive  rigueur;  les  colons  in* 
dignes  se  réunissent  à  Philadelphie;  le  4  juillet 
1776,  ils  se  déclarent  indépendans  et  confient 
le  commandement  de  leurs  armées  à  l'un  des 
plus  grands  honunes  dont  le  nom  soit  inscrit 
dans  les  fastes  de  la  liberté,  à  Washington. 
Après  huit  années  de  malheurs ,  de  combats , 
de  courage  et  de  gloire  ^  ils  contraignent  ^  à 
l'aide  des  secours  de  la  France,  l'Angleterre 
elle-même  à  reconnaitre  solennellement  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis. 

Ici  s'ouvre  une  nouvelle  ère  pour  les  colo- 
nies de  l'Amérique  septentrionale;  en  con- 
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quérant  la  liberté  politique ,  elles  se  placent 
au  rang  des  nations.  Bientôt  le  besoin  d'une 
constitution ,  qui  sanctionne  la  confédération 
des  Etats,  se  fait  sentir;  rédigée  en  1787, 
elle  est  proclamée  en  1788. 

Le  système  républicain,  qui  existait  déjà 
dans  les  moeurs ,  est  alors  établi  par  les  insti- 
tutions. Depuis  cette  époque,  le  gouvernement 
se  compose  du  sénat ,  de  la  chambre  des  re- 
pi'ésentans  qui  forment  le  congrès  ,  et  du 
président ,  nommés  tous  par  la  voie  de  l'élec- 
tion ,  les  sénateurs  pour  six  années ,  les  re- 
présentans  pour  deux  ans  ,  et  le  président 
pour  quatre  ;  ce  premier  magistrat  des  Etats- 
Unis  peut  être  réélu  plusieurs  fois  ;   mais 
l'exemple  de  Washington ,  qui  s'est  retira  au 
bout  de  huit  ans  d'exercice ,  a  presque  force 
de  loi.  Le  congrès  n'est  pas  seulement  investi 
de  l'autorité  législative;  il  participe  encore  au 
gouvernement  de  l'Union  ;  c'est  lui  qui  déclare 
la  guerre ,  règle  les  affaires  commerciales  avec 
les  puissances  étrangères,  fait  les  emprunts, 
fixe  les  impôts ,  etc.  ;  le  président  est  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  et  commande  les  armées. 
Toute  loi  doit  être  approuvée  par  les  deux 
chambres  et  contresignée  par  le  président  qui 
a  lé  veto  suspensif,  lors  toutefois  qu'une  ma- 
jorité des  deux  tiers  de  la  chambi^e  des  repré- 
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sentans  ne  s'élève  pas  contre  lui.  Le  congrès 
s'occupe  spécialement  de  la  politique  exté- 
rieure; car  chaque  Etat  a  une  constitution, 
et  un  gouvernement  particulier  appuyé  sur 
des  bases  républicaines  et  calqué  sur  celui  de 
rUnion.  Les  membres  des  deux  chambres  et 
le  gouverneur  que  possède  chacun  des  Etats- 
Unis   sont  tous  également  appelés  à  leurs 
fonctions  respectives  par  le  choix  libre  de 
leurs  concitoyens;  ainsi ,  mon  ami,  l'élection 
des  fonctionnaires  qui  influent  directement  sur 
nos  destinées,  la  courte  durée  de  leur  man- 
dat, la  surveillance  perpétuelle  de  leurs  com- 
mettans,  semblent  d'insurmontables  obstacles 
contre  les  abus  d'un  pouvoir  si  passager. 

Les  Américains,  d'un  caractère  plusfier,  pi  us 
orgueilleux  peut-être  encore  que  les  Anglais ,  ' 
ne  souffriraient  pas  impunément  la  moindre 
atteinte  portée  à  la  jouissance  de  leurs  droits; 
égaux  devant  la  loi,  leur  véritable  souveraine, 
admissibles  à  tous  les  emplois ,  ils  ne  recon- 
naissent d'autre  noblesse  que  celle  du  mérite  ; 
rien  d'ailleurs  n'est  plus  propre,  que  leur 
système  électif,  à  développer  parmi  le  peuple 
un  esprit  public  qui  devient  à  lui  seul  une 
puissance  irrésistible. 

Notre  constitution  ne  se  contente  pas  de 
garantir  la  liberté  politique;  elle  protège  avec 

55 
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la  même  prévoyance  la  liberté  privée.  La  dé- 
claration des  droits  )  rédigée  en  convention 
générale  à  WilUamsburg,  le  i*'  juin  1776, 
s'exprime  ainsi  (art.  ï*')  :  a  Tous  les  hommes 
y>  naissent  également  libres  et  indépendàns; 
»  ils  ont  des  droits  naturels  et  ihhérèns  à  leurs 
»  personnes  dont  ils  ne  peuvent ,  par  quelque 
y>  convention  que  ce  soit,  priver  ni  dépouiller 
>>  leur  postérité  j  tels  sont  le  droit  de  jouir  de 
»  la  vie  et  de  la  liberté,  ainsi  que  les  moyens 
»  d'acquérir  et  de  posséder  des  propriétés, 
y>  de  chercher  et  d'obtenik*  le  bonheur  et  la 
»  sûreté.  7> 

'  Ces  principes ,  que,  dans  l'ancien  monde,  le 
despotisme  a  pu  seul  rédouter  et  proscrire, 
ont  servi  de  fondement  à  la  législation  des 
Elats-Unîs  ;  on  les  trouve  reproduits  presque 
textuellement  dans  les  constitutions  de  di- 
vers Etats,  notamment  dans  celles  du  Massa- 
chussels,  de  la  Pennsylvanie,  duDelaware, 
du  Marylaud,  du  Wew-Hampsire,  de  Yer- 
mont,  de  l'Ohio ,  du  Mississipi ,  des  Illinois, 
du  Maine.  Mais  l'énumération  de  ces  droits 
n'aurait  pas  suffi  pour  en  assurer  l'usage.  Aussi 
la  constitution  générale  de  X787  et  les  consti- 
tutions particulières  de  chaque  Etat  renfer- 
ment-elles de  sages  dispositions,  destinées  à 
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dëfeiïdre  la  liberté  individuelle  contre  les  ten- 
tatives de  l'arbitraire. 

Suivant  la  section  9  de  la  constitution  de 
1787,  le  privilège  attaché  aux  lettres  d'habeas 
corpus,  ne  peut  être  suspendu,  excepté  dans 
les  cas  de  rébellion  et  d'invasion  où  la  sûreté 
publique  l'exigerait;  en  règle  générale,  il  ne 
doit  pas^tre  décerné  de  bill  d'attainder  ;  cepen- 
dant le  congrès  a  le  droit  d'en  voter  un  contre 
le  citoyen  convaincu  de  haute  trahison  ;  mais 
l'infamie  et  la  confiscation  des  biens ,  qui  sont 
la  suite  de  ce  bill ,  ne  peuvent  frapper  que  la 
personne  condamnée  (i). 

La  section  VI  a  proclamé  l'inviolabilité  des 
sénateurs  et  des  représentants  ;  hors  ce  même 
crime  dé  trahison  et  celui  de  pertui43atton  de 
la  paix  publique,  ils  ne  peuvent  jamais  être 
arrêtés  durant  la  session  législative,  ni  pen- 
dant leur  voyage  pour  aller  à  Washington  et 
en  revenir. 

En  ratifiant  la  constitution ,  le  congrès  gé- 
néral décréta  plusieurs  articles  additionnels, 
parmi  lesquels  je  me  crois  obligé  de  vous  citer 
les  deux  soi  vans  :  Art  6.  ce  Le  droit  des  ci- 
»  toy ens  d'être  à  l'abri ,  dans  leurs  personnes , 

(1)  ^.  au  cha,pLtre  ix  relatif  aux  Anglais,  ce  qu'on 
entend  par  habeas  corpus ,  bill  d'attainder ,  etc. , 
p.  3i8  et  335. 
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»  leurs  maisons ,  leurs  papiers  et  efiets  ^  de 
»  toutes  saisies  et  recherches  injustes  ne  sera 
»  point  violé.  »  Art.  7.  ce  Nul  ne  sera  tenu  de 
»  se  défendre  contre  un  crime  capital  ou  Infa- 
j>  mant  y  sinon  sur  la  dénonciation  ou  l'accusa- 
»  tion  clairement  précisée  d'un  grand  jury.  » 

Si  je  voulais,  mon  cher  ami ,  vous  signaler  ici 
tous  les  articles  (1)  des  constitutions  de  chaque 
Etat  favorables  à  la  liberté  individuelle ,  je 
^liguerais  votre  attention  par  une  nomencla* 
ture  heureusement  uniforme  mais  aussi  Êisti- 
dieuse ,  je  me  bornerai  donc  à  vous  rappeler 
qu'elles  s'accordent  presque  toutes  à  consa- 

(i)  F.  dans  les  confititutions  :  de  Virginie  les  art.  lo^ 
ii^  la,  i3;  du  New-Hampsire  les  art.  iS,  171  i8y  19; 
du  Massachussets  les  art.  la,  i3|  i4y  i5,  a6;  de  Penn- 
sylvanie les  art.  aê^  39  ;  du  Delaware  les  art.  16 ,  17  ; 
duMarjland  les  art.  19,  ao,  21  y  aa,  a3  ;  de  la  Caro* 
Une  du  nord  les  art.  jy  Sy  9,  lo,  it,  la  ;  de  la  Caro- 
line méridionale  les  art.  409  4^  9  du  New-Jersej  les 
art.  i6y  aa;  de  la  Géorgie  les  art*  69 ,  60;  de  New- 
York  les  art.  34^  4^  »  ^^  Yermont  les  art.  10|  it,  la^ 
3a;  du  Tennessee  les  art.  18,  i4i  i5y  iS;  du  Ken- 
tucky  les  art.  9,  lo,  iS,  16  du  titre  10;  de  l'Ohio  les 
art,  10 9  il,  la y   i3  du  titre  8;  de  la  Louisiane  les 
art.  i8|  i99ao;  de  Tlndiana  les  art.  8,  la,  13,  14»  <5; 
du  Mississipi  les  art.  8,  9,  lo,  11,  16,  17,  37,  a8;  des 
Illinois  les  art.  7^  8,  9^  lo^  1.1  ;  du  Maine  les  art.  5, 

^)79    9}^Oyii. 
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»  leurs  maisons  ^  leurs  papiers  et  efiets ,  de 
y>  toutes  saisies  et  recherches  injustes  ne  sera 
•»  point  violé.  »  Art.  7.  c(  PIul  ne  sera  tenu  de 
y>  se  défendre  contre  un  crime  capital  ou  inia- 
y>  mant,  sinon  sur  la  dénonciation  ou  l'accusa- 
»  tion  clairement  précisée  d'un  grand  jury.  » 
Si  je  YOulaiS)  mon  cher  ami ,  vous  signaler  ici 
tous  les  articles  (1)  des  constitutions  de  chaque 
Etat  favorables  à  la  liberté  individuelle ,  je 
fatiguerais  votre  attention  par  une  nomencla- 
ture  heureusement  uniforme  mais  aussi  fasti- 
dieuse ,  je  me  bornerai  donc  à  vous  rappeler 
qu'elles  s'accordent  presque  toutes  à  consa- 

(1)  F,  dans  les  constitations  :  de  Virginie  les  art.  10  y 
il,  12)  i3;  du  New-Hampsire  les  art.  iS^  171  18,  19; 
du  Massachussets  les  art.  12,  i3|  i4y  1 5,  26;  de  Penn- 
sylvanie les  art.  2f ,  29  ;  du  Delaware  les  art.  16 ,  17  ; 
duMarjland  les  art.  19,  20,  21,  22,  23  ;  de  la  Caro- 
line du  nord  les  art.  7,  8^  9,  lo,  ii,  12  ;  de  la  Caro- 
line méridionale  les  art.  40 9  4^  ;  du  New- Jersey  les 
art.  i6y  22;  de  la  Géorgie  les  art.  69 ,  60;  de  New- 
York  les  art.  34)  4^  \  de  Vermont  les  art.  lo^  ii,  12^ 
32;  du  Tennessee  les  art.  i3y  149  15^  18;  du  Ken- 
tucky  les  art.  9,  10,  i5 ,  16  du  titre  10  ;  de  l'Oiuo  les 
art.  10,  11,  12 y   i3  du  titre  8;  de  la  Louisiane  les 
art.  18,  19920;  de  Flndiana  les  art.  8,  12,  13,  i4)  ^5; 
du  Mississîpi les  art.  899,  lo,  ii,  16,  17,  27,  28;  des 
Illinois  les  art.  7^  8;  9^  lO;  i/i\  du  Maine  les  art.  5, 
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'ftt  —  '^S  ^Ba|dnad  sap  unaqaoq  a|  ans  d|[atip 
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%B  TOJnooDBJ  nBa|qHjL  —  'Ggç  'saABpsà  sap  ajqmoit 
paEjS  ne  aaindini  *saaiaay  sa|  zatjD  noi^eindod 
v\  8p  aiqenbjBinaj  aooBSsiojoaQ  —  'ôgç  'aaiq^  na 
uonB|Tidod  i?ï  ap  iBiaj  ap  a^jp  noiioafqQ  —  'ggç 
'anScds^  ug  —  'ggg  'anbujy  ua  —  ^Zgç  'soJ^x 
saf  zaqo  —  '^gç  *  suBnnnsTijy[  eap  SnoC  aj  snos 
eaajQ  say  zaqa  a||anpiAîpoT  aiJaqT[  b|  ap  aoiiBAijd  v\ 
ap  s^ajog  —  'ggç  '  anbiSpg  b[  ans  snopHAjasqQ  — 
*£8Ç  *93aBJji  B|  jns  ^£  —  'egç  ^ajjaia]Sayj  jns  ^c 
—  '  Tgç  'STUQ-SÎB13  sa|  jns  ^i  ^a||anpTATpui  aiJaq 
•TT  ^l  ®P  aî>ïi3"P°I  "-  'ogç  'îBî3  nti^p  ^^uadsojd 
TB\  ap  saAnadd  sap  %xios  ayjisnputj  ap  'aojararaoD 
np  *uoTiB|ndod  b(  ap  sajâojd  saq  —  "6^9  ^anb 
-yâjag  Bj  *aoaBJj[  b|  'ajjaîajâayj  'siiij^-sibi^  sa[ 
:  aj:)Bnb  ap  ajqtnon  tib  iuos  *  aifanpjATpai  aiJaqif  b[ 
japassod  )nasSTBJBd  mb  's/Csd  saq  —  'gLÇ  ^aj|anp 
-TAipai  aijaqij  b[  ^a  aiiAp  ^ijaqif  b|  ajjna  noyionn 
-syQ  —  '9^9  ^ajianpiAypny  ai^aqy^  b|  ap  ynof^uo  inb 
sanjaponi  sa^dnad  saj^aos  sfan^  —  't^Zç  ^arao-jj 
ap  %B  aaajf)  b[  ap  sanbyiqndaj  sa|  snos  ^aamniB) 
-o^  —  '1^9  £saayooB  sa\  zaqa  a)syxa  aija-vv  ""  ®^5 

*  SIB13  sap  a^ijadsojd  bj  b  ajyBssaoau  ^sa  a|{aiipyAipai 
a)jaqy|  b'][  -^z  —  'ggç  'sjyoAap  sas  Jijdcnaj  ap  aajqj 
B|  ajoaaa  pjad  jj  —  'Zgç  '  8ai|nDBj  sas  ap  aapjaxaj 
pjad  araraoqj   '  a|]anpiAypay  a:|jaqy[  suBg  —  '999 

*  s^ay^noy) jBd  sap  aji^-uayq  ne  ajyBssaoan  jsa  a||anp 
-yAypm    a^jaqyj   b^   «t    ~    591?    *?nmsa.i  np  ^afqo 

•S9S  -awflSï)!    ixx  a^MJVH^ 

'09Ç  'png  np  anbyj^myj  jns  saoyi^AJasqo  sanbpn^ 
i—  '£pç  ^  9xn[i~e}iBV3,  sap  aoaBpnadapnyj  sjndaq  06 
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—  'ipç  ^axidiafSayj  ap  ^aaniduidÂtioS  a^  snog  oi^ 
xûv    anixaaiAiaui    ^Haaii  vi  aQ    '^x   awmvH^ 

-lAipni  ^^JaqiJ  i^l  ap  *38|J  naiCora  xib  *inot  8a|]a-)ao 
8aaaaT[F|{  sanbiiqnd^ji  8an[  :  nopsanb  a^iaa  ap 
naraBxg;—  '££ç  *  auB j^j-^ureg  aQ  —  'içç  ^sanb 
-0117  aQ  —  -Tgç  «anuays  aQ  —  'igç  «asi^i  aQ  —  . 
•9CÇ  ^aonajojj  ap  sanbjiqnda-^  —  '^zç  ^sapjBqraoq 
sanbijqnda-^  —  'izç  ^sana^ap  anbifqnd^'^  —  'çiç 
*asiaa^  ap  anbi|qnd^){  —  •  1  îç  ^amo'^  ap  anbijqnd^^ 

—  '909  ^sjuof  son  e.nbsnf  noaiodejj  smdap  saaiie^]; 
saj  zaq3  ~>  '£09  '  8aaaai|B)x  8anbT|qnd9J[  8ai  8110s 

'009  *d  *aoT  iiajLOH  ay 

iKaKaiy JiDMraJ  *  SKanyxj  8ti  zang  —  '^jx  aHXwyag 

•g6j7  ^sapsj 
-an^S  8aoixa]}9|{  —  '^6y  ^aoBOçq.!  ajaTAçg  b[  ap 
s^B^g  say  euBQ  — -ZôJ^  ^Sjnoqinej}  ^am^jg  ^%^oj 
-ancj j  *  ^aqnq  y  —  -Zô^f  .^  aaSBcnaijy^p  8aînBdp 
-aud  sa^pad  saj^n?  6a|  !)a  ajejopai^  assaij  «{ ^  axBg 
B|  8dvQ  —  -96^  'îpejsuuBQ-assaji  ap  çqonp  puBoS 
a|  8aBQ  —  'ç6y  '8iopBg  sa|  zaqQ  —  '£6p  *8toa8jiaq 
-jna^jm^sa]  zaqQ  —  'z6p  ^8T0JBABg  sa]  aaq^ — '^^P 
^suaresTurj  83)  zaq3  -*  *£ltf  'saaiqau^ny    eaf  zdq3 

•95^  'd  *8aiiyiEaiTy  831  zaH^  —  'mx  sraxwyHQ 

•J7^j7  *  Çf 8*  ®P  oopBJjp 
•çjnoa  Bj  enog  „£  —  'zf\^  ^gogi  ap  aopmpeaoa  bj 
snog  ^z  —  -cç^r  *9îG»  ap  nopBJjpjjuoa  b|  srtog  «^ 

•<)«y  'd  'sassiag  sai  «013  —  'hx  araiwyH^ 


a'zayx  009 


•«» 


soa  e^nbsnÇ  çvgY  sindap  8a§|ag  sa|  )a  6iepa6||0|{ 
sa|  zdi[3  'apoi.i^d  am^ixndQ  -—  *io}^  'dnbi|qnd 
-^j  B|   snos    6iBpaBi|0][{  8d{  zaïp  'apouad  ajaimajj 

•  z6£  'd  'saoïag  san  xa siTaMvnojj  sai  zang  —  •  j^  ' Jvhq 

•09g  «fiiouBd  «^[««ÎD  o£  — '«^e 
^  8aaiâaAjO|ij  8d|  zaïo  ^c  —  '6ç£  *  8iop9n§  8a[  zaqQ  oi 

;Z5£  •81011VQ  sa^ 

xa  sAiaioaAno^  8a^  ^  sioo^fl^  sai  zih^  —  *x  avxuYH^ 

'ec£  ^8jnof  9oa  B^nbsnf  gggf 
ap  aopnfOA^j  bj  smdap  *  apot j^d  acodîeiojj;^  —  'gôc 
'899'  ap  aoi)n]OAaj  Bf  ^.nbsnf  spaBOiJO^  sap  a^atib 
-uoo  B[  eindap  ^apou^d  amaiYnaQ  —  't^gc  '8paBin 
-jo^  sap  ai^nbaoa  b[  B^nb8nt  aanoxBg  aiqaJBU 
-oai  Bf  ap  )aania88i|qB)aj  8indap  '  apouad  ajaioiaj j 

'£2Z  'd  'sivioNy  831   Z3H3  —  "xi  aaxwvH^ 

'çpz  ^sjnor  6OU  B^nbsnf  aoi^ 
-n|OAaj  Bf  8indap  ^  apouad  amau^Bn^  •— -çcc  '69^9 
ap  noi)n|OAdj  b|  B^nbsnr  n|08qB  jioAnod  np  auS 
-aj  a[  smdap  ^  apouad  amaisioax  *-*-  '90  e  '  n|06qB 
JiOAnod  np  ai^iduioaaopBOiJOjBf  B^nb8nr9iT|BpoajBi 
ap  :|aaTiia88i|qB)aj  sindap  'apouadaoïaixnaQ  — '161  - 
'  ?)([cpo^J  Bi  ap  )aaaia86i|qBiaj  ^^nbsnf  aiqdJBnooi 
B[  ap  saamaoudinmoa  8d|  8indap   'apouad  ajaimaj^ 

•06  F  'd  •siv5iiVHj[  sai  zan^  —  'HW  «hiwvhq 

•^91  ^810.1  8a[  jnod  araspniosqBj  ap  ^a  aai8i) 
-odsap  np  8jaSaBp  sap  8anbuo)8iq  saAnaad  isioi 
xnB  sin^j —  '^91  '  aiDspniosqB^i  ap  la  araspodsap  np 
aDaaaajijiQ  —  -cgi  ^safdnad  xhb  pjoqBjP  :  sioj  xnB  ^a 
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sdjdiidd  xnB  sdisaunj  auispnjosqi^j  ap  :}3  duisi^odsap 
np  s)aj[j3  —  '^Lf  'auâBds^  ug  —  'c^i  *|p9niJ0j; 

"H  —  '  *  ^  "^  *  sai^B^  Y  —  •  1 9  »  *  sassn^j  eaj  2^43  — 
•çÇï  *sojnj^  saj  2at[3  —  '£5»  'saqejy  sa|  zaq^  — 
•ôj'j  *a8Jdj£  ug  —  •ij'»  ^QuitlD  "H  —  'HC 
'apufj  suBQ  —  'Zg»  *aisy  ug  —  'cj^i   *anbujy  ug 

•îgp  'd  'saraôixodsaa  exvx^ 

83^  SMVŒ   aTiaaaiAiuNi  axHaaii  vt  3q  'jj^  aHiWYHj 

•6e  I  '  a|i8B.p  )iojp  np  s^aj^d 
sai  JUS  6uoixa{|9\[  —  '6zi  *aoiîipBJïxa^p  ;iojq  — 
'Lz^  'saqBjy  saf  zai|3  —  *Z«f  *ai^8ii  ua  :>a  aaSeds^ 
U3  —  '9?;»  *ajjaîa|8ay  03  —  'gci  '!?«;»  *aouBJj[ 
ug  —  'CB»  ^aiuo){  y  —  '«j^;»  *sauatpy  y  —  'izi 
*  aaooi^pfoe'^  y  —  •  iZrt  *  9)9<i3  «I  î^  ^Pî^^^d  ^I 
SUBQ  —  '6»»   ^fijïnf  sai  zai|3  —  'ôii   *a^d^3  ug[ 

*gff  *d  'sauHaaoK  sai  sa. 

*  so  F  '  sjnajaduia  8a| 
8nog"i— '58  '8in8noa  8a|  snog  —  'og  *8ioa  saj  8ncs 

« 

*6L  'd  'SAiiYHo^  831  zaH[)  —  '^  anxiavH^ 

'£L  *  aauisodo|iq  j  JBd  ai JBdg  ap  a8ud  b|  8Tnd 
-3(1  o^ —  *99  *an8jnoX!q  ap  8îoi  8ap  ajidraaj  sno§  ^t 

'99  'd  •sNaiMOBtaaaov^  sai  zaHQ  —  '\i  3ïxidVH[) 

-y^p  anbi|qnd^j  Bf  8nos  oC  —  •Zj'  *8ïO)i  sa]  snog  o» 
;Z}' 'd  *sii3iJiia[Hxy  8ai  zan^  —  'm  atfxiJVH^ 


•çj'  *  «jnof  son  i^^nbsnt 
sjin£  sap  aoisjiadsip  v|  smdap  ^apou^d  aoiaLn 
-en^  —  •££  <  maiBSiuaf  ap  a|daia)  np  aoipiu^sap  ej 
^^nbsnf  auo|iCqcg  ap  a^iApdea  v\  ap*  jncnajaf  smdap 
^  apoijçd  amçisiojj^ —  'j£  ^sio-^  8a|  snos  ^apouad 
amaixnaQ  —  'gc  ^saSaCsaf  snos  ^  apou^d  aJaimaJi^ 

'£z'd  'SAiAf  eapi  zang  —  'n  ïhimvhq 

^aujapom  a^dXS^j  aQ—  'vt  ^aanaiome  a^diCS^j  aQ 
*  I T  'd  'suaixjjLO^  sai  zan^  'vaiiraHJ  avu^THQ 

•  aiTinaïAïaMi  grxHaan  n  aa 

*6  'aaovjj  B{  ap  janpB  )B)pj  one  saoïxag^^ 
— '  'Z  ^sdjoa  jcd  8|)niBJ)noa  ^afiAp  ajnp^aoj|];  —  '9 
^aoiSiia-^  — '9  <8a|dnad  sap  Bjnaoïn  %9  aj^pBJBQ  -^ 
*9  ^  aanapnjdsunt  )a  6io[  sap  nopna^xa^p  apop[[  — 
*p  *S9\\9unniJD  Bio'j  —  •£  ^^namanjaAnoâ  np  ajiUBa 
:  afianpiAipni  ^1Jaqi|  bj  ap  aSesnj  jns  ^aangai  inb 
sasnB^  —  •£  ^aSejAuoj  ap  we\^  —  •«  ^s^aj^a  xnvdp 
-nud  sag  —  •¥  ^ai[anpiAipni  ^iJaqi*^  b[  ap  nopiagp(j 

••'^^^^ KoixonaoHiMi 
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*  9 f'WJ9^Âvd  snoA,  zasi{  '9/- fwj9^jvd  snoA  op 
n9]\  ne  ^  S8JiB|duiaxa  sjnaTsn|d  suçp  *6j  '\  '099  -^j 

'9pjj9df9J  is  T0[  «f  Zd8i[  ^9juvsnnd  19  \o\  ^\  ap 
nai[  ne  ^saJiBidraaxa  sanbjanb  sanp  *cf  'l'^^C  'd 

'919  7^9  U3  zasif  ^a^nbipaç 
a^a  ;2»  ua  asnea  b[  anb  subs  ap  nat[  ne  '6  'j  ^V»C  'd 
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sn(d  )no^u  seaq  sa(  ^  $911!^^  sjnaisn|d  simp  :  a)i a 
-ipe  asnaiSipojd  aan  sudaj  v  )no)  ^saïaaAnoj 
)aos  as  sassaqaiJ  ap  saaanos  sa]  sa^nû)  ^i^p 
*os  sdjoD  tipsai^ind sasjdAip sa] aa^acidd :|uam 

•aivasav  9gS 


,  'datag  Bf  ap  ^astridi 

-jBdap  •]  sanp  Z69  luop  ^aooBJt j  aa  saijifiBj  g^oe  aauBB 
8|na9  anao  suBp  na  b  iC  ]i  *iÇ9i  a^naBj  jnod  xnBaat 
eap  apjBâ^  af  -j/q^  JBd  10J  nB  .  ^^oas^jd  a||auimua  aai^ 
-snf  B]  ap  QopBJieinimpBj  ap  a^dinoa  aj  ;aBAiiig  (i) 

jups  as  an  ajnaija^ai  a)i{|iiibaBji)  b{  ap  inani 
-assi|qB)aj  ao  ap  spjja  saq  -annimip  ^aaaia{q 
-isnas  :}uo  ^  snoi^B^iSe^p  asnna  ann  p  anSis  un 
d|quiasaa  )no)  )aos  inb  ^suopB)sa  jjb  sa|  sjo|  sap 
f  sodaj  np  a^issaaau  e{  i^aas  )no  snainqjn;  sn^d 
Sd\  sammoq  S9\  i  sasinddB  )uaiua|B)0)  anbsaad 
)nos  as  sajpjos^p  sa|  ^  ç,£qi  aanuBj  ^aspua^ 

'ainama  ann  snBp  a^^jje  no  assa[q  ^  a||id 
iBjas  a[  aj)d-inad  niBniap  :  |iamnios  ns  jajAi[ 
as  ap  :|aBAB  ajip  as  )iBAnod  unaBqa  anb  aajBj 

^sjnaqpsm  ap  )a  sa^atxnB^p  )UB)ionbjnoj 

*sniosaq  sjainiaad  sas  b  ajiji^spBs  jnod  aaiam 
*moo  nB  Sd)ajd  )nos  snoi|iini  a^uaj)  ^vn^inojaa^s 
sdpi[OS  sn|d  sa|  anbuBq  ap  snosiBOi  sa[  ^sijbj  b 
^namajnas  saajBpap  )nos  (i)  sa;ii|iBj  a||iài  ap 
$n|d  ^)najja$8aj  as  xnB)idBa  sa{  ^sa/CBJjga  )no8 
sjijdsa  sa]  snioniuBan  ^^uaniaajdAnoS  np  aiam 
*jaj  B|  JBd  ananiBA  )a  aamiadmoa  )no)4Bd  )i08 
9{ia^nb  aaiq  i  aauBJ j  b|  ap  s^niod  sjnaisn{d  ans 
janbijqnd  a^aans  b|  |i  jad  na  )aui  a^nama  j  ^saanuB 
xnap  )UBpna  j  '^nanuoj  as  $|!^nb  ^naoïa^dmaid 
issnB  sBd  )nadissip  as  au  saJiBindod  saSeao 


9p  sapn)iSaO|  sap  nBajnq  np  gaaiimnay  sax  '^  (z) 

*ws  JBd  *jj  ^9^  ap  uopcjoifamB  aan  oaop 
)iBAB  iC  II  '9dpiunui  sijv^  jus^  aSeJAno  oos  soep  apjoq 
-B^  ap  ajpaBxa]y  •  j^  ^aBAins  *  'jj  J7ç^  if  i^f^p  ^tBiuom 
a]|a  ^  9^9  V  na  i  amag  Bf  ap  saAij  sap  aopduasap  bs 
saBp  ^aBAnBg  'j/^  )ip  ^  *  jj  009  SBd  )iB8fiBdap  an  subj  ap 
jaiJAno  nn^p  aaaaiCom  asaad^p  bj  *p^s^  ^QBAy  (i) 

sdq  -)n9n]assi)n9}9J  §no{  8n]c[  un  jioab  ^nsAQp 
'aipxa  a||a^nb  ^uopomniCK)  oaia  e{  srem  f oonuos 
*uo3  )sa  )no)  '  sanol  siqj)  nd  f  ajpnoj  i3|  ap  a:^ip 
-idBj  B[  39AB  a)epa  4dliin[  ap  noi)n|OAaj  b>^ 

*(c)  anui)iioa  noissaoSojd 
9X\9D  ^oggi  sindap  fsaoi|pai  sioj)  uojiAna^p 
^naooB  lisais  noi)B{ndod  b{  ^  saauuB  azninb  na 
^anop  f  ooo^ooo^cg  ap  sn|d  ^oggï  "^  ^^tna^^B  ^a 
^.S^'î^'StS^^S  ?  ^^^8^  jaiAOBf  „T  9\  ^)aaiAJBd 
l!  ^9^2^  ^^  saniB  ^^L^z^i^Gt:  oq  'aonanbas 
-uoa  B|  la  dëBuSioma)  a|  sioj  b[  b  )sa  na  ^  aoiiB[ 
-ndod  B|  ap  ^OBpaaasB  sanobio)  ^^^'ijn^  ^1 

*a||a|ja^eui 
a^uadsojd  ap  aoSap  inBq  nn  b  9Aa|d^s  aaaBJj  b{ 
^  croi)nip$noD  B[  ap  siuib  sap  sapn^ainbni  sa)sn( 
sa{  ojSpm  ^)a  ^(i)  a^aiaos  b|  ap  sassBp  sasaaA 
*IP  8a|  suBp  pnBdaj  as  aocresiBj  fau^stipar^i 
^aajdminoa  a]  ^  $aj))a|  saf  %)jb  sa{  ^a|aBjqa^$  %9 
amiuB^s  )no)  niBpnoç  'sauiBqa  ses  ap  aaJAi|ap 
ngaa  )$a  a{|anpiAipai  ^iJ^q;!  ^  f  saaSojqB  ^noè 


*9d.iAnBd  sap  3jAi|  8{  jns  s)tjo6ui  snaSipni  xtve  aied  aoj 
anbsaJAiiBd  sapaxB;  eidinflMpdned  JBdpa3:|ad  09(1) 

S9fi9unoi)dd3Xd  s\o\  so\  ^onbods»  ^î^do  y 

•i55gi  ua^nbsnf  9npu9d$ns 
no  9anbe:|)B  ^  99|0iA  )nj  ananpiAipai  d)a9qi|  b^ 
'amsi)odsapnp  sdDxa  xnaoma  sd|  ^d|UB$9ino|qd 
9 jiO|§  aan^p  aëi)$9 jd  9\  snos  )0|aB)  ^  aiqojBOBj 
dp  saj)SBSdp  SQB|§ttBS  $9\  '  daypojBd  |naixi9$n9[ 
-BpaBos  d)J9qt|  B|  ap  mon  nB  )0)nB)  ^  jiqns  b 
)n9  9U)Bd  9sn9jn9i(|BUi  aj)on  ^sub  bup*)SaiA. 
)UBjnp  siBm  fdouBjj  ua  9||9npiAipai  9)J9q;i 
B|  ^pnuoj  9)xa^  un  JBd  ^BuaoïpuBS  q^obii^ 
-i^saoo  apiqindssy j  ^  6gZ  i  îçoB^p  sioui  ny 

i  J9SU)B0I9 

B]  B  satii)sap  sapatadj  S9|  anSipoad  no^nb  aans 
-aixi  B  ji§jB|9^s  a{qni9S  inb  ^  (i)  dmsuddnBd  np 
d^uBiCBoija  aiB|d  b{  9Aio5j9dB  no  ^91)bjdo)Sijbj 
ap  )a  suBtooSdii  sap  a9ua|ndo  asndn)SB|  b| 
ap  sjdABJi  nB^nb  *i;-înBj  lonbjnoj  ^sapuojç 
xnap  sa[  suBp  )a  saam  sa]  sa^no)  ans  aunoa 
«•^op  inb  {Bssofoa  aaidoia  pa  ap  saaanossaa 
sap  ^  sa{Biaaamuioa  suoi)B|aj  sas  ap  anpua^a 
aiqBAaanoanij  ap  ^  au^snpni  uos  ap  ajAnao^p 
-sjaqa  sap  ^  sajniaBjnuBni  sd{qBjqmpuui  sas  ap 
101  snou-saojajJB  j  'sns  ua  apfoin  b|  ap  *  aaip 
-B-}sa^D  *  luiap  \è  snoimni  buio  ap  aaïuauiSnB 
^sa^s  auSB^a jg  -  apuBjQ  b|  ap  iioiîB[ndod  b^ 

£8S  •awflSM 


figg^iGg'l^i   *ic8^    ^'^  -^^98*^^9^^'    *^'8i 

~^yj  ^  '^8^  "3  'dpais  amdiAiida-xipnp  ji)jBd 
TBjïh  nQf)e{ndod  iy  ap  )a9ai9Anoni  9\  suoj 
-d|oaëi$  an  snon  issne  f  atianopain  sai9)-§u0{ 
is  sd)|nD  sap  a^jaqn  «{  «inq^^  annaA  ugna 
:isa  sanbqoqiea  sap  noi^Bdiaaemaj  no  jno[ 
^l  sindap  saanuB^p  nad  a|noaa  )sa^s  {i  i  ^aamaA. 
-^issaaons  anb  saaddojdAap  )uos  as  aa  sa)jaqi[ 
sd$  ^  sind  t  jossa  uos  a^aJiB  saia)  anbianb  %uo 
^8891  ap  tioi)n{OAa.i  ts{  uins  )ao  inb  ^sa|qnoj| 
sa{  i  aanessind  aspamuii  uos  ap  jarriae  a)tBj 
TiB  )uaiua)ua[  $n|d  ad:(uom  )sa  ajja)a|Say^'3 

Maïqejua^p 
aiqBdea  )sa  a||a^nb  saSipoad  sa]  sno)  samaioq 
xnB  jaJiuom  X  jnod  uojpappaad  ap  ajjai 
BS  aoiinoD  ^uQ-sîB]g  saj  isioqo  b  aip^nb  iiBJjp 
uo  !a||anpiAipm  a^joqii  b{  ap  aouangaij  ap 
anbi^naq^nB  fiii(d  b{  aAnaad  b{  )ipaj)uoa  saBS 
Bjio^  *sjaAianj  ap  uoi^BJimpBj  a^ijam  ^saaans 
saiqB>Cojoai  sas  jBd  ^)a  ^auaani-ini  aaaa  as 
Q|dnad  aa  ^  apais-ioiap  un^p  snioux  ua  fsa^uBà 
raaminoD  saoï^Bu  sap  SaBj  jaiinajd  hb  :|aaDB|d 
as  sinQ-s)B)3  sa{  :}0)uaiq  f  niBOuaaiB  uo||iABd 
9]  jajoaoq  ^no^JBd  ^ibj  a[q[Bpiuijoj  aaiJBoi 
aan  ^saaaSioia  snjd  sa|  sjam  saj  )aaauo|iis 


86Sdi{3ii  B|  ap  saenca  sa]  Jiis  saqa.iaiiaa'g  sa]  '^  (i) 

xnedssiBA  ap  9pn:|[i)pai  dun  f  sndinnaom  sanbij 
-ia§Bai  ap  )d  S9\\o  saipqdp  ^sanbuqnjf  sapanoâ 
op  :|udJAnoa  as  no  ^saa§Bdaiea  saqau  na 
)nasoqdjouiBidin  as  anbuaniyj  ap  sapniqos 
sa)$BA  sdf  i  aa)Bnb-)§uiA  b  :|ua:|Jod  as  ^  aziaji 
ap  ajqcaou  nB  p«ioqB^p  sian  ^  sib)^  saq  *sdaa 
-UB  a^uBnbuia  na  dd|dn:(ainb  anbsaad  )sa^s  a]{a 
isaiBfooo^ooo^^i  apaaxa  a|ia  ^^ggi  ua  f  snB^iqBq 
LoY£^z^£i  B  *og8i  ^9  *  000^05^01  B  ^ocgi  "^ 
.^ooo^ooo^Zi  B  oigi  ua  aAa|d^s  ^gg^^  ^^  ooo^ooo^g 
ap  ^  noi)B|ndod  Bq  *)uaaia§uBqa  xnà|{iaA jauc 
un  ajado^s  )no)JBd  ^  SjnqsmBi|{i^  ap  S)iojp 
sap  nojiBjBpap  b]  janbqddB^p  ^anuad  siuq 
-S}B)g  sap  aauBpuadapui  j  no  jno(  np  ja)Bp  y 

:  s)iBj  sa{  suosodxa  )UBna}aiB])Q 

*ai|qnd  anaq 
-noq  nB  ^nanioiBSSind  anqu^uoa  a|{a^nb  aanp 
-noD  na  ;ndinaj|BSsaada  |iop  uo  ^aaïaadsaj 
sn|d  is9  aiia^nb  suBddejj  $n[d  lOB^nB^p  )aos 
S|i  amam  is  ^a|{anpTAipui  a)jaqi[  b|  )iJnaf)  no 
S)e);g[  sa[  sno)  suBp  :|aaAjasqo^s  sauioidinXs 
xnaanaq  saa  i§  'Si^Bd  un^p  a^uadsojd  b{  ap 
sjisiaap  sn|d  saj  sanSis  sa|  ^uos  aajannnoa 
np  a^iAipBj  ^  a jn)[nai jSbj  ap  saaSoad  saj  ^  noi; 
-B|ndod  B{  ap  inaoïassiojaaBj  ^  (i)  sa^simouoaa 


djoaaa  sed  %99ji  noissmosip  b|  siem  !  jaSaajpg  'ji 
jied  ^iBj  ^^  iB  ^janiiiiBxaj  ap  a^âa^qa  ^  aoiseimaioo 
B[  ap  iJoddej  d[  l^faQ  *)aamaajaAnoâ  a;  jnd  s^ind 
-ap  8ap  ajquiBqa  B|  i^  a^aasaJid  9)a  b  jioAnod  np  snaSc 
sap  )a  saj^siuiin  sap  9)T|^qB6aod8aj  b]  jns  io|  ap  ^afoid 
un  ^assajd  «nos  )ib)^  aSBJAno  )ao  anb  )aBpaaj  (») 

sap  )j^dnid   «j  )9  sdi^pijqnd  S9[  |nBAin§ 

-aaai)S9p  jna[ 
ans  93U9n||ai  nos  a  j)9  nd  b  9||anb  aatpaaddB^p 
aiqissod  )sa  ]i  ^  aipnpjAipni  a)J9qil  b|  sd|dnad 
S9D  zdqo  aj03U9  )io$  anb  d^aidinoaui  anb 
-|9nb  siB}\[  ')uani9uj9AnoS  np  dioBpoQBqa  aJOD 
-nd  uoi;isod  b|  ^  9nbi§[9^  na  f  (i)  saJiBuuoii 
-onoj  sap  a)i|iqBsnodsaj  b|  ans  sioi  sap  )a 
sjaniniiJD  sapoa  sap  suoipajaadnii  sa|  ^aanBjj 
ua  i  a[Bnad  noi)B|SiSa[  b|  ap  auBq.iBq  b{  ^  saaiB) 
*a|Ojd  sap  assaa^ap  b[  ^  s)0{a)Bai  sap  assaad  b[ 
^aj jatajëny  na  i  aSBABpsaj  ap  asna^noq  ajdd[ 

^I  ^!"ri~^)^3  ^"^  ajoidap  no  isniB  f  d||asjaA 
•mn  in  ajai)ua  in  )sa^n  a|[anpiAipni  a}jaqi{  b( 
^^^Yg  saaioiaad  aj^enb  sa{  snBp  a^nop  snB§ 

'aoi)sn[  B|  ap  %9  a)i[ 
-BSaj  ap  sadianuid  sa[  SBd  )naiBSsa[q  au  noiSi[ 
-aj  ap  asHBa  jnod  aapnouoad  sanbi^qnd  suoi-^ 
*onoj  sap  noisnpxaj  )a  ^  assdfqon  b[  ap  saSaj 
-lAud  9a{  is  ^6091  ap  nor)n)i)snoa  b|  sindap 

*aNassiH  ogg 


-Bujnol  saojiBiîdA.  $9|  )it3pddej  9S  ou  uoj  vs 
assing  B]  ap  sao^nBD  6dnb[9nb  ^apire{|0{]  ap 
dnbiiqndaj  duuapuej  ^  a)jnoD  doj)  dnoaneaq 
^d)sii  9))9D  e  ja)no[B  no-)iBJjnod  90)9 -^ndj 

•0£8 1  sjndap  anbiS|9g  ua 
^ie;gx  sind9p  99aBJj  U9  '889^  sind9p  9jj9) 
-9i8ay  U9  ^£8^1  smdap  sioQ-s^Big  xnB  aauS 
-dj  )iBJBd  siioa  a]|anpiÀipui  a)jaqi|  Bq  'aj)Bnb 
ap  aaquioa  riB  ^snou  :(UBAins  ^)uo$  SiCsd  sa^ 

-UOl^BJ 

-Bdaj  a)iiB)Bpa  aun  aiSjaua  oaAB  amcpaj  %ê 
^aiqBdnoa  a|  xnBunqiO)  sa^  )UBAap  ^insonod 
^)iOjp  un  amoioa  anbipuaAaj  b|  ii/a^aïa^B 
ja)Jod  Jl  aso  uoj  is  fd|qBnaiiBui  a^audojd 
aun^p  animoo  ^aauiaïqisiBd  asn  na  aaiCo)ia 
d[  ^d|[9uuo$a9d  a|jaqf[  b|  )aajDB$uoD  saoi) 
-niji^sui  sa]  no  ^ajiBX|uoa  ne  ^SiCsd  sa|  sqbq 

•aiuoi 
-nBj  ap  $aa§B  sap  suoi^BauBAdad  sa[  aa^aoa 
assaïqiBj  bs  SBd  ^naSa^ood  au  sa]p  jbo  ^  $io|  sa| 
janboAui  ^nad  9u  {{  ^9Duud  np  S9i]i9JO  xne 
sa}uiB|d  sas  jiuaAand  aaiBj  |i-)-Bajnod  ^^ipaja 
suBS  )a  )aaSjB  subs  ^in{  ^)uauiaioa  ^jiOAnod 
iip  an§d]ap  un  jBd  a)iBJ)  )àaaia)sn[ai  w-is^ 
'sauiuioq  xne  )uai:|  inb  aa  )no)  ammoa  âjina 
•*djd  19  uiBqijaaui  sjo{-$dp  )sa  |i  tanbjBUoai  np 
aaua^sixaj  ap  ^a)ao[OA  b{  ap  ^ajapeaea  np 


('v6Zf  *stdn^  '6  'd  *jo»  9aAi| 
tip  )^  *i{j  ^  (Fiaos  )isj)n(K)  d|  *^)  «  ^suoisaassip  &ina( 
).iiaiBJaj  aa  anb  snid  )ad(06^p  68]  dj^^siaim  nos  ap  snoi) 
-^xdA  saj  18  <  d)ipiAB  9|qBT)B8ai  nos  is  ^ajp)B  ana]  a^od 
-sap  np  nopiqmBj  anb  saojanâ  8a|  ïs  *  nea88no'^  *£""'£. 
IIP  '9)T]{iTiba«j)  aiiao  ^  sa^dnad  sa]  :^uaiiS6S  an^  »  (t) 

puddap  )Jos  uos  f  9)una99  9iii9|d  ud  ojaia.  sed 
indd  au  ^aiuaaAnos  np  ji$iB{d  uoq  9\  snos 
^QOxxBâfyyx  jed  anb  ajqi|  )S9^u  inb  ^pfns  aq 

*s9oadja{||p  Sd^uBViodoii^p  ans  âpnoj  as  9\p 
^anbi)Hjd  b|  sa^p  ^sv^jf^  ;9|i)qn$  nad  anbjanb 
ajia^p  a{iAp  a]jaqi[  b]  )a  ananpiATpm  a^jaqi}  b[ 
dj)aa  noipui)$ip  au^o  uo-v^^i^^^^^^  9«i)^-)naj; 
'sa|BSa{  saiinBciBS  sass  ananpaAipui  a)jaqi{ 
B{  anb  asoqa  aj|nB  ^sa^u  )ibj  ap  a) jaqji  a))a3 

-afiAiD  9)J9q![  ^\  }aa]{add6  sana^ns 
SMnaisnjd  anb  ao  nua^qo  )uo  S|i  ajoaua  sibox 
f  (  I  )  )nai JQ j  suBp  sajdnad  sas  b  a jn$GB  aB)|ns  np 
ajja:|aaiia  a[  anb  asnaianaps  )a  aaaôm  a)!||inb 
-»nBJ)  a))aa  ^uamanbiim  SBd  non  apassod  :|ao  S{i 
^saoïiaB  sjina{  ap  ^suBjua  sjnaj  ap  )namas$i|q 
-Bjaj  ap  ^saaujno[  sjnai  ap  iO[daiaj  ap  ^saaiq 
sjnaf  ap  saj^iB}^  *a][aaj  aaaBpaadapni  aun 
^aaAijd  aiinpuoa  jna|  suBp  ^aAjasnoo  luo  Ji 
8)a[ns  sa{  ^  anbi^qnd  aoiuidoj  ap  )a  samn^noa 
sap  aanBSsmd  b{  b  )a  saaaud  sap  ^tBdn{d  bj 
ap  noi)Bjapota  b[  b  aoBjS  ^  ^ii^  ua  sibui  f  ajiBf 
•a)n)  indds  un  siO|  sap  la  saoi)n)i)Sui  sap  n5a.i 


sed  e  ^^a  9|f anpi Atpin  9)J9qi|  ^\  i  n[OsqB  :|n9iu 
-aojdAnoS  un  na  )ao  ^  SJno[  son  B^nbsn[  sa^piç; 
-xnaQ  sap  amneXoj  9\  *  auSBraany^p  s^e^g 
S9nb[anb  ^  assnjj  bj  '  aqouinyj  *  ^[jeuiauBQ  a| 
'GqLi  ap  noi)n|OAdj  b[  B^nbsn[  aaasjj  b^ 

*sd)jaqi| 
sap  a|B}iA  sn|d  b{  ji^aBaBS  ap  a:(ii;)nj  aapnaad 
-rUioa  B  aauaonnoa  )no  sajiBpa  snid  s^udsa 
'sa|  anb  enboda  9\i9ù  b  )uaaia|rias  )sa^o  i  sapais 
sjaiujap  sioj;  $a[  )UBAap  snon-sao:iajJY 

*iajain  b  a{qBdAJoa)a  ?IC{B||ib}  aoiBpoad  jtq 
d{dnad  9\  19  ^6SiuBSjo^s.aaiBJ)iqjBj  ^saABpsa  saj 
SJ0|B  )najaaB|duiaj  sjaas  sai  i  {Bpoaj  amiSaj  np 
saauaB  sanëuo^saa  ^namapidBj  snossiqauBj  j 

'xncssBA  sjna[  ap  ajasim  b[  :|a  noissajd 
-doj  Ji^aossaj  )uaaiaAiA  sn|d  ajiBj  B^nb  )iba 
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-jaua^i  a^uBjqa  aip  aniaui  SîOjanb|anb  f  jaanos 
-aad  )aja}ui  jna{  aaAB  siasud  xriB  sauiuioq  sa[ 
assaa  sues  ^aoi  a|]d  jdnasjaAiun  a^aiBJD  aiiiao 
ap  s)B){nsaj  sd|  xnaji^sap  luc^  ^U^^  ^  ^R!^J 
doj)  no  jnassaaddo  :(naaiauadAnoë  an  sno§  . 
:  'xna janaS  saauii^uas  sa|  sno)  in|  ua  a{|no)a  \9 
liaanpaa  1  ^jaijua  i^no)  aqaosqBj  9\\9  faaud]is  nos 
apuBuimoa  no  a|az  upsauioiBgua  inb  '^uai^aa  a{ 
i)oassnoda|  inb  9|{a  )sa^o  f  aioad  aun^p  aiuoioa 
^isvas  '  ua^s  ajp  ^  anitaoq  un^p  jngoo  9\  suep 
oj^aaad  b  .a:(uiejo  «(  anb  sap  i  saco^ui  sa|  saad 
nad  B  4110S  ^tajja  sas  ^  g6  ap  saïqoasf  sap  spnBj 
^eqaa  sa]  JBd  r|o  ^  aaaqix  un^p  a^nBn ja  api| jad 
B|  JBd  ^i)JBd  tin^p  aiuuBaX)  b|  açd  no  ^nmadAnos 
tin^p  amsiiodsap  a|  JBd  aajidsui  )io$  a||a^n^ 

*a)UiBja  B|  )sa^a  ^  sno:^  ap  ^uBSsind  $n|d  a]  f  .lai 
fsa^iuBoi  sa]  ap  ^aaniom  nB  )iiaAno$)Ud)ajJBj 
sajpBisqo  sjaAip  sibui  fsajnd.^a  sa|BiCoi  )uos 
$aoiiua)ai  «as.  ^BuoissBd  sasj  ap^aa^iBui  aunaui 
*9p  |rnb  juBj^  *a(QAnod  |a  aiopoA  :  ananSuc 
ap^aos  snqi)ipaQa  xnap  'ji{daiaa  uaiq  saj  anod 
f  $jiOA9p  S9S  ap  japiiUiaB^s  ap.  aojoj  bj  ajoaua 
pj[dd  aa^ofia  a{  '  a[ianpiAipui  a)jaç{i{  sue§ 

•sanb;;^od 
•«^ap  $}B)g  suiB)iiaa'$tii9p  Yafns  np  siojanb{anb  la 


-o|iqd  8apn)9j)  au^)siB  nvdAno^  )  'sdjod  dJ^iiB  nii  if 
^mofe  sdsoo  an  ^s^nopA  oj^iib  aun  sasp  amouBAa  isa^s 
iiib  9)ao|OA  aan  ^  vioj  9X\q  an.p  eajpjo  xne  aanoA 
-apaaiqoBia  aun  'ainniot{  snid.isa^n  mb  amnioxf  an 
^xn^aanzo  'jç  ^yp  'isa^gf  ^aA^josa  nn^nb  ao^^sa^n^  (») 

^  sjno(  soa  ap  dnbçisatiH^  np  7i»Ano9  ^)^^^0J 
op  siudjvq  $d{  screp  9d9cu Jdjuai  sdvauidj  sap 
^  p^odj  amiâdj  af  snos  j j9S  np  ^  saïuapoia 
Sdf  )9  saapae  sa|  zdt|a  aAe|as9j  ap  aaniisap 
iq  )$a  a||ax  '(<)  aniqoBui  laaiAap  |i  ^aiunioq^p 
f  asi|BiJd)eiii  as  ai  a.  bs  nad  b  nad  ^  apBjSap 
9S  acDB,  aos  ^tpai^aa  as  )udsa  uos  f  anbaoïna^ 
BS  B  aoiBj^.as  ^d[qB|€p»ds  nos  JBd  aaiiaop 
$niom  nosn^d  ^atuuioqj  ^sJOfBii^i-aAijjB^n^ 
'aatiapiAOJ  j  b[  ap  laasaad  neaq  sn|d  a|  ini  na 
)aa tuai  [ail  JBd  )tnj^p  qo  )a  ^aj)iqjB  djqt|  tios 
ap  aoi)Jod  aan^p  a||inodap  a|  uo  isoiy  'sud 
^naiAnoa  iiq  an  mb  aa  ajiig  ap  )uiBj|ao9  }S9 
\\  aoiam  )iiaAiios  f  a)QO|OA  bs  ap  ^  nafQ  B^nbsirf 
QoaBj  anbfar ib  oa  9à9\9Ti  inb  affaa  ap« ^)iB[d 
in|  |i  paBnb  ^  JiAjas  as  $n|d  :)nad  an  {i  >sa9p3B| 
sas  ap  laidmoa  aSBsnj  6ii{d  b^u  (i  •)!«i|^0  os  la 
ajojoaap  as  aana^sixa  tfos  ^  a[|anpi  Aipin  a^oqfi 
suB§  *aiJ)Bd  BS  )aa{qB3aB  inb  xnvm  saf  )iiam 
-aiai)Bd  sn{d  ajgnos  )a  ^amiijoj  bs  ap  suqap  sa| 
aaaBddJ  ap  aaaBjadsa^f  aAjasnoa  |i  fxnaanaq 
-|Bm  )udaidjai)iia  ^Btnje[  )sa^u  aamioq^]  ^afianp 

^9S  "aiiiiifav 


6dpn)3  )  «  *a||dnpiAipui  dauepuddapai^p  mou  a|  «nos 
^aessiBO  na  dn5dj  i?j  ammoq  anbvt{3  î  pjniBU  iiojp 
ap  )0a  *  paeuqnBai^q3  ap  'j^  iip  *?lJaqyi  b^  »  (u) 

(  *itgl  ^^i^ioj-  *8ié]âae  ^àatcfatiidAnoâ  a't 
ïà  notin|ii8ti09-7]  jrre  anbuoicriq  wa^^»*!  'yf^  *  'aiinçj 
jnod  aot)d«xa  ann  t»  anjS  aatî  ledunj  mod  aS^[iAuâ 
)9a  nib,  ao  î«>^#%i|B|i|iin  la  sftAp  8io|daia  sap  ajod 
-oqom  ^  saxs).  ap  api)daiaxa  ^  xui^unauSfas.  8)io.ip  anb 
^P%  ^  sjisnpxa  siaaaosjad  sad^fiAud  sncn  ap  aou^sqej 
lesnB  ajpddjdmoa  A  )tiej  |i  f8a|]aaiaiija  sBd  )ao8  air 
Tttb  gtiottaB  ëap  i^  sasitti  bdABXiaa  dap  aatiasqH,!  ^ps^tt-y 
dqof  pjio(  )tp  <8[<a9iiiaJ  ë{|aiR|)i&ipaf  ^uâqt  |Ji^cI  ^  (») 

MAfpui  9)J9qt|  B\  ap  aoissdssod"  a^  * jn9f[aoq 
nos  dp  d{|di)a0S8d  dset{  v[  ^sajëôjd  sa9  9p 
9djno9  «{ ^  ai  A  «6  9p  )nq  9{  iso^a  f  sdnpudip  mid 
sajçiuini  sds  %9  Sd[cioti  m\d  laos  sodoii^aas  os 
anfo  3cn9U9daii  srqd  lae^nn^p  '  {z)  auiB  nos  ap 
uiosaq  Jdimajd  9]  )S9^d  f  93e|d  )i6j  9 jn^eu  «[ 
an!)  aoi)i$od  anb{anb  aa^ammoqj  ap  xnaïaajd 
snjd  a(  aaiq  aj  tuammapiAa  )Sd  af|anpiAiput 
piaaqi|  b(  ^BjaaaS  laoddea  aa  sno$  aaSesi  Aaj 

'(  '  )  ^!^I  ^"^  janiJOjuoD 
as  ap  )a  inj^nB  b  aainn  )niod  au  ap  uopipiioD 
afnas  b|  b  ^saoïpB  sas  sa^no)  ap  )a  s.a)aijdojd 
sas  ap  aasodsip  ap  ^au)snpui  nos  jaajaxa^p 
^saasnad  sas  aamudxa^p  '  jiuaA  ap  ^  «i^H^tP 
a){naBj  b(  ajja  aaAB  aaiBj^aa  a|ia  isaiB  f  sjaanos 
-jadsijojp  sa(  sno:^  ^snou  :|aBAins  ^puaudoioa 


S9S  )a  aaniBu  6S' 9JiiBauo99Ui  %ysd9S  93  ^ajiBio 
*ipii[  a^jos  anbpnb  ud  :|joddej  93  snos  )U9ai 
*-9Aisnpx9  J9J9pi$ao3  B]  f  loi  B|  jed  snA9jd  se3 
S9{  sanp  anb  nuai^p  la  9)9 j je  .9J)9^u  9p  :^iOjp 
ne  sed  )inpai  9S  9a  9||9npiAipai  9ia9qi|  vrj 

•siB)3  S9p  9TU9dso.td  û|  ans  ^9 
^'$j9iin9T)j6d  $9p  jnaiîaoq  9|  Jtis  ^9  ^a^rianjjai 
)U9iunie4$aoD  9sne9  9mmop  9iii9m-9||9  J9)a9S 
-9jd  B[  9p  ^^ains9J  99  suBp  ^suoa9iB$S9  snoa 
f  uoipnpoJini^l  saep  sa^nbipui  S9sne9  saji^ne 
'S9p  ^9  suoi)n}i)$ni  S9p  )Bip9mmi  saiom  no  snjd 
)pjj9^|  njed  B'snoa  9||9  fs9nj9poni  )9  sa9i9 
-aie  S9[dti9d  snediamad  99\  Z9vp  9(|9npiAipui 
9Mdqii  B{  9p  ]B)9^]  J9)e)sao9  9p  99JOJI9  S9minos 
snoa  snoa  ^  aSejAno  )99  9p  sanoo  9[  shvq 


*3]ttIlSaH 


•lAX  aH:rMVH3 


S9S  -^was^H 


« 


•        f      » 


-S0  99\  9tïh  %9  ^  )udta:9|B§8^  $n[d  pioapaedaa  ds 

-ojd$a|  anb  ^  eJdpijostioD  9S  9;ipJOj  anb  ^ime 
uôttc  ^siojfd)no)'saoJdd$3  'JIP^I^  ama^SiCs-np 
(ijdd  .{pes  aasn  )09S^nnd  sfi^nb  anod  ^stidiCo)ia 
BJap  )UBad)aietti  )a  ^sdSBAnns  aj^nSea  sdniaioi| 

aiianauiaiu  srxHaoïi  ti  aa  yg^ 


S93  luiJBd  dnpuBclaj  ndd  dai)  ajoana  sindi-Srio{ 
BJ9S  uoipnjisni^q  'sndoiojaoo  ^adaidJdissoaS 
auiani  )jedn|d  b\  )9  ^  xnai)i)Sjadns  ^sneaonSi 
:|ao$  S9U9§ipai  S9|  jo  i  saj9inin|  sap  ^9  sn)JdA  sdp 
JiOAB  )nej  |i  ^  uieoiiqnddJ  9J)9  «ino  j  'sa^dmop 
-ui  %9  lEndnSnoj  sjdisanoo  Sdp  doinioo  omis 
-JB3  9||aAnoa  jn9|  suep  saaaeia  )ao$  9S  s|t 
smd  f  aonepaddapuij  b  amsi^odsap  np  ^aanianb 
-$nj[q  doj)  assBd  )no  S|i  i  9\J9Cii\  b|  jnod  saniu 
9J03U9  sBd  :|aa|qai9s  aui  9u  pns  np  soiBOuamy 
saq  '9)aaj9j|ip  iinj  9||ai^nb  aaao^a  a^a  siboiib^I 
siBui  f  sanbiiqnddj  sasJdAip  saa  ap  aaai^sap 
B|  ans  simaS  a[  ^  lom  ano  j  *saauiiiiBgaa  saAB[ 
sap  aiuioA  ap  ^iBuassaa  au  aja^BJD  9\  inop  )a 
^uoi)dnja  u9  sanolno)  ^anuajnaj  a|{a^nb^saBa|OA 
ïnajquion  sap  un  jioa  |iojo  uo  '  pns  np  anbu 
-aoiy j  aqaB|aj  suos  )ua$jaAa|noq  inb  snoi)n[ 
-oAdj  saj  ^  sainojanbuBq  sa}  '  saxianâ  saf  ^  saui^ 
*sa)ai  suoisiAip  saj  ainasdadaa  as  uo  puBn^ 

a  '^^«iies^l^^n  ^iqapaaa  anbi|q  m 
*nda)a:in$  Bi^anb  ^^pa  suBp  m.  ^aanod  ap  oc 
9mfp  anod  sa^unopoo  spoi)e)saaaB  sa{  soBp  «c 
sapSi2£9  sM  )xiQ$  ?a  sainSaf  sjioim^aad  sa^E  » 
:  uoiiddpxîi  a;naa  asod  inb  ^g^gi  )noB  Zi  c  np 
<  j6Ai|og  anamoip  np  ï^J^^p  un  j^d  oqatbjS^b 
a^iqaua  aia  b  ^ajiBj^iqjB  nad  anbfanb  ^ooi^ 
-isodsip  91)09  inaj^dmoa  yutsiâeoi  9\  ^asAap 
^sdanaq  :|inq  a^oBjBnb  sa|  susp  ^)inpBj:^  dJ)a  ijop 

£9S  •siMa-sxYj.y  xay 


^laiâodngj  ^  s«oi)ti)i)siio»  sap  uoipafio^  Bf  ap  luamaid 
•»:dDg  .8f  sqep  mvf  j  Je{  ap  or)i*  np  ^aiaQ^saomiAOJ^ 
oap  ia  eiA;|Of[ .  ap  'noj^ ^  np  suopnipçaoo  sap  |a 
^oç^i  na  a^fiqnd  aiqmofo^  ap  noi^mpsaoa  ^\  ap 
8)çcj|xg[sa{:aJ)tto  aa  *^  -ajiviofpnfxioAnod  ne  juvpj 
ajqidvqa  d|  \\a^  np  09  f«aqdejâta«d  ^£  11a  ^siAip 
%Lx  'îJBj  Ii9^(ig  xip  <^  i\o^  V»  6j  ')jv  8a|  anb;xa|f 
np  :  saoï^nipsaoa  sapaep  o£  •  99Î  'cgi^  ^igv  '091  ^691^ 
*^c>  *Zi^»  *9ï;i  *£:  "\xe  Baj  aiqrao|03  ap  anbi|qnd^j  Bf  ap 
noTinipsnoa  ajaioiajd  e|  saep  „e  f  cct  ^it;i  ^ocf  '6fT 
^1»  *Zif  *9»i  <9îT  *6o»  •:)je  saf  png  np  anbu^rayj 
apsaiuj^-^aauTAOJj  eap  aopn^psaoa  bj  saep  ^ï  'ji  (S) 

919.1  JB  UaXoip  9{  )U9IU9fn99  f  ej9{)uvtxitno9  91 

|BJ9a9§  )9J9)a!^|  9nbsJO|  npuipui  nn^p  xxo\ye\ 
•$9jj«j  .iduaopjo^p  9obiiqnd9j  -e^  9p  :(a9piS9jd 
HB  )9mJ9d  inb  9^1  "\x^^  9iqmo|<r)  Bf  9p  uoiim 
-t)sao9  9j9im9Jid  e|  suBp  9nbjBm9J  :|aBpa9d93 

IB^f  '^f|OqB  )|10)JBd  9nb$9^   9)9   lâO  S9/kIS$9d 

-W  s.uonnB9  s9{^$9JcqjQqMni9d  S9}  *9jnîJ0î  Bq 

*${OuSBd9;3  $9|  JBd  99|OIA  :|9  99nbB)lB  )II9AnOS 

ts  inj  inb  ^)94n$  mé\  J9S^)0vid  9p  saiB9iJ9my 
69p  uoi)n|os9a  9mJ9j  ^\  )i!eaao99J  ao  ^  )a9AriiD 
-sa^id  s^||9^nb  saoi)nBa^jd  sdsnai^ntiini  xnB 
f(t)  9||9npiAipui  9!|J9qi|  B{  )n99Si)ciBJB8  pns 
np  9nbiJ9'tuyj  9p  saoi|n)i)sao9  $9{  $9)nox 

ia9tiaoj 
^rAa9j-  inb  S9nbT|qnd9jr  S9|  9nb  ^|i§B  sniom 
9J9nS  )$9^n  9JKliti9  p9  9nb  9Anaid  b  ^  |is9j([ 
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'sjamnosud 
snuaiaj  ^d'\f^p  aaïad  snos  ^aopdaaxa  subs  sjaSaej^a 
sa]  Bnoi  ^  a^oijaj  )8d  iCBnSnjrej  np  a^j^ua^q  *aauo8jad 
TS8  i^^nb  aaq3F))e  a^qnias  ;aa  ajicaipjoejq^a  annnoq 
)aa  ap  a:|TJO)nBj  anbnpnaiiB  ^  asiaiinariJBd  aiioS^iBa 
ann  eanp  sied  aa  japB|d  :|nad  au  uospin  Ijiia^aajipap 
s|j)p  a{  snos  p^o^qc  anbjeaom  na  iCcnSeiB^  af  saaaae 
san&ianb  smdap  aajaAno^  t^aôejj  Jnar^oqp  ai.(Y) 

np  |onîaclJ9d  jnasu9j9p  9p  xnadmod  ojîtj 
pp  Bjopap  uo^\  ^nb  '9ijqD4eaBj  pp  sjndJ40q 

XllB  S^Bd  9a  'iZQl.UO  ^BqOBiJB  Vob  '^^^l  9p 
9)JBqD  B[  9p  Jn94nBJ  *  OJp9  j  «OQ  9p  UOI^BOipqB 
9)I|QP9a  B|  SIBOl   f  9{|9UUQ1)n)!)j$U0D  9iq9iIBlIOm 

8un  Qp9sspd  |n9S  {vs^jg  9n  'J!4na9X9  aïo/knod 
np  9i;B)isod9p  afi9)99aip  un^p  no  :|U9pi$9ad 
iin^p  )9  ^  ao})Ba)$iutaipBj  9p  S9)0b  ;  i^nadioa i ad 
xnB  jda9dopp  ap  )iojp  np  )a  J!)^I^!§91  aioAnod 
np  sn)^A9J  )Bii^s  ;an^p  :|a  saB^udS^ jdaa  $ap  9«iq 
rtueqp  aup^p  iti9$ipdiuoo  as  ${i  f{i)s.uiBai)qnda.i 
snoi  )uos  sudm^ua9AnoS  sp\  ^a|BJ:|uaa  anbu 
-auiyj  ap  noi^i^aapajuoa  bi  >BjAi[oa  no,nQ-iaj[ 
-înefj  aj  '  bibjj,  b(  ap  oi\j  np  saïaQ-saauiAOJ j 
saj  ^anbixaj/y  aj  f  noaaj  a[  '  ]\\cq  9\  *  aiqiiio|03 
B|  saBp  anb  ajip  snpA  ap  iBja)iiaiiioa  am  9£ 

'8uoqn|i| 

fSui  sjnd]  ap  s)B)[nsaj  sa[  jaiaajddB  uaiq  ap 

a|i9^ip  )1BJ9S  |ijib  a||aAnoçi  \s  9aQ0u&  S9\\9jp 

OHnoBqa  ap  no<)n}i)6uoo  b{  *  aa{qnoj)  t^aaAnos 

Ï9S  *6ix^a-sxTXH  xav 


*Zé9*  ^^,^^J  '£pp19  ^PP  *<I  ^c  *|  ^saApBdgpsnt  sdo^id  8d( 
'duaoji;^  j  ap  XajnQ  *  j^  jed  a|Bao[j)aa)da8  anbu^cny  j  ap 

8uopn|OApj  «ap  dJicn9TH<I  «P  ^^-^W*!  **"*?  '^  (*) 

.'8a8T|âp  a][iaijnan-xip  )a  sinQ-s^Hi^  xnc  saasiaeâjo 
6a8natdi|aj  sa^aas  xnap-nSaiA  ^  aaaoB  a^^ao  sa^p  '  )ie^ 
«dinoa  ao  'o£gî  ap  no^sog^ap  i{9ca6miyj  )aBAmç(i) 

18  a)f|[inbaBJ)  jna|  ^9JiB39jd  vs  )sa  aoi)Bn)i9 
jn9|  <  jno[  93  B^nbsnl  siboi  5aj)Ou  d{  ans  aido3 
^namaajdAnoS  an  aaaop  )aos  9$  )9  ^  aooBpudd 
*9puf j  ap  pjBpaa^pj  aaoqjB  $9)noi  anbsajd 
îno  *  ladjiqBqj  inb  '  saoï^sn  S9^  i  pns  np 
anbuidmyj  dp  :|aBii9)niBm  9[-iBJ9[JBd  sno^ 

*(t:}  9jqi|  )U9iniBJA  ^ndoidajaAnoS  nn^p 

Xn9||l9AJani  S}9jg9  $9[  ^  99a9)SlX9^p  9p9IS-1UI9p 

nn^p  saiom  S9 jdB  ^  iuib  uoin  ^  b|ioa  ^  9 j j9)9{9 
-uy  j  9p  xn99  99AB  )a9Si{BAu  inb  99J9aiai09  un 
:|9  9ij)snpui  9iin  ^gg^  i  8ind9p  9|qnop  sib);]  S9p 
ajqniou  9{  ^  saoi|{iai  azJO^Bnb  9p  S9jd  b  sioj) 
ap  soB  aiQBJBnb  na  aaAa[a  noi)B|ndod  auQ 

*aisijr9odiCqj  ap  uoi) 
-dnjjfoa  Bf  ^aJ09aa  xnapiaaad  snfd  aa^a-^nad 
9sa  inb  aa  ^)a  ^  a^xa^ajd  a[  sind||iB  xo^  uoi9i[aj[ 
B[  luop  snopnoasaad  sa}  ^  saa aanâ  sa|  aoS jBda 
B  snoa  anbi)Bjd  aauBj^|0)  anaQ  '(i)  sàjad 
sjnai  ap  a^aa  b  aasoddo  apas  atm^p  sa{dmai 
sap  suBp  tiaamaJBdas  ajpaaa  as  siiBjaa  sap  xè 
^sa^pa  snajagip  jassajoad  9|l!niBf  901901 9an^p 
•ajqmaoi  sa{  loaAnos  )ioa  00  f  sapooj^  xnap 

sniaaaiAiani  acxvaan  ti  sa    '        099 


xiiB  aâeXo^  un^p  auio^aC  npaâBdaoaiaiap  b[  '^  (i) 


Sdp  SiCsd  anonB  ua^nb  snou  icaaGd  aiajdmod 
sn|d  ^  9IBJÀ  sn|d  S9)[n3  sap  a)j9qi|  b|  )a  ^  xnea 
-anol  o{^8  9p.  aueâjo^{  Jed  dau.B^idAjns  9{i)n  nos 
dpjdxa  inb  assdad  e|  9p  ^)*i9Ci!I  ?1  ^^l|p  vioa  d( 
^indde  luessind  Jn9|  )ua)djd  in}  inb  $?SQ9i3aad 
suiQin  uou  sd)Jdqi{  sao^nB  S90  9p  )9  ^  dn^npiA. 
-ipui  ^:^iaqji  e{  ap  la  ^iidmapaiiisipni  ^iioamot 

\pb  '  saoïmoq  sa|  sno),  i  aia^isd  Offaq  aa^oa  ap 
aaa^qpoq  nB  $n|d  BaanbnBui  au  sap[B  ndi}£ 

i  (i)  jdsiiBaa  as  i9)oaiq  sanbi^qdojd 
Sd[<viBd  %9;>  ^aassin  j  ^anbuptuf^  u9  a^vjos^ 
ff3^9  un  snfdvjBMiQdQ,  au  uoj  fio  puStojp  svd 
tsa^u  unof  a^  :  amsi^ou^Bd  ap  aid|d  sanoasip 
un  saap  ^oauo|\[  laapisaad  np.  s^oni  saa  a^nop 
suBS  zassiBuqop  sno^  'Sd|qe$aadsipai  saioiu 
sao^B  )uo.:ias  saaiAjas  sa[  )nop  saaSaa  sap 
^udçuassiqauB  on  Bj  a  j)^-4nad  Baa}i{iae|  ^  sajiB|BS 
suna{  )UBniiiniip  ua  ^souB^q  sap  )namassioJ3 
-OBJ  fs)ji^  sa^no)  ap  a|^Aaji  as  anbidoj:|aB| 
-iqd  aauBpaa)  aun  ugua  f  sjauianam  amcuoa 
siAinsjnod,  ^  sa^Bpsa  sjoa^  )uan)  inb  xnaa 
)a  ^apuaiuBj  b  sairaiBpaoa  )aos  ^aa^pommi 
{iBABa;  un  i^uaSixa  inb  ^saa^iBui  sai  fsapnopH 

655  *siNa-sxyx;i  xay 


9op  aondiaas3g  ^  ap  uopDnpQJiuj^i  la  ^9^8*  ^^H^d 
^gjîî  'd  *c  '%  *jadoo3  'ji^  a^d  sîUfl-siBja  saj  ans  saj^iarj 
89(  -^  )  *9djS^a  8ap  aSoAviasaj  ajooaa  8J^|p)  uo^j  no 
xnaai^  aopisoddo  jnd  89aqi[  s^c^g  sap  a^jaddH  uq  {z) 

^1^  )uo  apn^iAj^s  i9\  dp  ^jnanSu  sd{  ^$)B);j 
9zap  $93  SQ^d  *9)jaqi{  b|  ap  s^iBjnaiq  sa{  )naai 
-ra||9dj  d^r^oS  suicaïaaxay  sap  ai^aed  apaej§ 
sn|d  ^  ^(^)  sajqi|  $)¥i)3  sa{  saoïmoujns  ^sa^^ 
-ne  aziaj)  sap  a|{aa  anb  a{qejapis'ao3  saioiu 
)sa  noi^Bindod  jna|  ammoa  •  s^Big  azao  saep 
anb  sn^d  a^sisqns  au  aSeABjosaj  lUBoa^uiep^ 

'ailiaBuinqj  )a  aoi§!|aj  b|  JBd 
a^Ânoadax  nQ;)n^i|$ui  aan  iiub^ub  )uauiaiBS^ 
luo  ^  -ap  'sjouiKi  saj  ^  BiiBipay  *  oiq(x|  ^puB|S| 
-apoqg  a{  ^  S)assnqaBS$Bp([  a{  ^ipap  apajqi| 
naaAap  )$a  ^66^  i  )a||inl  ^  aj  iiobàb  ^u  ^aj)B|nai 
)a  9J§^a  ^no)  ^anbqda  a})aa  b  iùz^i  l^l\\^\  ^ 
np  ji)aBd  B  ^muddns  )uama(B)Oi  )iB4as  ^Sba 
-Bpsaj  atib  Bpioap  ^«loj^^-AAa^  ap  )uauiaiuaA 
-no8  ai  ^/ligi  S4Bm  i g  np  ^^Bp  apB  un  jbj; 

((i)  a^aoïOA  dadcxid  ana[  ap  s|i-)uaiB)aj 
i^joaua  ^^ndppBiiqj  b  saABpsa  xnap  anb 
I  igi  Ha  )iB)diaoa  au  ao  f  jiAjas  na^s  ap  saaajj 
$jna{  B  laaJipuajap  ia  ^saAB|a$a  8ana|  b  a^aaqij 
B}  laajipuaj  ^aaqaioa  pûBaS  aa  inaiiqBqj  mb 

HiiaaaiAiaNi  axHsan  yi  aa  ggQ 


'B^UBiq  8d)\!J0oin9p  ap  %9  sjioa  sdAïqa 
-8d,p  ^8)dnoj  dp  19  6a)jci{3  ap  ^aj^sim  ap  ia  fianSjo^p 
9%ws\fïa  aâaej)a  un  aAnoj)  ao  *  saqjoj  ap  a^moaiA  ms 
9Joojf[  ap  aoissajdxaj  nops  *  tio  i  aABpsa  nos  addex^ 
aj;nHj  ap  ia  ^^ijaqi|  ie\  ap  )aaaoq  a]  aiBca  aon^p  aiySe 
udiCo^p  a]  no  eiafx-s^eig  sap  saopn^psui  saj  :^aiod  ad 
JUS  JiJia]}  1^  s^pJoaaB  inos  as  sjaSaej^a  sa]  sno^  (i) 

'sJ9i[Bnb  S9q  'ggZ  i  )9  og^  i  ud  sa9T]qnd  sio{  sap 
jBd  dSBABpsa j  ipcp  B  ai{9  î  a|dmaxa j  anaop 
B  ajaicuaad  b|  aiaBA|iC$anaj  b[  ^ajooaa  )aiod 
90  jns  i  samipiA.  saf  )nos  ua  inb  xnajnaq[Bia 
Sd\  anb  sn|d  aaoaoqsap  b[  injb  diiiB|ai  agBj) 
aa  nad  b  nad  aainj^ap  ap  noin£]j  ap  aaio^S 
B{  B  )iB)jodnii  II  nai€{uioa  i)aas  ^uo  S)B)3  sjnats 
-n|d  B[a(j  i  aiqissod  xi jd  )nBq  sn|d  ne  ja^aqae 
dJiBj  as  B  ]ianSao  anaj  )no)  ^aa^^tu  sapBjSap 
saj)a  sap  ijio  saaaqaaa  sa^uB^ioAdj  saa  b  ja^ 
-sissB^p  ^  sammoq  sap  )a  xnBAaqa  sap  ^  saïqnaia 
sap  a|ain-aiad  ^napnaA  as  no  saqajBoz  sao 
aaidcna^tioD  ap  ^  apn^iAjas  b]  ap  aaiBqa  tb\  )aaia 
-aiqiuad  t^uBuiBJ)  saïqsiqtaas  sanaf  ^SJaAinnj 
ap  sajqq  snid  sa|  snaXo^p  sap  sajd  ^f%]\^^9j[ 
ap  ajja)  bj  ans  ^  jioa  ap  anb  aps^dàds  xnaj 
-noinop  pn^  '(i)  aSsABpsaj  )sa^a  ^  nB^g  nn  \9 
a)aoq  aun  anbuamyj  jnod  sioj  b|  b  iS9  inb  aa 
^djoaaa  snjd  jaSi]{jB  snon  )iop  inb  aa  siBp^ 

*ainBA|Xsuaa j  bj  suBp  sa:()ap  jnod  )aaca 
«ai[anaaB  saïajJB  snaXo)ia  sap  ajqcnoa  a]  9\\raa 

£^ç  *siiia*5xvxji  xay 


sjnfx-siB^a  sap  anbucneiq  aopduosaQ  is\  '^  (z) 

'0  0£  Mj  9  uojiAoa  %aeiL  jejiop  q^j  (i) 

)das  B  anjBAd  b  uq  *(ï:)  sjapnBajo  sjn9{  jaiCBcl 
saBS  S9djdqi{  laaanj  9zuinb-|Sai^-9j)Bnb  ^ndo 
)int[  ajqaioa  ao  ans  £(i)$<i^nop  gz  op  snos 

*89p-nB  Sduap  sap  anod  ^X^^^A^-^^M  ^P  ^III^ 
9{nas  B{  snBp  sdaanosudiud  ^)d  )no  saaaos 
-jad  xip-9|aBxios  ^nao  azidj)  ^gogi  aaauBj 
4aBjnp  ^anb  aaiojd  snoA-zajjnod  fannijoj 
BS  9p  )namassiiqB)aj  db  )9  aajamnioa  uos  b 
ajiBSSddda  i$  ai Jaqn  aun^p  uaiCo^iD  nn  ^  samia 
-im  )aoj  sdinoios  sdp  anod  ^  isoib  J9|]inodap  ap 
S!UQ-S)B)3  xnB  9!|qB:|a  aaaapnjdsunf  b{  ^  ioib 
nom  ^  snoA  oaAB  ja^o^dap  doj)  sibjhbs  an  aj* 

')aaaiaiSaj  an  jBd 
pxg  ^9A0\f  zassB  xnB)  un^p  a))ap  aan  anod  anb 
ajdDJBOui  axia  inad  au  jna^iqap  a|  ^puB|^aBji^ 
9\  )a  ajisduiB{]-Ma^  a]  ^  a^doiaxa  JBd  ^  aoiaioa 
^saj^nB^p  SQBp  fsdaoa  JBd  aiaiBj^aoa  bi  ap 
sa^doiaxa  )uo$  sammaj  sa[  '  9|B)^^p  dnooriBaq 
soBQ  'iO{  B{  ap  aa]^anaq  np  sibiubJ  b  aAud  ia 
^uosud  aa  ^mpuoaaa  Bjas  \\jib  )uanaopjo  saSn( 
sa|  ^  loj  asiBAnBoi  ap  )sa  anaiiqap  a|  anb  noi) 
-BJBjD^p  BS  ans  )a  i£dx\l  un  )UBAap  aa)aod  )$a 
ajiBjjBj  i  jna)iqap  ana^  ap  a)jaqi|  aa  asim  b{  b 
noi)isoddo  aaouoj  ^aaAnad  ^  j[an8a{[B  b  apnsjj 

BTisaoïAicuii  axHsaii  ti  aa  9gg 


Zi  •îjcj  X!{9n)Q9^  dp  *8i  •îJFj  9^dDaaxap  *££  •^jb'J 
^uoorjd^  ap  ^6g  'l*iv^  apraota^iiaHlas  aaiioje^  v\  ap 
'gc  *)jvj  aiaBÂ]Xsna9,}dpnoi)n)p8ao3Bf  suBp  *^  (c} 

*Â  UB  iBQimjiaâ  91  df  in^psnjj  \j  n{ 
^djja)a|âayj  aaAë  8inf][-s)B)3  sap  8a|Bpjdinmoa  snoiiBf 
-aj  Ba{  Jins  poBJXaijBX  ®P  '  W  ®P  ^-noinjpj  a|  '^  (i) 

9p  s)iH|  S9p  )HO  inb  ^  sjrdt3iii^J3  $9rj  -sndiq  sds 
sno)  9p  tioissdD  e{  s JdtdUBdJO  sds  b  ioj  aaaoq 
dp  )iej  inb  9|qBA|osm  onajiqdp'ino)  ap  fngîaïas 

-$iSjB{9J  |tlBAUD99jd  09  )tOJp  99  9p  jn9nSlJ  B{ 

J9J9dixi9)  9p  9iCB9S9  :|ao  ^X^an^ad^  9p  |9  T{doj^^ 

*M.9^  9p    ^OrqQJ  9p   S9{|99  )a9aE9J9Y]n9llJed 

*(c)  snoi)n)psao9  sjn9i$n|d  sïoj9înoj^  '99069^0 
Bj  9p  :|aB}aoai  9{  :110s  9nb  pnb  ^9J)i|  np  uoiibi 
-n9S9jd9 j  9in99  B{  jns  9np9||9  )S9  S9))9p  jnod 
}n9ai9uuosudm9 j  ^  S)B)3  S9p  9)i Jo[Bnz  b|  soBp 

f  )BJI)SI§Bta  d|  )UBA9p  Jn9)iq9p   9|  9Jlt1pa09  )9 

i)9n§issB  jnod  99n9ioiA  9p  J9sn^p  ^  9xi9)9|Say 
tt9  9inaioo  ^J9i9n69J9  nB  sitaj9d  )aiod  )S9^a 
|i  ^yèta  f  99Jti(  S9\  jsd  S9Sn[  )hos  'jq  ooz  )iiBp9a 

*'\9  )9.t9)ai  Un^p  S9JIBJJ|B  69|  ^9|lAlO  9J9I)Bni  U9 

f  (i)  $nÀ9ad  $Bd  quo^u  siof  son  9nb  sb9  S9i  sno| 

SUBp  99nboAai  9J09a9  )S9   9StB|9oB  n01)B(Sl99f 

B{  ^  t^  I  g  I  9p  9Ja9nS  9]sn(ai j  sind9p  )no)jn9 
)9  uot)n{OA9J  B(  sind9p  9{odoJi9m  9ua9i9aB 
:in9|  jnod  siuq-s^b^^  $91  )a9)S9jiaBiu  9nb  9paGj 
-Oaid  9iq:|Bdi)UBj  9a§|B{ç  '9a§B)9jg-9piiBjQ  b| 

SS$  'CTNa-SlYXH   XAY 


«  '^acABJBdne  bb  un  HT^  ?)?  ipSAB  X  mb  aji^ptra^ 
-in^d  doiais^s  df  ai^jo^f)  v\  «tmp  T]oqe  le  no  laanxmao 
-ai  inox  'anbifqnd  aomîdoj  jvd  d^ntFio^Ji  )a9tnd|fna 
)8d.ti  tniosijd  sap  omiS^  np  atnjcg^i  i?[  'xna^JTaa^p 
snn-sanbfsnb  snvQ  *pjioa  np  xiidd  ap  aiçiXtB  tid  710J 
:|fi09  pns  np  6)11)3  ^I  ^d)^*!  ^1  ^<^  at(itiio3  sfiodud 

dp  S)n)B)s  sa]  s]cnod  9jndi$n(d  ans  fnduidjp  jn^na 
!|a9J9:|dope  ^  sie|Suy  sap  jed  di!|jed  apaejS  aa 
saapnoj  ^pjon  np  gnbi  Jdiny  j  op  S9iuo|OD  sd^ 

•a)!|iquoniBu;^l 
ap  9Jie)n|BS  ddiaui ad  9\  .ms  oxaoxu  9)Jodma  ej 
^aAip9jg[9  9)i]iqBsaods9  j  ann^p  'siCnd  9j)ou  sacp 
diluas  )uaa]d)sn{  ^  a^issaaan  ^  |saiy  'saStsjjgfns 
Sdp  SJ9I)  xnap  s^p  d)OA  9{  ans  no  ^)nd)iqeq 
Sji^nb  )e)3j  ap  ajn]e|SiSd{  b\  ap  d)uo[ein  rey 
ap  assajpej  jns  ^  aiinpuoo  asieAnem  jnod  sanb 
-OAdJ  aj)a  snid  ap  iiaaAnad  S{i  '  tdississi]/^  a| 
)a  aaHisjnoq  b|  ^jC;[an)na^  a{  ^  ameAiiCsaua j 
«j  ^  paei^je];^  aj  *  djeA\.B(aQ  9\  *  dJiqsdcaef{ 
-A\a\[  a|  ^s)a$snqDBssej^  a|  suep  î^eig^p  omido 
dp  uoi)usnaae  anod  saïqBDOAdj  )uos  sdSn[ 
saj  ^  s)B)^  aj)enb-)SuiA  sa|  subq  -xnBanqui:( 
sap  sd]qBiai)sn(  luamapajip  ^a  ^$apB  sjna}  ap 
sajqBSuodsaj  auiaai-in|  ^aapisajd  a[  )a  sajiea 
-uoipnoj  S9\  sno)  aaefaap  a{{a  i  a|BSdi  ai^nejBS 
aan  ajoaua  jainoJB  £  )aaiA  (  ^x  ^oipas  ) 


6jna{  .tnod  ^qi-^nasip  ^{CJanaS  trg[  •  'saaipaommi 
saj  89)noi  ap  %9  sajnpjo  saj  sa^no;  ap  naT{iin  xvs  ^xivs90 
-jnod  sap  oaAB  ai^m-af^  snpaojaoa  sammoq  6ap  nA 
^no  9fi  ^6ac9|J0-9{IdAno^  vj  ap  nœud  v\  savp  î^aajni 
)oipBO  an  soBp  ^âaoïd  a^saj  a{  la  sjaj  ap  saSaeip  snn 
-a)9p  sap  ^pTom  b{  ^Anoj)  )ao  '  peanioni^  ap  i^u^cP 
nosiBui  Bf  6iti£^.-B|Bi3  xiiB  aSsiCoA  jna{  saBp  %wei 
-18IA  na  ^  d|f lAanbaox  op  1^  ^aonniBag  ap  ' KK  (') 

noi!|n:|i)6ao9  Bf  fspnpiAipm  siiojp  Sdp  9)aes 
-^ns  uoipoes  dan  9|n9S  ^lejos  ^  ndXoip  an^p 
9)j9qi{  B|  B  i^ue^na^B  na  ^ajpaad  B|  ap  a^aiejo 
B[  •siQfX-sie^s  xnB  ajiBunoifaaoj  np  asnad 
-inooaj  a^Bdionud  Bf  )$9  anbifqnd  amiisa^q 

*(i)  sanna)  |Bni  )a  sajqnj 
-Bsni  :|naiud{BjanaS  ^  saosi ad  sana}  ap  ama^s^s 
uapuBj  B  9Swèvp  naij  ajoaaa  )uo^a  azainb 
's)6)3  aj)Bnb-)§aiA  jn§  'nopBjpnm  b{  anb  sai|a) 
^dsi|iAia  a|dnad  an^p  saaSipai  saïuBnaa  sap 
aoiacn  ^na^^ainjad  siof  sanb^anb  fsamua  ap 
ajquiou  pajeaS  un  aa^uoo  aaaaoaoad  )sa  ijooe 
ap  aniad  bj  ^  )n)ipauao3  9\  )a  paB{$i-apoq\][  a{ 
^auiB}^  aj^iCasjaf -Ma^  a|  ^ajBM6|aQa[  ^s^assnqa 
-BSSBj^  a{  suBQ  'aija)a[Say^{  ap  saa^jodaii  ^uo 
qi^nb  sa JBqjBq  siof  sa|  aaoaua  ^uapassod  sjnais 

''i^Id  '^^)3  ^^1  ^"O)  ^"^P  sa)inpoj)ai  a^a  :|aiod 
)ao^u  suoi^BJOiianiB  saa  )aaaxa$najnaq|Bj\[ 

'snua^ap  sap  {Baoïn  d[  aanuojaj  ap 
)sa  )nq  d|qon  a^  )uop  sa|apoai-$aosud  saa  ap 

ESS  'Suta-sxTx^  xav 


nd  ^ao.n  «H^nb  aof^Bonpdj  jaaaop  judj  i^  la  savnbuif 
-^p  saanaf  sa]  eiajnpaa  sfanimiio  sap  jajvd^  \^  sa^uTi 
-«ap  aânjaj  ap  suoeiera  sap  *8«8i  na  aiipiiapc|iqd  i?  ia 
«9^91  aa  a<n8og  ^  *Ç«8*  "®  *  V^A'^^M  ^  î®"*®  ÎW^? 
B  UQ  •PPS^'^^V^M  ®P  *^  n<n«og  ap  *  aiqd]ap^iq^  ap 
*  dJKHnppg  ap  <  lunqny^p  *  i[J0j(,-Aid|j  ap  saifaQ  (  1  ) 

omiSdJ  np  S9seq  sa|  ^nos  S9||9)  ^sasnaiSiidJ  saoït 

5(1)  ajiepnaimdd  9in9)sXs  onaj  oed  adojng  ua 
sajq9|99  sdnudAap  suosiboi  sap  soBp  saauiaS 
-n[  sjna{  ^ad^naaxa  sdamepaoD  sa|  f)adai9a 
-uosudmaj  anb  siajodaoo  suaoïpBqo  saa^nB^p 
)uiod  ^  a)saj  np  f  aipaaauij  b  )9  a^ipaniajd  aj| 
-anaoi  nB^nb  a^Sij^ui  snjd  %S9  Aja  d|B)idB3  doiad 
B|  :|aBaa)uiBai  i  aiaBA^Xsuna  j  b|  jBd  a)J9Ano 
a^iuBiuni^p  aïOA  b|  suBp  )uiod  aa  jns  saj^aa 
)oos  noiuj;] j  ap  svs\^  sanaisnid  siboi  f  )Joai  ap 
siand  )naiBia  jam  ania{d.na  sioimoa  sauiua  sa[ 
^sannaqa  spaBoS  ap  S[oa  S9\  ^aipuaaai^i  ^aj) 
-anaoi  d{  ^nosiqBJ)  b|  ^aija)BJid  b|  f  aaaAds  )joj 
:|no)jBd  )iB)d  a{Buad  uoi)B|SiSd|  b[  siojaj)ny 

'sasissB  sap  aoissas  b|  ap  ng  b|  B^nb  saanbjid 
-dB  IUOS  jna}  mb  saaiad  sa{  aaaiuuaiap  au  ap 
^saooiBpaoD  saj  anod  a||anaa  is  ^amninoa  b( 
am^m  ^a  ^  ai^iniiiiBan j  b  aoisiaap  bs  ^jaimaad  &[ 
ammoa  ^aapnaj  )iop  inb  Xonl  |i)ad  un  b  sininos 
8)11^  sap  aa^IBxaJ  ^sisqap  sap  a^aidmoa  snid 

aiiaaoïAiafti  scxBsan  ti  sa  cgg 


*uop  fiidd  |T^8  d^^qif  ud  d|S3j  .iiid]OA  9\  ^  aosijd  ua  sim 
)Bd  iiiBii9ie|d  9\  110  ^sied  atn^ia  a^  etnsQ  *djiÀncd  np 
apavjeS  v{  jciod  oau  anbsdjd  ;d  ^aitpu  np  d^ipoiainoo 
e|  jnod  nAajd  :|no)  900  ^8n!]^y  sap  6|g  'snicauamy 
saq  * jdSaaA  ay  ap  aanajdaJioa^a  aatisnf  v\  anb  jnad  ap 
'  jinj  i^^nb  a)6aJ  iiif  an  fi  'ainporA  v\  am^ni-itq  isa  aa 
If^s  )a  i  xna^  8a|  jaujno^ap  ap  ja^^^q  as  )Top  |i  ^  amua 
nn^p  nioin^)  paaj  &[  pjiesisq  a|  is  S  adom^  iia;nb  ajnp 

«f  aipiiqnd  b]  ^sdudosjiad  xis-9)U9J)  ap  a)si{ 
ann  ans  spani  )§uiÂ  dasnodJ  dp  )iojp  d{  'ifjnl 
puejS  un  jBd  aaauonoad  noi^esnooe  U9  asim 
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